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Présentation

Sociolinguistique des situations postcommunistes et postcoloniales
dans le contexte néolibéral

Ksenija Djordjević Léonard & Virginia Garin

Les textes réunis dans ce volume correspondent, pour la plupart, aux
communications présentées lors de la journée d’étude que l’EA-739 Dipra-
lang, de l’université Paul-Valéry, a organisée à Montpellier en mai 2015.
Cette journée d’étude s’insérait dans l’axe 1 du projet 2015-2020 de l’équipe
Dipralang, intitulé « La gestion civile et institutionnelle des langues (Europe,
Amérique latine) », et s’adressait en priorité aux membres de l’équipe (ensei-
gnants et/ou chercheurs, doctorants) qui travaillent sur des terrains euro-
péens et sud-américains. Pour la publication de cet ouvrage collectif, nous
avons souhaité élargir le spectre des situations observées, au-delà des ter-
rains sur lesquels travaillent les seuls membres de Dipralang. Le résultat est
un volume collectif, riche en perspectives théoriques et en données empi-
riques, qui aborde les études de cas aussi diverses que le contact ou le conflit
sociolinguistiques, et la gestion des langues, en Ukraine, en Grèce, en Tur-
quie, ou encore dans les Balkans et dans le Caucase, pour le chapitre ier,
en Bolivie, en Uruguay, au Mexique, pour le chapitre ii, parallèlement à
des essais qui traitent, dans une perspective plus générale, de la politique
linguistique hispanophone ou lusophone sur le territoire du continent amé-
ricain principalement, en raison de son exemplarité en termes de situations
postdictatoriales.

Nous avons souhaité nous concentrer ici sur deux grandes zones géogra-
phiques en priorité : la partie orientale et méridionale du continent euro-
péen d’une part, et l’Amérique latine d’autre part. D’un côté, nous avons
cherché à interroger, dans le contexte européen, les différents aspects du
contact/conflit sociolinguistiques, 25 ans après la dissolution d’ensembles
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multinationaux tels que l’U.R.S.S. et la Yougoslavie. Nous avons volontai-
rement intégré dans cette réflexion l’aire de résonance que constituent les
pays non-communistes ou (péri)européens qui ont subi les conséquences
ou bénéficié dans une certaine mesure de la chute du communisme comme,
par exemple, la Grèce et la Turquie. D’un autre côté, dans une perspective
globale — et parce que nous pensons que les études de cas sociolinguistiques
en contexte postcommuniste ont tout à gagner d’une comparaison avec les
situations de transition et de reconfigurations géostratégiques et sociétales
en contexte postcolonial et postdictatorial ailleurs dans le monde —, nous
avons élargi notre réflexion à l’Amérique latine, afin de mieux circonscrire le
champ comparatif. Chaque situation devait aborder un ou plusieurs axe(s)
de réflexion développé(s) durant la journée d’étude : langues et questions
de pouvoir, investissements et tensions identitaires, positionnements idéo-
logiques, pratiques et représentations langagières, questions minoritaires,
politiques linguistiques et éducatives.

Les participants ou contributeurs — qui assument pleinement les ana-
lyses des situations sociolinguistiques qu’ils décrivent — ont répondu à cet
appel, et les résultats ont dépassé nos espérances quant à l’ampleur des
thématiques abordées et aux champs d’observation mobilisés, comme le
montre la synthèse introductive de Jean Léo Léonard, intitulée « Symétries
et asymétries tactiques dans la gestion post-totalitaire du multilinguisme ».
Son texte, que nous avons choisi de faire figurer dans la section Prolégomènes,
est à la fois une introduction aux articles du présent volume, une proposition
de grille méthodologique et un essai engagé, qui questionne l’agentivité des
sociétés civiles et leur capacité de discernement politique et socioculturel
face à la redoutable symétrie tactique des hégémonies post-dictatoriales et
post-communistes dans le contexte néolibéral. Par « symétries et asymétries
tactiques », l’auteur entend cette chose simple et inquiétante, qui est que
les classes dirigeantes — ou les secteurs hégémoniques — de nos sociétés
modernes ou postmodernes utilisent des techniques de propagande, de
désinformation, d’intimidation et de manipulation qui ne diffèrent que par
le détail tactique — dans la mesure où la notion de « tactique » doit être
distinguée de celle de « stratégie », la première se référant à des ajustements
conjoncturels, tandis que la deuxième relève d’un plan général.

Le chapitre ier, intitulé « Contexte postcommuniste et néolibéral » est com-
posé de cinq articles. Le premier d’entre eux, « Esquisse d’une typologie des
situations minoritaires : Balkans et Caucase, 25 ans après la chute du com-
munisme », de Ksenija Djordjević Léonard, revient sur les bouleversements
géostratégiques provoqués par l’éclatement de l’U.R.S.S. et de la Yougoslavie,
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qui ont repositionné différemment les minorités et les majorités au sein de
configurations sociolinguistiques existantes. Deux pays sont au cœur de cette
réflexion : la Serbie et la Géorgie, en tant que prismes qui permettent d’obser-
ver les paradoxes de la redistribution des cartes ethniques suite aux conflits
et d’avancer une typologie des situations minoritaires, applicable à d’autres
espaces de par le monde. Les deux textes suivants abordent un sujet d’actua-
lité : la crise politique, mais aussi linguistique, en Ukraine. Alexia Kis-Marck,
dans sa réflexion sur « Les discours sur la langue des programmes politiques
ukrainiens : idéologies linguistiques et revendications nationales » interroge
les conséquences de la volonté du gouvernement provisoire ukrainien de
supprimer à la langue russe le statut de langue régionale durant l’hiver 2014.
Cet acte a accentué la polarisation de la société ukrainienne, traditionnel-
lement partagée entre les défenseurs du bilinguisme (ukrainien/russe) et
les partisans de l’unilinguisme (ukrainien). Elle analyse cette polarisation à
travers un corpus constitué de discours sur la langue recueillis auprès de
quatre partis politiques ukrainiens. « La gestion politique de la situation
linguistique en Ukraine en 2014 » est également le sujet de l’article de Tetiana
Kotsyuba Ugryn. L’auteure analyse la façon dont s’effectue la promotion
de la langue et de l’identité ukrainiennes dans les différents domaines de
la vie publique, ainsi que, de façon plus générale, la gestion de la situation
linguistique en Ukraine en 2014-2015, à travers l’examen des principaux
textes juridiques relatifs à la politique linguistique, et l’analyse des sondages
sur les pratiques linguistiques effectives des Ukrainiens aujourd’hui, dans
le contexte de la crise politique que connaît le pays. Enfin, avec les deux
derniers textes du chapitre ier, nous sortons du contexte post-communiste
pour aborder deux situations différentes : un pays qui subit aujourd’hui de
plein fouet les effets du néolibéralisme : la Grèce, et un pays qui oscille entre
le conservatisme et l’approche néolibérale du développement : la Turquie.
Nikoleta Migdalias, dans son article « Le néolibéralisme mondialisé : un
obstacle à la diversité linguistique » rend clairement ce nouveau modèle poli-
tique et économique responsable de la réduction de la diversité des langues.
Dans le cas de la Grèce, cela se traduit, entre autres, par l’hégémonie de la
langue anglaise dans l’enseignement-apprentissage des langues étrangères.
Bien que la crise ne soit pas à l’origine de cette tendance vers le tout-anglais,
les difficultés financières des ménages grecs, mais aussi de leurs systèmes
éducatifs, contraints de faire des choix entre ce qui peut être « utile » et ce
qui l’est moins, ne font qu’accentuer cette tendance vers une uniformisa-
tion qui met en péril l’équilibre de nos sociétés, en termes de préservation
du pluralisme culturel. Le chapitre ier se clôt par la réflexion d’Éléonore
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Yasri-Labrique sur « Les Kurdes de Turquie : aspects historiques et sociolin-
guistiques. Le tournant des années 2000 ». L’auteure aborde les évolutions
sociolinguistiques actuelles qui affectent la communauté kurde de Turquie,
pays engagé dans de longues négociations avec l’Union européenne, dans le
cadre desquelles les questions minoritaires, sensibles dans une société bâtie sur
un sentiment national dans lequel se reconnaît surtout la majorité, occupent
une place centrale. Les enjeux sociolinguistiques semblent ici aussi en lien
avec des enjeux de pouvoir nécessairement empreints d’idéologie.

Le chapitre ii, intitulé « Contexte postcolonial » est composé de six articles.
Le premier d’entre eux, « Norme linguistique et stratégie économique :
regard sur la politique linguistique panhispanique de l’Espagne », de
Carmen Alén Garabato, s’intéresse aux relations actuelles entre l’Espagne
et l’Amérique hispanophone en matière linguistique. Son analyse porte
sur la nouvelle politique panhispanique menée depuis l’Espagne pour la
diffusion de l’espagnol dans le monde et notamment pour le maintien de
l’unité de la langue. L’auteure met en relief le rôle prépondérant des entre-
prises multinationales espagnoles, dont la plupart sont installées depuis
les années quatre-vingt-dix en Amérique latine, dans le financement et le
parrainage des institutions qui veillent sur la langue, principalement l’Aca-
démie royale de la langue espagnole. L’article met en évidence comment
les relations postcoloniales entre l’Espagne et l’Amérique hispanophone
continuent à être asymétriques en matière linguistique et à quel point les
entreprises tiennent les rênes de la politique de promotion de l’espagnol.
Les deux articles suivants s’intéressent aux deux langues majoritaires du
sous-continent américain : l’espagnol et le portugais. L’article intitulé « La
gestion des langues en Amérique latine : le cas de l’espagnol et du portugais
au sein des intégrations régionales », de Virginia Garin, traite de l’aménage-
ment linguistique au sein de la Communauté ibéro-américaine des nations
et du MERCOSUR, ainsi que des relations entretenues entre les pays latino-
américains et les anciennes métropoles en matière de gestion des langues.
L’auteure s’intéresse également aux actions menées depuis le milieu univer-
sitaire sud-américain pour contribuer à l’intégration régionale, notamment
d’un point de vue culturel et linguistique, dans le but de forger une identité et
une citoyenneté régionales, car cela représente, entre autres, un changement
de paradigme par rapport aux idéologies dominantes pendant la période
dictatoriale dans le cône sud du continent. Ce même changement est analysé
par Edilson Teixeira dans son article « Langues en contact : le cas du portu-
gais et du portugnol dans l’histoire et l’éducation de l’Uruguay », mais dans
un contexte plus spécifique : celui de l’éducation nationale uruguayenne.
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L’auteur analyse les politiques linguistiques et éducatives mises en place par
l’État uruguayen concernant le portugais et le portugnol (variété de contact)
à partir d’un corpus de documents officiels. Les trois derniers articles du
chapitre s’intéressent aux populations et aux langues autochtones du conti-
nent latino-américain, spécifiquement au Mexique et en Bolivie. L’article de
Vivien Caubel « Construction endogène de l’indianité et résistance cultu-
relle : le cas de l’État d’Oaxaca, Mexique » s’intéresse aux politiques de l’État
mexicain destinées aux populations indiennes, suite à la reconnaissance
du caractère multiculturel et pluriethnique du pays, et plus particulière-
ment aux mouvements sociaux indiens qui s’élèvent contre une conception
étatique figée de l’indianité qui encourage la folklorisation des cultures
indiennes. L’auteur analyse ces mouvements de résistance politique et cultu-
relle qui cherchent à définir par eux-mêmes ce que signifie être Indien, en
mettant l’accent sur le concept de Comunalidad. Bien Dobui, dans son article
« Résistance par l’élaboration linguistique : le cas de l’amuzgo » s’intéresse
au statut de la langue amuzgo — langue de paradoxes selon l’auteure, car
menacée et revendiquée —, dans un contexte global et mésoaméricain, ainsi
qu’aux variations internes des langues amuzgos et aux attitudes langagières
de leurs locuteurs. L’auteure aborde également la question de la migration
des peuples amuzgos qui rend difficiles les actions cherchant à assurer la
survie de ces langues, malgré l’existence de projets qui encouragent leur
conservation et la résistance de leurs locuteurs. Le chapitre ii se clôt par la
réflexion d’Alexis Pierrard sur le « Contexte sociolinguistique du quechua
sud bolivien ». L’auteur analyse la situation actuelle du quechua sud bolivien,
la deuxième langue la plus parlée sur le territoire bolivien après l’espagnol.
Il s’interroge sur la transmission de cette langue au xxie siècle, malgré l’exis-
tence d’un nombre important de locuteurs. Les politiques linguistiques et
éducatives, les mouvements sociaux et les perceptions subjectives des locu-
teurs quechuaphones et non quechuaphones au sein de la société bolivienne
sont au centre de l’analyse de l’auteur.

La comparaison des deux espaces géostratégiques et glottopolitiques —
Europe orientale et méridionale et Amérique latine —, dans des périodes
de transition plus ou moins achevées, montrent que les populations, qui ont
en partie connu le même sort (soit dictature soit totalitarisme, pression sur
la société civile, puis implosion), continuent à s’identifier un quart de siècle
plus tard par des traits objectifs (langue) ou subjectifs (sentiments d’appar-
tenance). Le monde n’est plus bipolaire, opposant un « monde libre » à un
« bloc communiste », pour se partager les ressources d’un « Tiers-Monde ».
Le monde actuel est composé de puissances régionales telles que l’Amérique



Presses universitaires de la Méditerranée --- Une question? Un problème? Téléphonez au 04 99 63 69 28.

Contactutf8IMPR3 --- Départ imprimerie --- 2016-12-8 --- 15 h 48 --- page 14 (paginée 14) sur 304

14 Ksenija Djordjević Léonard & Virginia Garin

du Nord, l’UE, la Russie, le Japon et la Chine, qui doivent à la fois échanger
sur les marchés avec une multiplicité de « pays émergents » organisés en
zones économiques dotées d’un libre arbitre construit après l’expérience
totalitaire de régimes militaires d’extrême droite ou de régimes commu-
nistes, et se positionner par rapport à une myriade de conflits idéologiques
et militaires régionaux dans des aires continentales, telles que l’Afrique
centrale, le Moyen Orient et l’Asie du Sud-Est. Plus que multipolaire, le
monde actuel est saturé de crises et de conflits générés par des contradictions
inextricables quant aux modèles de développement et de coexistence des
États-nations ou des régions économiques et géostratégiques. La dimension
glottopolitique, en ce qu’elle est l’expression concrète de formes de diversité
socioculturelle, s’avère un prisme des plus heuristiques pour explorer ces
contradictions et ces dynamiques d’hégémonies en situation de contrastes
et conflits. L’objectif du présent ouvrage est de fournir non seulement des
données et des points de vue, mais également des modèles interprétatifs et
des clés pour la compréhension de cette complexité, qui concerne chacun
de nous au quotidien, au-delà de la simple dimension globale.
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Symétries et asymétries tactiques dans la gestion
post-totalitaire du multilinguisme

Jean Léo Léonard
Université Paris-Sorbonne — EA 4509 (STIH)

Introduction

Post-totalitarisme et post-démocratie?

Il apparaît de plus en plus clairement par les formes socio-économiques
qu’ont prises les phases dites de transition (démocratique, économique —
le plus souvent vers « l’économie de marché 1 » —, etc.), depuis plus d’un
quart de siècle désormais, que les situations postcommunistes convergent
avec les situations postcoloniales telles que les dictatures des caudillos latino-
américains des années 1960-1980, sous divers aspects troublants (continua-
tion des oligarchies, résurgence de l’autoritarisme, creusement des inéga-
lités, corruption, nationalisme et populisme, etc.). Il convient d’analyser
avec recul et vigilance critique cette symétrie, inquiétante pour l’avenir des
démocraties — ou de ce qu’il en reste — dans le monde globalisé contempo-
rain. Dans les deux cas — postcommunisme et postcolonialisme autoritaire —, il
s’agit de situations post-totalitaires justifiées par ce que le philosophe Peter
Sloterdijk appelle la « raison cynique » (Sloterdijk, 1987, voir section 2 infra).
Les sociétés civiles vivaient, dans le communisme réel autant que dans les
régimes d’extrême-droite latino-américains, sous la coupe d’un parti unique
intensément idéologisé (prétendument antifasciste dans un cas, résolument
anticommuniste dans l’autre), participant d’un modèle économique oligar-
chique (apparatchiks du complexe militaro-industriel d’une part, oligarchie
agraire, industrielle et militaire d’autre part) ne tolérant aucune alternative,
avec un fort contrôle vertical et clientéliste sur la mobilité sociale.

1. Euphémisme pour capitalisme (aux yeux des ex-communistes) ou pour néolibéralisme
(pour les social-démocraties, désormais toutes forcées de céder le terrain face à un modèle
dominant de politique monétariste, de dérégulation financière et de sape de la justice sociale).
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Les deux situations correspondaient également à des hégémonies géostra-
tégiques globales, relevant de formes d’impérialisme. En Europe occidentale,
le centre du libéralisme renaissant, après la seconde guerre mondiale, faisait
des compromis d’esprit social-démocrate avec la société civile, tandis que sa
périphérie coloniale se voyait tiraillée entre les deux pôles de l’autoritarisme
d’extrême gauche ou d’extrême droite. Dans le Guatemala des caudillos post-
Arbenz comme en Union soviétique, des formes de terrorisme d’État impo-
saient un contrôle permanent sur les syndicats ou sur les dissidents, sous
des formes certes différentes, mais aboutissant tout autant à l’écrasement de
destins individuels et à l’étouffement de secteurs entiers de la société civile,
créant un contexte de sociétés surveillées. Les deux régimes, qu’ils fussent en
définitive d’extrême-droite (Argentine des généraux, Guatemala des guerres
civiles d’après le renversement du président Jacobo Arbenz Guzmán, etc.),
ou qu’ils se prétendissent marxistes-léninistes, exerçaient un contrôle des
consciences, un espionnage interne, et organisaient la dépossession des sec-
teurs « indigènes », minoritaires ou socio-culturellement différenciés de la
société, sous diverses formes d’appropriation ou de saccage des ressources
au profit de cercles oligarchiques.

On ne saurait ici proposer une réflexion valide du point de vue des sciences
sociales au sens large sur la question du post-totalitarisme de droite comme
de gauche. On ira plutôt rechercher ces synthèses ainsi que des témoignages
dans de nombreux essais, rédigés par des historiens ou des sociologues
compétents, comme Dreyfus et al. (2000), sur la diversité des modèles com-
munistes et de leur émergence et de leurs mécanismes de pouvoir, Furet
(1995) sur le « passé d’une illusion » (le communisme), Furet et Nolte (1998)
sur la question de savoir si fascisme et communisme sont un couple iso-
morphe ou un binôme, ou bien une polarité, Crossman & Aron (1950) sur
des témoignages d’intellectuels occidentaux sur les mécanismes de harcè-
lement moral et les contradictions du communisme, Le Goff (2002) sur la
dérive post-totalitaire des démocraties « occidentales ». Quant à la condition
postcoloniale, un volume dirigé par Marc Ferro fait le tour des prémisses
(Ferro et al., 2003), et on trouvera une synthèse des traits du postcolonialisme
dans Young (2003). La meilleure étude de terrain sur les contradictions et
le caractère pervers de l’économie politique du néolibéralisme que nous
ayons lue reste pour nous la monographie empirique de Ricardo Francisco
Macip Rios (2005), qui montre, dans une perspective bien plus ciblée vers
les observables traités dans ce volume, comment l’état néolibéral (et pas
seulement « les États qui adoptent les uns après les autres l’idéologie néo-
libérale ») conduit à une reproduction insidieuse de toutes les contradic-
tions non seulement du colonialisme, mais aussi du « capitalisme sauvage ».
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Ricardo Francisco Macip Rios y montre comment les propriétaires terriens
de l’époque libérale de l’indépendance du Mexique (Mexique prérévolu-
tionnaire) ont fait place aujourd’hui à une caste d’exploitants agricoles qui
utilisent les critères d’ethnicité pour justifier des salaires dérisoires et des
conditions de misère et d’exploitation impitoyable des « classes laborieuses
indigènes » : l’indien des montagnes, qu’il soit Nahua ou Totonaque, est
perçu (et traité) comme un prolétaire agricole taillable et corvéable à merci,
contraint à une auto-exploitation et une exploitation de ses propres enfants
dans des conditions d’insécurité et d’insalubrité qui n’ont rien à envier aux
pires fincas postcoloniales. L’auteur parle d’état néolibéral en tant qu’idéolo-
gie de l’auto-exploitation et du mépris des droits sociaux et des droits du
travail, sous couvert d’une fétichisation des rendements et de la productivité,
et sous l’étendant des crises économiques (ou pseudo-crises) perpétuelles.
La crise justifie tous les moyens — motto qui était également familier à la
mécanique d’emprise communiste sur les consciences des membres du parti
communiste : les « crises » politiques à répétitions y justifiaient toutes les
exactions, toutes les supercheries et toutes les exécutions, physiques ou
symboliques.

À la différence de la haute visibilité des sociétaires des coopératives et des
propriétaires terriens (tous compagnons réunis dans la fraternité de la pro-
duction cafetière, jusqu’à un certain point), les ouvriers agricoles [indigènes]
sont invisibles et surexploités. Les relations occultées entre production et
consommation se répètent de manière analogue au sein de la sphère pro-
ductive. Un élément clé de cette dynamique de mystification est, selon moi,
la condition indigène des travailleurs du café. Les coûts socialement accep-
tables pour la reproduction de la force de travail ont été sévèrement revus
à la baisse. Cette diminution des revenus a été rendue possible, en grande
partie, en utilisant l’identification ethnique des ouvriers agricoles [...]. Ce qui
caractérise la condition indigène, c’est la naturalisation de sa surexploitation :
son identification ethnique permet de les rendre flexibles et invisibles.

(Macip Rios, 2005 : 163-164)

On pourrait, sous d’autres latitudes, — comme les nôtres, en Europe occi-
dentale —, remplacer les termes désignant les ouvriers agricoles indigènes
mexicains dans ce texte de R. F. Macip Rios par « chômeurs » ou « travailleurs
immigrés », ou toute autre catégorie invisibilisée, stigmatisée et corvéable à
des degrés divers. Il est aussi caractéristique de la condition néolibérale dont
parle cet auteur que la question dialectique de la naturalisation de la surex-
ploitation (à savoir, en clair, considérer comme « normal » ou « naturel » ou
encore, « inévitable », la surexploitation et l’aliénation socioéconomique de
secteurs entiers de la population) et les atteintes à la justice sociale est de plus
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en plus remplacée insidieusement par de faux débats moraux, moralistes et
normatifs dans l’agora publique. Cette diversion rhétorique et ce recours
constant aux euphémismes permettant d’invisibliser les facteurs d’inégalité
et les contradictions d’un système qui s’alimente, élection après élection,
de forfaiture, par l’application réitérée des « réformes structurelles », qui
démantèlent peu à peu les dispositifs de protection sociale et, partant, qui
dénaturent et affaiblissent le contrat social au profit d’intérêts oligarchiques
— ce terme désignant des cercles politiques, industriels, militaires et finan-
ciers 1, est un des traits de la condition post-démocratique de nos sociétés.
C’est ainsi qu’en France, par exemple, des politiques qui ont abusé de leur
pouvoir en attisant le feu des banlieues en 2005 se sont retrouvés plébiscités
deux ans plus tard aux élections présidentielle et législative.

Néolibéralisme : un modèle néoclassique renonçant à la falsification

Nous reprendrons ici à Jorge Lora Cam et Carlos Mallorquín Suzarte
(2008 : 100-103) l’essentiel de leur synthèse sur la définition du néolibéra-
lisme 2. La Nouvelle Macroéconomie Classique (NMC) proposait initiale-
ment d’élaborer des théories économiques falsifiables. Les objectifs de ce
modèle étaient :

1. Atteindre la stabilité et opérer un contrôle des flux économiques grâce
à la stabilité monétaire, afin de garantir la valeur des actifs financiers
du capital international ;

2. Aménager un système d’échanges et d’opérations financières afin que
les capitaux internationaux puissent avoir accès à des conditions de
valorisation rentable et robuste ;

3. Faire en sorte que les entreprises multinationales absorbent la demande
des secteurs les plus productifs dans tous les pays et rationaliser la
restructuration des agents de production à la fois à échelle mondiale et
dans des espaces suprarégionaux et supranationaux, par arcs et zones.

Le premier objectif devait se traduire par des politiques d’austérité
budgétaire de la part des États-nations, et une participation des salariés à la
politique anti-inflationniste, en acceptant davantage de contrôle des salaires

1. En contraste con la alta visibilidad de los compañeros y finqueros (todos hermanos cafetaleros
en cierta medida), los trabajadores [indígenas] son invisibles y superexplotados. Las relaciones veladas
entre la producción y el consumo se replican dentro de la esfera de la producción. Un componente clave
de este proceso mistificado, sostengo, es la condición india de los trabajadores. Los costos socialmente
aceptables para la reproducción del trabajo han sido severamente rebajados ; eso es posible, en gran parte,
debido a la identificación étnica de los trabajadores [...]. Lo relevante aquí a la condición india es que su
superexplotación está naturalizada : su identificación étnica los hace flexibles e invisibles.

2. Nous encourageons par ailleurs à lire les travaux de J. C. Michéa, D.-R. Duffour,
M. Gauchet, R. Gori, C. Laval et M. Marzano, entre autres essayistes critiques sensibles au
principe de réalité face à la doxa néolibérale (v. infra).
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et de flexibilité. Le deuxième objectif se traduisait par la dérégulation et des
dispositifs d’atténuation des prélèvements fiscaux sur le capital, ainsi qu’une
politique favorable aux « paradis fiscaux ». Le troisième objectif misait sur les
avantages comparatifs des différents pays et des divers systèmes productifs
selon les conditions fluctuantes de la demande, chaque région économique
devant à la fois se spécialiser afin de maximiser ses avantages comparatifs, et
se diversifier afin de faire face avec souplesse à la demande mondiale. Dans
l’idéal, ce modèle pouvait se targuer d’appliquer des principes rationnels
(fleurant même les vertus de la « ménagère économe »), d’être soumis au
principe de réalité et d’accepter l’épreuve des faits. Il mettait en avant les
résultats en termes de stabilité, de contrôle, d’optimisation des ressources.
La politique économique mise en œuvre depuis les années quatre-vingt
selon ces principes a abouti à une réduction draconienne des dépenses
publiques, à un gel des salaires pour la plupart des salariés, menant à des
formes de récession notamment en raison de la baisse de la demande, que ne
pouvait guère compenser l’explosion de niches sectorielles comme celles des
nouvelles technologies, et à des bulles spéculatives qui ont fini par explo-
ser en 2008, aboutissant à la pire crise financière depuis 1929. Parmi les
multiples conséquences négatives, les politiques d’austérité ont conduit à
l’implosion des consensus sociaux et politiques dans les États-nations — les
dérives populistes et le durcissement des modes de contestation en sont un
épiphénomène parmi d’autres —; la dérégulation, outre ses effets nocifs
pour la stabilité financière globale, s’est avérée un espace de croissance pour
la criminalité et le terrorisme mondial et enfin, la reconfiguration des éco-
nomies nationales dans des régions d’union monétaire ou de libre échange
a décuplé les inégalités régionales et mondiales, aboutissant à des poches
de dépression, comme la Grèce 1 ou Chypre, ou à des flux migratoires de
compensation massifs, comme dans le cas du Mexique suite à l’ALENA, qui
affaiblissent encore plus les pays défavorisés par la « nouvelle donne ».

En somme, la NMC est un échec, et les conséquences systémiques de
son effondrement ne cessent de s’accentuer : dévastation écologique mon-
diale, crise financière globale, montée des populismes et des radicalismes,
démultiplication des conflits armés, polarisation des puissances militaires

1. Nikoleta Migdalias montre bien à partir de la section 3 de sa contribution au présent
volume les conditions d’hégémonie idéologique et culturelles du néolibéralisme dans l’UE et
ailleurs dans le monde à travers le vecteur de l’anglais et de ce qu’on pourrait appeler également
NMC — en dotant cette fois-ci l’acronyme du contenu « Nouvelle Macro-Culture », pendant de
la Nouvelle Macroéconomie Classique. Il va de soi que l’anglais n’est qu’un instrument, et non un
agent d’acculturation hégémonique. L’auteure énumère la liste des traités de libre-échange qui se
sont succédé depuis 1994 (ALENA, ALEAC; ZLAE, TPP et TTIP en cours de négociation) : nous
encourageons vivement à réaliser une lecture popperienne de ces traités, en confrontant d’une
part les intentions déclarées aux résultats, et les situations géostratégiques et géoéconomiques
actuelles aux postulats de la NMC réitérés imperturbablement dans les traités en cours de
négociation, en dépit de tout principe de réalité.
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grandes (USA, Russie) et moyennes (France, Turquie) autour de conflits au
Moyen-Orient ou en Ukraine — dans ce cas précis, deux facteurs ont joué :
autant l’objectif d’alliance économique avec l’UE que la perspective à terme
d’une intégration à l’OTAN 1. Non seulement le coût de l’échec de cette
politique est extrêmement élevé, à tous les points de vue (écologique, social,
politique, financier et militaire), mais ce système s’avère de plus en plus non
viable à termes.

On s’attendrait à ce que les tenants de la NCM, fidèle à l’épistémologie
popperienne qui était censée être la leur, fassent preuve de réflexivité et
acceptent de composer avec des principes néokeynésiens, comme le retour
de politiques économiques intégrant l’intervention publique, une politique
salariale et fiscale favorisant la demande ainsi qu’un retour à la régulation du
secteur financier. Ce n’est pas à nous ici de traiter davantage de ces questions.
En revanche, nous allons montrer à travers le prisme de la glottopolitique
maints aspects de cette dérive que l’on serait tentés d’appeler postnéolibérale,
tant le système prôné par la NMC semble plus qu’à bout de souffle : il semble
littéralement aux abois. La modélisation NMC s’est transformée en une doxa
néolibérale, qui se manifeste dans la réalité par une praxis hégémonique. Ces
deux dimensions — doxa et praxis, voire macropraxis globale — seront
au centre des réflexions du présent ouvrage, tout en cherchant à mettre
en valeur la résistance des ergons, qui répondent par une contre-praxis et
des formes de gouvernance non hégémonique 2 à la pression du complexe
politique, financier et militaire néolibéral justifié par la NMC.

1. Les deux contributions d’Alexia Kis-Marck et de Tetiana Kotsyuba composent un
dyptique édifiant à ce sujet, en montrant toute la complexité d’un tel conflit : la première
montre le cadre idéologique et le champ de polarisation discursive, tandis que la deuxième
montre les conditions structurelles (dispositif juridique) mais aussi fonctionnelles (usages de
l’ukrainien et du russe et pratiques langagières, à l’aide de statistiques et de documents de
première main). Elles montrent également que le conflit idéologique entre pro-ukrainiens et
pro-russes plonge ses racines dans une mémoire collective de longue durée.

2. Cf. la contribution de Vivien Caubel au présent volume. Il y définit cette forme de gou-
vernance comme le « buen gobierno », qui n’est autre qu’une forme de démocratie participative, à
responsabilités partagées et redistribuées, à régime économique autant que possible égalitaire.
Cette gouvernance est hermétique à la corruption et à la spéculation, en raison du contrôle
exercé par la base sociale, notamment par le système des assemblées et des conseils, et l’impé-
ratif de consensus, qui prime sur la représentation indirecte de la démocratie parlementaire, et
sur le pouvoir de majorités électorales renouvelables sur des cycles longs, souvent déphasés par
rapport à l’évolution des situations réelles issues de leurs décisions politiques. Ces systèmes de
gouvernance, de type « post-zapatistes », sont des microdémocraties auto-régulées à contrôle par
la base, qui préservent les économies locales de la corruption et de l’impunité — ce qui cause
souvent la défection d’élus et de délégués tentés par le modèle gouvernemental ou partisan,
suscitant des cycles de scission et l’émergence de factions, selon le principe de contradiction
clairement énoncé par le marxisme.
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Les situations glottopolitiques comme prisme des mécanismes
hégémoniques

Une différence de taille cependant entre les deux formes de totalitarisme
— d’extrême gauche et d’extrême droite, durant la plus grande partie du
xxe siècle — résidait dans la forme de la relation aux minorités sociocultu-
relles « historiques » : alors que le régime postcolonial occidental assumait
sans vergogne une posture assimilationniste fondée sur un paternalisme
autoritaire, justifiant ses exactions dans les territoires autochtones par le
mythe du progrès technique et de l’unité nationale, le régime communiste,
notamment soviétique, maquillait une politique analogue d’accaparement
des ressources et d’assimilation sous des dehors fédéralistes et des cadres
structurels reconnaissant l’autonomie culturelle. L’un se vantait de « civi-
liser l’indien pour le bénéfice de la nation », tandis que l’autre se flattait
de « respecter le droit à l’autodétermination dans le cadre de la révolution
socialiste ». La contradiction était devenue si intolérable entre le cadre auto-
nomiste et la fonction réelle de ces périphéries que c’est d’ailleurs sur les
bordures de l’« Empire éclaté » que l’U.R.S.S. a commencé à se fissurer à la
fin des années quatre-vingt — dans les pays baltes et en Asie centrale tout
d’abord, pour des raisons certes très différentes, mais avec pour résultat de
saper la façade pluraliste. Paternalisme assimilationniste contre pluralisme
technocratique — dans les deux cas, la sujétion restait la condition de fait
des minorités « ethniques » ou « nationales ».

Or, autant les formes d’hégémonie étaient symétriques dans les faits, entre
les deux régimes, autant le discours de construction de l’intégration préda-
trice et forcée était asymétrique. C’est de ce paradoxe que nous allons par-
tir pour comparer les deux situations, et les modes opératoires de ces
formes d’hégémonies postcoloniales et postcommunistes, qui s’appliquent
par ailleurs à d’autres processus de transition ou de compromis — comme
la relation de l’État turc à ses minorités, dans le cadre de la globalisation de
ces deux dernières décennies.

Les politiques linguistiques et la gestion de la diversité culturelle dans ces
deux dimensions hégémoniques offrent un angle de vue heuristique pour
comprendre le fonctionnement double de ces régimes. L’angle d’approche
consiste à observer comment, à partir de l’asymétrie des postures face au
fait minoritaire, ces deux régimes se sont engagés depuis les années quatre-
vingt-dix — donc depuis un quart de siècle — dans des transitions à la
Fabrizio Salina (le personnage principal du roman Il Gattopardo, de Tomasi
di Lampedusa) : comment faire que tout change afin que rien ne change.
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La figure retenue est celle de l’inversion. D’un côté, les régimes autrefois
autoritaires et paternalistes se proclament soudain démocratiques et fer-
vents partisans du multiculturalisme comme ingrédient incontournable
de leur construction nationale, tandis qu’ils cèdent toujours plus sur leur
souveraineté nationale face aux intérêts géofinanciers, et tirent avantage
des conditions de paupérisation et d’insécurité grandissante, qui minent ou
pulvérisent la cohésion des groupes sociaux différenciés. D’un autre côté,
les anciens États fédéraux communistes se sont engagés dans des guerres
interethniques, comme dans les Balkans dans les années quatre-vingt-dix,
ou bien favorisent ce qu’on peut appeler le désaménagement linguistique — un
délabrement constant des infrastructures qui favorisaient tant bien que mal
sous le communisme une certaine continuité des cultures et des langues
minoritaires (Djordjević, 2004, 2006).

À ce titre, il importe de démystifier la politique multiculturelle de l’U.R.S.S.
et de la plupart des régimes communistes. On sait certes qu’en Union Sovié-
tique par exemple, la politique des nationalités a été globalement sincère
et productive sous Lénine (Djordjević, 2005), mais qu’elle est devenue un
instrument de politique assimilationniste ou ségrégationniste sous Staline
— qui s’est ingénié à développer la politique du diviser pour mieux régner.
Les langues des républiques et des entités autonomes n’ont bénéficié que
d’une politique linguistique pluraliste de façade, depuis la mise en place de
la politique stalinienne dans ce domaine, particulièrement visible dans les
découpages territoriaux et dans la multiplication des sous-dialectes officiali-
sés. Les élites indigènes ont souvent fait l’objet de purges et de répression —
notamment chez les peuples finno-ougriens du bassin de la Volga-Kama,
susceptibles de couver des ambitions « panfenniques » ou « panfinnoises ».
Il serait intéressant un jour de faire un bilan — aussi bien quantitatif que
qualitatif — entre l’aménagement linguistique (élaboration du corpus et
valorisation du statut des langues minoritaires) « de par en haut » développé
en Union soviétique et celui « de par en bas », réalisé à l’initiative de la société
civile en Europe de l’Ouest. Un tel diagnostic devrait également prendre
en compte la situation des langues minoritaires un quart de siècle après
la chute du mur de Berlin, à l’est du Rideau de Fer. On constaterait alors
la fragilité des construits et des constructions ex-soviétiques : une langue
finno-ougrienne aussi importante démographiquement que le mordve se
trouve actuellement par exemple dans une situation des plus fragiles —
faiblesse de la transmission intergénérationnelle, absence quasi totale de
la vie publique et administrative, etc. Autant de traits caractéristiques du
désaménagement linguistique, de la dévitalisation sociolinguistique (phéno-
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mène inverse de la revitalisation) et de ce qu’on peut appeler une néodiglossie
fishmanienne — pour autant que le mordve se soit véritablement émancipé
de la diglossie durant la période soviétique.

Nous proposerons pour observer la vaste gamme d’options techniques
qui s’offrent à ces deux espaces de pouvoir une modélisation des situations
de prédation et de démembrement ou d’atomisation de toutes les formes de
résistance des minorités, ainsi qu’une autre option qui ne date pas d’hier non
plus : la manipulation de certaines minorités contre d’autres (la polarisation
ethnopolitique). Dans tous les cas, cette analyse permettra de débusquer un
facteur massif qui favorise la mise en vulnérabilité et la disparition des
langues dites « en danger ». Loin d’adhérer au point de vue que l’attrition
de la diversité des langues est un phénomène aussi nécessaire qu’inévitable,
nous montrerons qu’il est le résultat d’un dysfonctionnement global profond.
La question des langues en danger est même un prisme pour observer la
crise des hégémonies globales et l’échec des transitions depuis un quart de
siècle déjà, en termes de développement équitable et durable. Il en découle
la sempiternelle question : « que faire? » Nous verrons que si les solutions
existent, elles restent très, voire trop locales, en comparaison avec l’ampleur
globale des résonances négatives générées par la capacité de prédation et
de polarisation par la propagande, de ces deux formes hégémoniques.

1 Modèles et modélisation du phénomène post-totalitaire

Les contributions du présent ouvrage se laissent décrire en termes de
méthodes et de catégories.

Les méthodes s’articulent en huit points, comme ci-après. Les catégories
sont au nombre d’une trentaine. Nous allons énumérer les premières en
chiffres romains, et configurer en une matrice les secondes.

I. Chronologies : La flèche du temps et l’incidence des diverses dimen-
sions historiques (de la « grande histoire » à la « petite histoire », en
passant par des situations, qui prennent parfois la forme d’anecdotes,
mais qui sont en fait à considérer comme autant de micro-parangons
dans lesquels se reflètent des formes-types ou des schémas d’oppres-
sion et de résistance ou de résilience).

II. Élucidation : Toutes les études réunies ici ne partent pas seulement
(ou pas du tout) d’hypothèses a priori, afin de privilégier souvent un
parcours ou un itinéraire d’investigation. On cherche à démêler à qui
profite la propagande et comment émergent des acteurs conscientisés
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face à une situation qui semblait ne laisser aucune porte de sortie,
selon la logique de la clôture discursive.

III. Contre-histoire : Les contributeurs cherchent à dépasser le cadre étroit
des réalités historiques pour en débusquer les contradictions et les
lignes de fracture, aboutissant à des questions telles que : « une autre
vision de l’histoire est-elle possible? », « quand et comment les modèles
oppressifs ont-ils été démystifiés? », « quand la rébellion a-t-elle com-
mencé, et de quelle histoire profonde est-elle symptomatique? ». Les
essais historiques d’Eduardo Galeano (1971, 1981-84) offrent d’excel-
lents exemples de contre-histoire de l’Amérique latine, dans une pers-
pective de critique de l’idéologie développementaliste dans toute sa
duplicité 1. Mais on manque d’études et de synthèses critiques du
même type à travers le prisme des modes de domination linguistique
et culturelle — ce qu’esquissent diverses contributions ici (Vivien
Caubel, Bien Dobui, Alexis Pierrard).

IV. Modèles et contre-modèles : Quelle est l’incidence de la prégnance
des modèles et des idéologies? Par exemple la notion de construction
nationale selon le romantisme allemand (une langue, un peuple, un
territoire) versus la notion de contrat d’adhésion ou de contrat social.

V. Hégémons versus ergons : Les hégémons sont autant de cratométhodes
(méthodes de pouvoir, de coercition), opposables à des multitudes
d’ergons (ou ethnométhodes, autrement dit, solutions techniques et idéo-
logiques locales développées en réaction aux hégémons).

VI. Topoi ou milieux : Communautés rurales, partis politiques, cénacles,
agences intergouvernementales forment davantage que des réseaux.
Ils constituent des mondes denses, en relation de complémentarité
ou d’adversité. Ils sont régulés par des facteurs multiples (solidarités,
financements, idéologies, épistémès ou ensemble de connaissances,
etc.).

VII. Métamorphoses, résistances et résiliences : Les alternatives aux
modèles coercitifs des systèmes totalitaires se développent et s’infiltrent
dans les interstices ou dans des brèches pratiquées dans la cuirasse du

1. « Le système parle un langage surréaliste ; il propose d’éviter les naissances sur ces terres
dépeuplées ; il juge que les capitaux manquent dans des pays où ils sont excédentaires, mais
gaspillés ; il nomme aide l’orthopédie déformante des emprunts et le drainage de richesses que
provoquent les investissements étrangers ; il invite les latifundistes à réaliser la réforme agraire
et l’oligarchie à mettre en pratique la justice sociale [...]. Les commandos criminels des marines
ont pour but de rétablir l’ordre et la paix sociale, et les dictatures acquises à Washington fondent
leurs codes sur les prisons, interdisent les grèves et liquident les syndicats pour protéger la
liberté du travail » (Galeano, 1981 : 16-17).
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totalitarisme, de manière dynamique et sans cesse en devenir. Cette
fluidité et cette adaptabilité est une des conditions sine qua non de la
viabilité et de la reproduction des modèles alternatifs — les ergons. La
plasticité, la fluidité des ergons les rend difficiles à éradiquer ou anéan-
tir, du point de vue des hégémons. Il s’agit d’un exercice d’équilibriste,
car cette flexibilité est rendue dangereuse et ardue par la tentation
du compromis avec l’hégémon, qui use de la même plasticité pour
corrompre et vampiriser l’ergon.

VIII. Typologie des situations et des scénarios évolutifs : Contrairement
aux modèles totalitaires, qui sont des monades, c’est par la diversité
des solutions et des modèles de convivialité ou de vivre ensemble,
voire de « bon gouvernement » ou gouvernance saine, que résistent
les formes alternatives aux hégémonies — autrement dit, une fois de
plus, les ergons opposés aux hégémons. Il en résulte une multiplicité de
types ergonomiques relevant de la résistance ou de la résilience.

Du point de vue de la mosaïque catégorielle, les concepts évoqués par les
contributions du présent volume se distribuent en cinq ordres de pouvoir
(topologies, modalités d’inclusion-exclusion, crato-techniques, axiologie, narrations)
et sept séries situationnelles (projections, justification, liminarité 1, actualisation,
relations, ontologie, ergons), dans le tableau 1 page suivante, qui reprennent
en partie les éléments mentionnés dans la liste précédentes (les intersections
se font notamment avec les concepts d’hégémons et d’ergons).

Les systèmes post-totalitaires qui ont émergé du centre du régime com-
muniste d’une part et d’autre part des périphéries du libéralisme de l’après
seconde guerre mondiale utilisent une vaste gamme d’options techniques qui
s’offrent à ces deux espaces de pouvoir en transition, réalisant une catharsis
— par laquelle le Phoenix renaît de ses cendres. L’actualisation de cette
catharsis peut se décrire par une modélisation des situations de prédation
et de démembrement ou d’atomisation de toutes les formes de résistance des
minorités/majorités distribuées.

La notion de majorités distribuées est à ce titre importante : des majorités
locales — comme les Mayas du Guatemala, les Quechuas et les Aymaras
de Bolivie, etc., sont transformées par le discours dominant comme des
minorités nationales ou régionales et transfrontalières. Le discours minori-
sant établit un effet de loupe sur les proportions démographiques de ces
« minorités ethniques » par rapport à la « majorité nationale », tandis que

1. On entendra par ce terme la question des limites, frontières, lignes de démarcation et
leur justification ontologique.
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dans le domaine socioéconomique, le paradoxe qui veut que la concentration
des richesses et des pouvoirs se trouve localisée dans les mains d’une mino-
rité infinitésimale au détriment des majorités civiles est soit occulté, soit
considéré comme un ordre naturel — le paradoxe est naturalisé (cf. modèle
de Darcy Ribeiro, 1997 : 88 ou modèle du pendule). Darcy Ribeiro représente
en effet l’évolution de la société coloniale brésilienne comme dans les deux
schémas en forme de pendule de la figure 1 page suivante. Dans le schéma
à gauche, le Brésil colonial est suspendu à un fil — celui d’une oligarchie
qui domine le triangle de la majorité de la population, qui se divise alors en
deux classes : les « hommes libres » et les esclaves. Dans le schéma de droite,
qui reproduit ce schéma pour le Brésil des années soixante-dix (mais ce
schéma reste d’actualité dans les grandes lignes), la masse de la population
(la majorité) continue d’être suspendue au fil ténu d’une infime minorité
de nantis 1, tandis que le cops social s’est complexifié, sous forme d’une
sorte de ruche, divisée en cinq segments : un secteur très réduit de fonc-
tionnaires ; une tranche plus large d’indépendants ou professions libérales
et employés, une masse de paysans et un secteur ouvrier et, tout en bas
de la ruche, une majorité de « marginaux » ou de « laissés pour compte ».
Que la majorité de la population soit réduite à la misère ne gêne en rien
l’infime minorité qui détient le pouvoir financier, politique et médiatique.
Cette même minorité sait faire usage de la rhétorique égalitariste dès que ses
intérêts sont menacés par le pluralisme, notamment par les revendications
ethnopolitiques et socioéconomiques de ces majorités distribuées que sont
les peuples autochtones ou bien les pauvres.

2 Jeu d’enchâssements verticaux et régimes de fractures
horizontales

Dans le pendule de Ribeiro, la minorité infime accaparante (1 %) domine
des majorités, constituées conjoncturellement de minorités actives ou sou-
mises — dont les minorités « ethniques », majoritaires ou non à échelle
locale. Le pouvoir totalitaire s’ingénie à fragmenter et défragmenter, composer
et recomposer ces parties majoritaires et leurs constituants minoritaires, dans
le temps et dans l’espace sociopolitique. Dans ce schéma, Ribeiro a gros-
sièrement configuré des secteurs d’un conglomérat (la ruche, en bas de la
figure de droite), en insistant sur les secteurs productifs et marginalisés.

1. À la fin du siècle passé, comme le rappelait Eduardo Galeano (1998 : 28) en citant un
rapport des Nations Unies, les dix personnes les plus riches de la planète détenaient une
richesse équivalente à la valeur du PIB de 50 pays, et 447 milliardaires cumulaient l’équivalent
des revenus de la moitié de l’humanité.
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Brésil colonial Brésil actuel

Marginaux
(laissés pour compte)

Paysans Ouvriers
Indépendants

Classes 
dominantes

Classes 
dominantes

Hommes libres

Esclaves

Fonctionnaires

Figure 1 – Modèle du pendule de Darcy Ribeiro (1978 : 88)

Mais on pourrait reconfigurer un schéma analogue en tenant compte des
minorités ethniques ou de secteurs contestataires dans n’importe quelle
société donnée. On obtiendrait toujours, en termes de verticalité du pouvoir
politique et socio-économique, une structure pendulaire de ce type. Seules
les composantes de la ruche changeraient.

Dans les systèmes totalitaires des deux pôles (extrême gauche et extrême
droite), qui relèvent de ce que nous appellerons désormais la totalité bipo-
laire (ou Tot. Bipol.), les sociétés civiles vivaient sous la coupe d’un parti
unique intensément idéologisé, participant d’un modèle économique oligar-
chique, sous fort contrôle vertical et clientéliste sur la mobilité sociale. Les deux
situations correspondaient également à des hégémonies géostratégiques glo-
bales, relevant de formes d’impérialisme — comme le fait remarquer Eduardo
Galeano, la mondialisation ou la globalisation n’est autre que l’élégant et
pédant euphémisme valant pour, dans les faits, ce que le jargon de la partie
gauche de la Tot. Bipol. appelait jadis impérialisme (cf. Galeano, 1998 : 41). Le
clientélisme n’était jamais qu’une perversion du contrat social, renégocié avec
des secteurs transnationaux forts de l’usage que ceux-ci pouvaient exercer
de la violence, criminelle ou militaire, comme les cartels criminels ou les
intérêts de partenaires étrangers « alignés ».
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Dans son essai qui tient lieu de véritable brûlot philosophique Critique de la
raison cynique, Peter Sloterdijk (1983) propose un modèle de fragmentation et
d’atomisation/concentration, qui s’applique aux mécanismes de contrôle et
d’emprise sur les sociétés civiles par les États totalitaires ou post-totalitaires :

— Brisement du temps (accélérer et rendre inerte à la fois) [BT] ;
— Brisure des partis (prolifération de factions sous autorité sourcilleuse)

[BP] ;
— Brisure des secteurs (attrition des secteurs solidaires et atomisation

interne) [BS] ;
— Brisure des intelligences, course à la fausse conscience (Aufklärung),

notamment par un travail de sape du potentiel de résistance des majorités
distribuées [BI].

Ce travail continu de sape et de casse revient à une extension du domaine
du cynisme, par rapport aux phases précédentes (pourtant réputées offi-
ciellement « totalitaires » ou « autoritaires », et constitue un programme
commun des modèles (auto)proclamés post-totalitaires.

— Brisement de l’espace et des territoires [BE] ;
— Brisure des projections et des structures, brisure des projets de société

[BPS] ;
— Brisure des liens sociaux et des interactions entre groupes et individus

[BLS] ;
— Brisure des causalités et occultation des conséquences [BC].
L’auteur de ces lignes a pu observer de 2000 à 2006 ces modalités dans un

pays d’Amérique centrale lors de sa phase de transition démocratique après
le caudillisme des militaires « conservateurs » — le Guatemala (cf. Léonard,
2005, 2009, 2012). Le brisement du temps (BT) opérait par la technique du
« double agenda », consistant à neutraliser toute disposition en faveur des
droits linguistiques et culturels, mais aussi en faveur des droits civiques et
socio-économiques, par un contre-agenda prioritaire de lois et de réformes
néolibérales et juridiques qui rendaient systématiquement caduques ou
impraticables toutes les concessions accordées aux secteurs les plus défa-
vorisés ou culturellement différents de la société guatémaltèque (Léonard,
2009). La brisure des partis [BP] et la brisure des secteurs [BS] opérait par la
multiplication des factions politiques d’une part, cultivée sous cloche par la
pratique du clientélisme politique, et par la poursuite de la répression contre
les dirigeants syndicaux, notamment des organisations agraires en faveur
d’une redistribution des terres et d’une réorganisation plus équitable des
circuits de distribution et de commercialisation. La brisure des intelligences
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[BI] consistait à encourager de faux débats (sur la « cosmovision maya », par
exemple) et à reproduire des contenus et des formes d’éducation conserva-
trices et assimilationnistes dans l’éducation « bilingue et interculturelle »,
en négligeant la réarticulation des savoirs et des droits autochtones avec
des revendications concernant l’ensemble de la société civile et des secteurs
dépossédés de la société (paysans sans terres, communautés multilingues
des « fronts pionniers » en situation de déréliction agraire, de paupérisa-
tion et d’isolement, populations déplacées durant la guerre civile, etc.). Le
brisement de l’espace et des territoires [BE] était patent dans le découpage
des « communautés linguistiques », fondé sur une approche positiviste et
simpliste de la cartographie ethnolinguistique maya (21 communautés, en
retenant des subdivisions discutables au sein des continuums dialectaux
quichéan et qanjobalan 1 — cf. Léonard et dell’Aquila, 2009). La brisure
des projections et des structures [BPS] dominait l’ensemble de l’économie
politique du pays, qui affichait de toutes parts des « projets » locaux de
développement : à la notion d’État-providence se substituait une myriade de
micro-projets, dont une part considérable gérée par des institutions carita-
tives liées aux secteurs évangéliques 2 (églises fondamentalistes protestantes).
Les « temples » des sectes évangélistes poussaient comme des champignons

1. C’est du moins ce que commentent nombre de sociolinguistes et activistes mayas au
Guatemala, certains disant même que « les linguistes nord-américains sont venus nous diviser ».
Or, c’est techniquement faux : les linguistes en question, comme Terrence Kaufman, ont toujours
posé clairement le problème de la division langue-dialecte : soit on divise le quichéan en
autant de langues comme le sakapultek ou le sipakapek face au k’iche’, en retenant trois
langues, soit on n’en garde qu’une. Il faut choisir (cf. Kaufman, 1976). Mais en aucun cas ces
linguistes ont intentionnellement imposé ces divisions. Ils les ont proposées sur la base de
critères linguistiques. Ce sont ensuite les politiques et les législateurs qui ont fait et entériné
des choix. Nous avons montré par ailleurs que, à tout prendre, même les options les plus
« divisionistes », comme le choix de diviser en quatre langues le continuum dialectal q’anjob’al,
s’est avéré, dans la praxis de l’aménagement linguistique, une opportunité très avantageuse,
dans une perspective écologique : lorsque le réseau des bureaux de l’académie des langues
mayas du Guatemala voyait certaines de ses officines locales s’affaiblir, d’autres prenaient le
relai. (Léonard et Petrović, 2015 : 270-275).

2. Sur les biais de la culture managériale de projets, ou « économie projecturale », cf. les
observations sans concession d’Aet Annist au sud de l’Estonie (Annist, 2005, 2009). Nous
avons évoqué également cette question dans Léonard, 2014. L’économie projecturale est l’une
des cratotechniques utilisées par le néolibéralisme pour transférer de l’État à des instances
paragouvernementale ou privées les responsabilités sociales. Sur le papier, c’est le règne de
la concurrence libre et non faussée. Dans la réalité des pratiques, c’est le règne de l’arbitraire,
de la normativité tatillonne, quand ce n’est pas la voie libre pour le clientélisme et toutes les
formes tangentielles d’économie (prévarication, favoritisme, népotisme, etc.). Aet Annist (2005)
décrit plus précisément le caractère sectaire et vériconditionnel des comités d’attribution de
projets culturels dans une microrégion du sud de l’Estonie en situation de crise agraire et
socio-économique en raison de la politique monétariste et néolibérale des gouvernements
postcommunistes. Sa modélisation s’applique également à nombre de comités d’attribution
de crédits de recherche universitaires, aussi bien qu’à des comités décidant d’affectation de
crédits pour les ONG des pays en voie de développement.
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après la pluie dans tous les villages et hameaux du pays, tandis que les
services sociaux nationaux, dans les questions sanitaires, de santé ou d’édu-
cation, finissaient par ne plus faire fonction que de strate antérieure à cette
explosion superficielle de structures volatiles, paternalistes et prosélytistes.
La brisure des liens sociaux et des interactions entre groupes et individus
[BLS] transparaissait dans les revendications sectorielles des organisations
des vétérans des milices d’autodéfense montées par le régime dictatorial
durant la guerre civile (que le gouvernement de transition tardait à rétribuer
ou à dédommager, pour autant qu’il ait même pensé le moins du monde
s’acquitter de cet engagement) ou dans l’attitude des sectes évangélistes vis-
à-vis des organisations mayas traditionalistes ou « revitalistes ». Les victimes
de la répression ne parvenaient pas à se faire entendre, pas plus que les ins-
tances internationales ou nationales ne parvenaient à résorber l’impunité et
à neutraliser les multiples branches des services répressifs, qui continuaient
leurs exactions en sourdine. La brisure des causalités et occultation des
conséquences [BC] était l’un des phénomènes les plus choquants : alors que
de patientes et prudentes enquêtes réalisées tout au long d’une décennie
(1992-2002) avaient démontré que la guerrilla n’était responsable que de
5 % des crimes et des exactions commis durant la Violencia — contre 95 %
relevant du terrorisme d’État et de ses multiples bras armés paramilitaires
—, la causalité était inversée au sein d’une opinion publique désinformée.

Certes, la société civile n’était pas non plus angélique, et nombre d’orga-
nisations et d’experts s’adonnaient à de multiples formes plus ou moins
patentes et conscientes de corruption, malgré les dispositifs mis en place
afin de juguler cette maladie politique. Par exemple, les présidences tour-
nantes au sein d’ONG guatémaltèques, n’accordant que des mandats d’un
an renouvelable. Quoi de plus ingénieux, a priori, pour prévenir toute vel-
léité d’abus de pouvoir? Dans la réalité, nous avons pu constater que ce
système aboutissait précisément au résultat contraire : les « présidents tour-
nants » au sein d’organisations territorialement ramifiées formaient vite un
réseau solidaire, dont le conseil se gardait bien de désavouer aucun de ses
membres, dans une logique de renvoi d’ascenseur — selon le mécanisme
tacite : « cette année nous te protégeons, comme tu nous protègeras l’an
prochain si nécessaire. » Nous précisons ce point afin de rappeler que nous
n’envisageons pas la verticalité comme seule modalité d’oppression — loin
de là — : l’oppression est davantage un champ de force complexe qu’une
relation simplement hiérarchique et verticale, et une vision unilatérale des
procédés et mécanismes de sujétion ou de domination serait naïve. À ce
titre, les essais du présent volume ne font guère de concession non plus aux



Presses universitaires de la Méditerranée --- Une question? Un problème? Téléphonez au 04 99 63 69 28.

Contactutf8IMPR3 --- Départ imprimerie --- 2016-12-8 --- 15 h 48 --- page 34 (paginée 34) sur 304

34 Jean Léo Léonard

agents impliqués à divers étages ou niveaux des systèmes d’oppression et
de propagande : même les ergons reproduisent des schémas totalitaires et
coercitifs en leur sein. Nous avons pu observer ce phénomène par exemple
au cœur même du réseau de la communalité dans la Sierra Juarez, dans l’État
de Oaxaca (cf. contribution de Vivien Caubel), en y mettant en pratique des
ateliers d’écriture en langues autochtones et de réflexion sociale critique,
en août 2012, avec des lycéens d’établissements secondaires alternatifs :
non seulement ces ateliers révélèrent une quasi-impossibilité de débattre
dialectiquement (thèse, antithèse, synthèse) du système politique de la com-
munalité, en raison d’une forte auto-censure, mais il apparut alors que des
familles avaient été expulsées lors de la mise en place du système commu-
naliste dans la municipalité, en raison de leur dissidence — ce qu’un tel
système ne saurait, en principe, tolérer.

3 Perspectives : force et faiblesse des ergons

Les contributions réunies dans le présent volume constituent une polypho-
nie à échelle globale décrivant des études de cas qui illustrent à des degrés
divers et dans un jeu de combinatoires sans cesse renouvelé les systèmes
d’emprise décrits dans ce qui précède — emprise post-totalitaire, postcolo-
niale et de plus en plus, post-démocratique, dans le monde contemporain
globalisé. Une fois les ressources des périphéries coloniales épuisées ou
compromises dans des guerres non plus interétatiques, mais entre bandes
armées criminelles (que ce soit pour le pétrole, les diamants, ou les stupé-
fiants), et au fur et à mesure que progressent les formations paraétatiques de
type milices et bandes paramilitaires, les centres hégémoniques replient leur
avidité financière sur les centres eux-mêmes. On voit ainsi les sociétés civiles
des pays dit « développés » devenir la nouvelle frontière à l’expansion d’un
capitalisme dérégulé élégamment affublé de l’euphémisme de « marché » —
par ailleurs sacralisé, puisque dans cette logique, les « marchés » ont toujours
raison. Il est désormais clair que les décideurs politiques et les responsables
militaires n’apprennent pas de leurs erreurs, et sont peu enclins à retenir des
acquis des sciences sociales des recommandations frappées à l’aune du bon
sens et de l’observation attentive de la réalité des situations — y compris
en matière de droits linguistiques et de stratégie glottopolitique, comme le
montre l’article d’Alexia Kis-Marck au sujet de l’Ukraine. Polariser, attiser
le feu, semer le vent, récolter la tempête : aucun de ces actes insensés ne
répugne aux gouvernements populistes ou (néo)conservateurs et même,
désormais, social-démocrates. La forfaiture récente du gouvernement grec
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après le « non » à hauteur de 60 % au référendum sur les mesures d’austérités
imposées par la Troïka financière — forfaiture obtenue avec un pistolet à
finances sur la tempe, certes — fait désormais partie de la routine de nos
sociétés contemporaines. On pourra de moins en moins attendre de la rai-
son, de l’empathie et du courage politique de la part des gouvernances, qui
seront de plus en plus standardisées en fonction des exigences du « marché »
et des cycles de cataclysmes provoqués par l’obstination des gouvernants et
des oligarchies à ne pas renoncer à un modèle de « croissance » économique,
d’hégémonie géofinancière et d’épuisement des ressources naturelles et de
dégradation planétaire (dont le réchauffement climatique n’est qu’un des
multiples aspects). Tous les secteurs institutionnels sont contaminés par cette
expansion ne tolérant aucune objection du modèle néolibéral — y compris
l’Université et le monde de l’éducation et de la recherche publique, qui est
d’autant plus vulnérable qu’il s’avère bien moins résistant et contestataire
qu’on n’aurait pensé — il s’est même révélé complice et émule enthousiaste
sur bien des plans, cf. Dupont, 2014.

La seule alternative, pour le moment, semble se développer dans les
ergons : ces microstructures contre-hégémoniques, résilientes, comme les
autonomies communales que décrit Vivien Caubel dans le présent ouvrage,
dans les réseaux associatifs et de mobilisation politique. Mais les systèmes
répressifs ou les milices paramilitaires ont tôt fait de venir à la rescousse
des États lorsque ces expérimentations et ces vagues de contestation vont
trop loin (et la limite est, de leur point de vue, très vite atteinte). Mais
entre l’autonomie autarcique des Lilliputiens et le délitement des réseaux
sur la « Toile », l’horizon reste sombre : le H.C.R. de l’ONU a récemment
annoncé que le nombre des réfugiés, suite à des désastres écologiques et à
des violences criminelles ou actes de guerre s’est élevé à soixante millions de
personnes en 2014 1 — un chiffre proche de la population totale d’un pays
comme la France (66,03 millions d’habitants en 2013).

Un fait est cependant frappant — et alarmant — : les sociétés civiles ne
sont pas aussi préparées à affronter la raison cynique de leurs dirigeants
post-totalitaires et post-démocratiques. Les mécanismes que nous avons
décrits ici et que dénoncent et démontent les contributions de ce volume, à
partir d’études de cas glottopolitiques, ne sont pas suffisamment connus des
électorats et des populations. Les tendances à l’amalgame, au ressentiment
irréfléchi, à l’incohérence, voire à la xénophobie et au racisme restent mal-
heureusement très prégnantes aussi bien dans les sociétés aux économies

1. Cf. www.lemonde.fr/international/article/2015/06/18/60-millions-de-refugies-en-2014-selon-le-
hcr_4656597_3210.html.
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« avancées » que dans les pays pauvres. Sur le plan tactique et militaire,
ainsi que sur le plan politique, les ergons « ne font pas le poids » face aux
machines de propagande et aux systèmes répressifs des États néolibéraux
— autrement dit des hégémons. Un caracol zapatiste peut être rasé du jour au
lendemain par une bande paramilitaire — on prétendra alors cyniquement
dans la presse officielle que c’est là le résultat d’une rixe avec les « narcos »
(alors que les Zapatistes s’en tiennent soigneusement à l’écart), ou entre
paysans pour des conflits agraires. Un réseau d’internautes peut voir ses
sites fermés sous des prétextes divers. Souvent, les réseaux de dissidents ou
de contestataires face à des abus des hégémons (comme les « peuples des
ZAD » en France), sont affaiblis soit de l’intérieur par des débats spécieux
ou des rivalités de pouvoir ou d’influence, soit de l’extérieur par des inter-
ventions musclées de corporations en collusion avec des lobbys relevant des
hégémons. Il n’est guère aisé d’être un ergon au royaume des hégémons, tout
comme il n’est guère aisé d’être une minorité face à une immense majorité —
ou d’être une majorité distribuée, et donc minorisée, dans un secteur donné,
qu’il soit syndical, politique, économique ou socioculturel. Pour l’instant,
cependant, la force des ergons réside dans leur créativité, leur caractère exem-
plaire de leurs solutions techniques (illustration concrète et palpable qu’un
autre monde est possible), leur pouvoir de communication et leur capacité
d’utiliser à bon escient leurs acquis éducatifs. La brutalité et l’arrogance des
hégémons post-totalitaires et postdémocratiques préservent encore partiel-
lement les ergons, tout comme Goliath n’a que faire de centaines de David
miniatures. La tendance est même, comme on le montre l’actuel dénouement
des « printemps arabes » depuis le début de l’actuelle décennie, dans une
montée exponentielle de formes de répression et de réaction paramilitaire
contre les sociétés civiles ayant eu l’audace de s’émanciper — et en utilisant
les brèches dans les hégémons « classiques ». Cette évolution est en parfait
accord avec la condition hégémonique néolibérale (ou l’état néolibéral selon
l’acception de ce terme chez Macip Rios, op. cit.), qui se satisfait pleinement
de la criminalisation des économies (déclassement socio-professionnel et
corruption, « gouvernements-parrains » ou protecteurs de secteurs crimi-
nels, expansion des marchés informels et spéculation sauvage, etc.). Plus
d’un quart de siècle après l’effondrement de l’Union soviétique, l’horizon
est très sombre, et les espoirs suscités au lendemain de la chute du mur,
dont l’ancien dissident Václav Havel se faisait l’écho, en suggérant que les
peuples ayant souffert du totalitarisme à l’Est de l’Europe allaient contribuer
à rendre le monde meilleur par résilience, ont fait long feu. On ne peut que
citer une fois de plus le célèbre aphorisme d’Antonio Gramsci : il ne nous
reste que le pessimisme de l’intelligence et l’optimisme de la volonté.
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Contexte postcommuniste
et néolibéral



Presses universitaires de la Méditerranée --- Une question? Un problème? Téléphonez au 04 99 63 69 28.

Contactutf8IMPR3 --- Départ imprimerie --- 2016-12-8 --- 15 h 48 --- page 42 (paginée 42) sur 304



Presses universitaires de la Méditerranée --- Une question? Un problème? Téléphonez au 04 99 63 69 28.

Contactutf8IMPR3 --- Départ imprimerie --- 2016-12-8 --- 15 h 48 --- page 43 (paginée 43) sur 304

Esquisse d’une typologie des situations minoritaires :
Balkans et Caucase, 25 ans après la chute

du communisme
Ksenija Djordjević Léonard

Université Paul-Valéry Montpellier 3 — EA-739 Dipralang

Introduction

L’éclatement de l’U.R.S.S. et de la Yougoslavie, dans les années quatre-
vingt-dix, a eu pour conséquence une modification de grande ampleur de
la configuration sociolinguistique des anciens espaces communs, en termes
de distribution géographique des minorités, de poids démographique de
chaque minorité par rapport à l’ensemble national, et de rapports de forces
entre majorités et minorités. Dans les pays nouvellement indépendants issus
de la reconfiguration des anciens États fédératifs, les « questions minori-
taires », traversées souvent par les tensions identitaires des communautés
en présence, et soumises au poids de représentations et d’idéologies de
groupes dominants, prennent non seulement une acuité renforcée, mais
aussi une forme toute nouvelle.

Dans cette contribution, qui abordera deux espaces géopolitiques majeurs
— les Balkans et le Caucase — nous chercherons à montrer que la reconfigu-
ration sociolinguistique qui s’est opérée au gré des événements politiques
et géostratégiques, n’a pas seulement remis en cause l’équilibre instauré
tant bien que mal jusqu’alors, sous la forme d’un simple réajustement :
elle a permis un repositionnement différent sur l’échiquier glottopolitique.
C’est ce repositionnement et cette dynamique d’adaptation glottopolitique
que nous étudierons ici : comment les nouveaux États-nations, les élites et
les sociétés civiles ont vu ou ont fait émerger de nouvelles relations entre
les centres multiples et les périphéries démultipliées (nouvelles minorités,
majorités déclassées, minorités reclassées, etc.). À travers quelques études de
cas, choisis dans les Balkans et dans le Caucase, nous tenterons de montrer



Presses universitaires de la Méditerranée --- Une question? Un problème? Téléphonez au 04 99 63 69 28.

Contactutf8IMPR3 --- Départ imprimerie --- 2016-12-8 --- 15 h 48 --- page 44 (paginée 44) sur 304

44 Ksenija Djordjević Léonard

que le fait minoritaire est une construction permanente, qui peut se trouver
démultiplié de manière éminemment paradoxale, selon la logique de la boîte
de Pandore, par les effets de politiques nationalistes provenant du secteur
majoritaire ou s’en réclamant.

1 Question nationale dans les Balkans et dans le Caucase
durant le xxe siècle

Pour aborder la délicate question de la gestion des minorités dans les
Balkans et le Caucase, nous nous arrêterons dans un premier temps sur
la politique nationale des deux pays les plus importants pour l’histoire
contemporaine de ces espaces géopolitiques 1 : la Yougoslavie et l’U.R.S.S.
La gestion de la question minoritaire et, de façon plus générale, de la « ques-
tion nationale » en U.R.S.S. et en Yougoslavie, laissait somme toute peu de
place aux flottements dans les catégorisations, même si c’était au prix d’une
surveillance constante de ce qui ressemblait à un savant exercice de pré-
servation des équilibres. Ainsi, en Yougoslavie par exemple, distinguait-on
entre les peuples constitutifs de la fédération, considérés comme des nations,
et les nationalités ou communautés nationales, que les pays occidentaux catalo-
gueraient plutôt comme des minorités. Distinguer de façon claire et précise
entre ces termes, et leurs correspondances dans les langues occidentales,
ne va pas de soi. Bernard Michel remarque avec raison que « ce n’est pas
seulement que leur signification diffère, c’est que d’une langue à l’autre, les
mots n’ont pas la même charge affective » (Michel, 1995 : 14). Par ailleurs, les
notions comme ethnie, nation, ou encore peuple, sont souvent dotées dans les
régions qui nous intéressent ici de connotations différentes de celles qu’elles
revêtent en Europe occidentale. Ainsi, les termes de peuple et de nation ont
souvent été utilisés, dans l’espace yougoslave, comme synonymes, pour la
simple raison que chez la plupart des Slaves, « la nation est l’émanation d’un
seul peuple 2 » (Bugarski, 1996 : 125). Dans l’espace soviétique, dès 1913, la
nation est définie par Staline sur la base d’une « communauté de langue, de
territoire, de vie économique et de formation physique, qui se traduit en
une communauté de culture » (cité par Sériot, 2006). Les raisons de cette
conception différente de la nation sont à chercher dans l’histoire des idées

1. Par histoire contemporaine nous entendons ici la majeure partie du xxe siècle. Par ailleurs,
nous considérons la Yougoslavie et l’U.R.S.S. comme les pays les plus importants de cet espace,
non pas dans un sens essentialiste, mais par rapport à la problématique qui nous intéresse
ici : la modification de la configuration sociolinguistique, consécutive à l’éclatement politique.
Le lecteur pourra substituer mentalement pertinent à important, s’il le souhaite.

2. « jedan narod može sam da obrazuje naciju ».
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qui ont nourri les idéologies : les pays « de l’Est » s’alignent davantage sur la
conception allemande, qui place au centre de l’idée nationale la langue com-
mune, ceux « de l’ouest » sur la conception française, basée sur un « contrat
social ». À Patrick Sériot de préciser :

En Allemagne la nation était pensée comme un point de départ, une donnée
naturelle, dont l’État était la réalisation, alors qu’à l’inverse en France la
nation était coextensive à l’État, les deux termes recouvrant une construction
politique. (Sériot, 2006)

Enfin, on peut ajouter à cela la distinction entre la citoyenneté et la natio-
nalité, qui n’a pas cours dans les pays occidentaux, alors qu’elle était au
fondement même de grands ensembles multinationaux comme la Yougosla-
vie ou l’U.R.S.S. On pouvait avoir la citoyenneté soviétique et la nationalité
kazakhe, carélienne, tatare, arménienne..., de même qu’on pouvait se décla-
rer à la fois comme Yougoslave (en se référant à la citoyenneté) et comme
Serbe, Croate, Slovène... (relevant de la nationalité). Cette double apparte-
nance avait pour objectif d’une part de préserver les sentiments nationaux
des différentes populations d’un ensemble multinational, et d’autre part de
contribuer à la naissance d’un sentiment identitaire commun, objectif que
les deux pays n’ont jamais complètement réalisé.

Ces premières considérations posées, il devient clair que la question mino-
ritaire dans les Balkans et dans le Caucase gagne à être abordée, non pas
à travers le prisme généraliste, mais en tenant compte des spécificités de
ces espaces, y compris sur le plan terminologique, même si certaines de ces
caractéristiques n’ont pas résisté à l’épreuve du temps.

2 Question minoritaire après la chute du communisme

L’éclatement des deux fédérations, la Yougoslavie et l’U.R.S.S., a ébranlé
toute la structure administrative qui soutenait et maintenait un relatif équi-
libre dans la répartition entre les majorités et les minorités. Cet éclatement a
été suivi au mieux par une montée des tensions, au pire par des guerres ou
des conflits 1, qui ont engendré des déplacements contraints et forcés d’une

1. En ce qui concerne la Yougoslavie, quatre conflits ont marqué l’éclatement du pays :
Slovénie (1991), Croatie (1990-1995), Bosnie (1992-1995) et Kosovo (1999). La Russie, principale
héritière de l’U.R.S.S., a eu, quant à elle, à gérer les deux guerres en Tchétchénie (1994-1996 et
1999-2000), et a pris le parti d’intervenir dans un ensemble de conflits impliquant les territoires
séparatistes des anciennes républiques soviétiques (la crise ukrainienne étant le dernier en date).
Les pays du Caucase, devenus indépendants après l’éclatement de l’U.R.S.S., ont également
connu des tensions et des crises, dont certaines de très grande ampleur, comme le conflit
opposant l’Arménie à l’Azerbaïdjan autour du Haut-Karabagh (1988-1994). Mais c’est surtout
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partie de la population, et ont abouti à la modification de la configuration
sociolinguistique et territoriale. Sur les territoires devenus indépendants, les
populations anciennement majoritaires se sont parfois trouvées en position
de minorités, tandis que les minorités ont été propulsées en position de
majorités. Quoi qu’il en soit, à partir du moment où l’État commun a cessé
d’exister, il incombait à chaque pays devenu indépendant 1 de réorganiser
son espace en fonction de nouvelles frontières et de nouvelles répartitions
démographiques.

Dans ce qui suit, après avoir mentionné les flottements terminologiques
qui ont accompagné la dislocation de deux États fédéraux et analysé les chan-
gements démographiques induits par les conflits, nous prendrons quelques
exemples, à notre sens significatifs, pour illustrer le repositionnement à
géométrie variable des majorités et des minorités sur l’échiquier glottopoli-
tique ex-yougoslave et ex-soviétique. Ne pouvant, par souci de concision,
aborder de façon détaillée l’ensemble des pays des Balkans et du Caucase, et
afin de rendre l’analyse plus accessible, nous ferons porter notre regard sur
deux pays où les questions minoritaires ont parfois été ouvertes de façon
virulente : la Serbie et la Géorgie.

2.1 Yougoslavie vs Serbie

En ce qui concerne la Yougoslavie, si les Serbes, les Croates, les Slovènes,
les Macédoniens, les Monténégrins et les Musulmans 2 étaient considérés
jusqu’alors comme des peuples constitutifs de la fédération, la disparition
de celle-ci les a privés de certains privilèges dus à ce statut, notamment en
dehors du territoire de leurs nouveaux pays respectifs. En effet, ils ont pu
continuer à bénéficier de ce statut dans les États nouvellement créés 3 — avec
quelques réajustements pour certains 4 —, mais pas toujours en dehors de

en Géorgie que l’indépendance a été accompagnée par l’ouverture de plusieurs fronts : Abkhazie
(1992-1993), Ossétie du Sud (1991-1992 et 2008), sans oublier les tensions en Adjarie (2004).

1. Les indépendances des ex-républiques ou provinces yougoslaves n’ont pas été procla-
mées en même temps. La Slovénie a été la première à se déclarer indépendante (le 25 juin 1991),
le Kosovo — province jusqu’alors serbe — a proclamé son indépendance le 17 février 2008.
L’U.R.S.S. a été officiellement dissoute en décembre 1991. Les trois républiques du Caucase
accédèrent à l’indépendance à cette occasion. D’autres déclarations d’indépendance suivront,
notamment en Géorgie : Abkhazie et Ossétie du Sud, en 1992.

2. Les Musulmans, avec un M majuscule, étaient considérés comme un peuple constitutif de
la fédération yougoslave, sans que cette dénomination implique forcément une appartenance
religieuse.

3. Ainsi, chaque peuple mentionné supra est devenu automatiquement la « nation »
dominante dans son État indépendant.

4. Nous pensons ici notamment au fait que la dénomination « Musliman » a été partiel-
lement remplacée par la dénomination « Bošnjak » aujourd’hui (autrement dit, les Musulmans
d’autrefois sont de nos jours désignés par le terme de Bosniaques).
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leurs frontières. Or, durant les décennies de la vie commune, les frontières
internes ont été maintes fois franchies — ce dont il y a tout lieu de se réjouir,
à moins de cautionner l’ethno-nationalisme — et nombreux sont ceux qui se
sont trouvés « du mauvais côté » de la frontière. Après l’éclatement du pays
commun, ils sont devenus de facto des minorités, en attente de reconnaissance
de ce statut par les « nouvelles » instances officielles, alors que sur le même
territoire d’autres minorités pouvaient être reconnues et donc légitimées,
souvent de longue date 1. Pour certains, ce « déclassement » a été mal vécu,
comme, par exemple, pour les Serbes, compte tenu de leur domination
démographique et politique dans l’ex-Yougoslavie, ce qui a été d’ailleurs
largement exploité par la politique nationaliste.

La problématique des réfugiés serbes — même si ce n’est pas la question
centrale de notre article — a également tout à voir avec la modification de
la configuration sociolinguistique qui touche les minorités 2. La Serbie a
été traversée à plusieurs reprises, à la fin du siècle passé, par des flux de
réfugiés, dont la relocalisation a servi en partie les objectifs politiques du
régime, et pouvait avoir des conséquences d’autant plus préoccupantes pour
des régions à forte diversité ethnique comme la Voïvodine. Par exemple,
dans la commune de Temerin, où résidaient 9 661 Hongrois, on a « accepté »,
avant le milieu des années quatre-vingt-dix, 5 526 réfugiés, ce qui a modifié
considérablement sa situation démographique et sa composition ethnique
(Manjine u Srbiji, 2000 : 19). La reconfiguration sociolinguistique qui s’est
opérée dans cette province autonome était importante, tandis que la situa-
tion économique et l’afflux massif de réfugiés des zones de guerre croate
ou bosniaque d’abord, kosovare ensuite, ont renforcé les animosités entre
groupes nationaux.

Pour revenir à notre problématique centrale, la création de nouveaux États
indépendants, à partir des anciennes républiques yougoslaves, a démultiplié
les catégories de minorités. En effet, chaque pays doit gérer aujourd’hui un
ensemble de paradoxes dus à la problématique minoritaire, et se trouve
confronté à plusieurs types de minorités, avec un éventail de droits différents,
qui mènent parfois à des impasses juridiques. Ainsi, en Serbie, les nouvelles
minorités coexistent-elles avec les anciennes minorités — celles qu’on nommait

1. Ce décalage existant entre les minorités autochtones et les minorités nouvelles a été parti-
culièrement médiatisé en Slovénie. Tandis que les minorités historiques, italienne et hongroise,
démographiquement faibles, ont bénéficié d’un grand éventail de droits, la reconnaissance du
statut minoritaire pour les « nouvelles minorités » (Serbes, Croates, Bosniaques, etc.), même si
démographiquement beaucoup plus fortes, a davantage mobilisé l’opinion publique, parfois
hostile à cette reconnaissance.

2. Les deux populations ont déjà fait objet d’analyses contrastives. Cf., par exemple, Ilić,
2001.
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des nationalités ou communautés nationales. Celles-ci ont, pour la plupart,
conservé leurs droits. Il s’agit, par exemple, de Slovaques, de Roumains, de
Ruthènes, etc. Certains ont tout de même été mieux lotis que d’autres, car la
redéfinition de la répartition majorité/minorité a permis des « promotions » :
les Roms ont obtenu ainsi le statut de minorité en 2002. D’autres encore ont
pu enfin sortir de l’ombre : il s’agit de ceux que l’on pourrait appeler des
minorités cachées 1.

2.2 U.R.S.S. vs Géorgie

En ce qui concerne la Russie, son expansion vers le Caucase, que se par-
tageaient déjà l’Empire ottoman et l’Empire perse, a commencé au xviiie et
s’est achevée au xixe siècle. L’annexion de ce territoire a été présentée comme
une « mission civilisatrice » et comme un « acte de défense et de soutien
des peuples accablés par l’Iran et l’empire ottoman » (Bendianachvili, in
Assatiani & Bendianachvili, 1997 : 253). Le pouvoir russe, puis soviétique,
a réussi à maintenir presque sans interruption son contrôle sur la région 2

jusqu’à la fin du xxe siècle et les déclarations d’indépendance. En effet, l’uni-
fication de la région par les Russes n’est « jamais parvenue à annihiler les
velléités d’autonomie et d’indépendance, qui se sont manifestées à chaque
affaiblissement de la puissance russe » (Radvanyi, 2013 : 39). Si les indé-
pendances des trois républiques caucasiennes constitutives de la fédération
soviétique — Arménie, Azerbaïdjan et Géorgie — ont été acceptées par le
pouvoir central, celle de la Tchétchénie, république russe 3, proclamée de
façon unilatérale, a eu pour conséquence une guerre terrible, en 1994, lors de
laquelle la Russie a essayé, sans succès, de faire rentrer la république rebelle
dans son giron. La deuxième guerre en Tchétchénie, officiellement terminée
en 2000 4, a réussi à mettre sous contrôle les aspirations séparatistes des
Tchétchènes. Les guerres en Tchétchénie, ainsi que l’ensemble des conflits
qui ont lieu dans le Caucase, ont provoqué d’importantes migrations de

1. Tel est le titre de l’ouvrage publié en 2004 par l’Institut d’études balkaniques de Belgrade :
Skrivene manjine na Balkanu (Sikimić (dir.), 2004).

2. Notamment au prix de déportations massives, au milieu des années 1940, des « peuples
punis » (Nekritch, 1982), jugés comme potentiellement dangereux pour la stabilité de l’État.
Dans le Caucase, ce fut le cas avec les Tchétchènes et les Ingouches, mais aussi les Kalmouks,
les Balkars ou encore les Meshkètes.

3. En effet, dans la structure administrative soviétique, on faisait une différence entre
les républiques socialistes soviétiques (ex. Géorgie, Estonie, Tadjikistan...) et les républiques
socialistes soviétiques autonomes, faisant partie des premières (ex. Tchétchénie-Ingouchie en
Russie, Abkhazie en Géorgie, Karakalpakie en Ouzbékistan, etc.).

4. En réalité, la guerre s’est transformée pour les indépendantistes les plus farouches en
guérilla, tandis que pour les Russes elle a évolué en lutte contre le terrorisme, qui s’étend
désormais aux territoires voisins : Daghestan, Kabardino-Balkarie, etc. (cf. Матвеевa et al., 2012 ;
Казенин, 2009).
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populations, d’une part vers les grands centres urbains situés au nord-ouest,
comme Moscou, d’autre part au niveau régional, notamment vers les villes
de Krasnodar et de Stavropol, vers lesquelles se sont dirigés en priorité les
réfugiés de Transcaucasie 1 et de Tchétchénie, sans pour autant y trouver
toujours un très bon accueil (Eckert et Kolossov, 1999 : 59-61).

Ces migrations forcées ont eu pour résultat de grands changements dans
la structure ethnique : tantôt c’étaient les populations titulaires d’une unité
administrative qui expulsaient les populations minoritaires, créant ainsi des
espaces ethniquement davantage « purs », tantôt c’est un mouvement inverse
qui se produisait : dans des régions plutôt homogènes, comme à Stavropol
et à Krasnodar, l’arrivée massive de réfugiés et de migrants économiques
créait des espaces ethniquement diversifiés (Radvanyi & Beroutchachvili,
2009 : 22). En effet, aux migrations politiques et celles causées par les guerres,
s’ajoutaient aussi des migrations économiques, et celles provoquées par un
climat général d’instabilité :

Les soubresauts politiques et les conflits armés ont jeté sur les routes des
milliers de réfugiés et, dans le même temps, la déstabilisation générale ainsi
créée a incité au départ d’autres habitants, non directement concernés par ces
guerres, décidés souvent à regret par la pression des campagnes nationalistes
et xénophobes qui se développaient ici ou là.

(Radvanyi & Beroutchachvili, 2009 : 32)

De l’ensemble des pays et des régions du Caucase qui se sont embrasés
après l’éclatement de l’U.R.S.S., excepté la Tchétchénie, c’est la Géorgie qui a
été le plus touchée, aussi bien par les conflits que par les crises politiques à
répétition ou, tout simplement, par l’effondrement du système économique.
La Géorgie a ainsi connu une guerre civile en 1991-1992 2, notamment en Min-
grélie, associée à une monté des nationalismes, y compris celui de la majorité
après avoir retrouvé l’indépendance 3, de même qu’elle a connu les aspira-
tions séparatistes de ses provinces, qui ont abouti aux pertes territoriales 4

et économiques 5. Les conséquences ont été dramatiques durant la dernière
décennie du siècle passé : appauvrissement de la population, corruption,

1. C’est le nom donné au Caucase du Sud, tandis que le Caucase du Nord, sur le territoire
russe, est nommé la Ciscaucasie.

2. Provoquée par la politique du président Z. Gamsakhourdia, elle se finira par l’élection
de son principal adversaire politique, E. Chevardnadze.

3. En effet, la proclamation de l’indépendance s’est accompagnée d’« une montée en puis-
sance d’un discours et de comportements chauvins, comme si le tabou de l’internationalisme
et de l’amitié entre les peuples était soudain levé » (Serrano, 2007 : 50).

4. Le territoire de l’Abkhazie représente 8 600 km2, celui de l’Ossétie du Sud 3 900 km2

(Thual, 2001 : 15).
5. En particulier suite à la séparation de l’Abkhazie, région riche en plantations d’agrumes,

de vignes, de thé et de tabac.
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chômage provoqué par le passage à l’économie de marché, dégradation des
conditions de vie. Le xxie ne va pas apporter l’apaisement attendu. À peine
la révolution des roses terminée, en 2003 1, les tensions reprendront, en 2004,
dans une autre région bénéficiant d’une autonomie — l’Adjarie —, tandis
que l’année 2008 sera marquée par la réouverture du front ossète. Tous ces
événements ont poussé des milliers de personnes, aussi bien membres de
la majorité que ceux des différentes minorités, vers l’exode ou l’exil, et ont
redistribué les cartes ethniques, opération dont pratiquement personne n’est
sorti gagnant.

3 Serbie : situations minoritaires

Le dernier recensement de la population, effectué en Serbie en 2011,
dénombre 7 186 862 habitants, dont 83,32 % déclarent 2 être de nationalité
serbe (Nacionalna pripadnost-Ethnicity, 2012). Si les statistiques permettent
de suivre les principales évolutions démographiques au cours des récentes
décennies, une approche davantage qualitative s’impose afin de mieux com-
prendre les réalités qui se tiennent derrière les chiffres. Nous regarderons
notamment le cas des minorités qui ont vu leur statut, leur position ou leur
importance évoluer suite aux événements tragiques de la fin du xxe siècle.

3.1 Hongrois : de la seconde à la première place

La situation démographique de la population hongroise a changé suite aux
conflits balkaniques de la fin du xxe siècle, sans que l’on parvienne à évaluer
avec précision le nombre de ressortissants hongrois qui ont décidé d’émigrer.
Cependant, en dépit de cet exode en période de conflit, la minorité hongroise
reste aujourd’hui la minorité la plus importante sur le plan démographique
en Serbie. D’après le recensement de 2011 3, on dénombre 253 899 Hongrois,
ce qui représente 3,53 % de la population de la Serbie, mais pas moins de
13 % de la population de la province de Voïvodine.

L’exemple hongrois (cf. Djordjević, 2010) montre comment les oscillations
du poids démographique peuvent, au gré des événements politiques, valoir
du jour au lendemain à une population minoritaire le premier rang sur

1. Elle mènera vers la démission d’E. Chevardnadze et l’élection de M. Saakachvili.
2. Il va de soi que les chiffres et les pourcentages qui en découlent indiquent ce qui a été

déclaré par les habitants au moment du recensement, mais, comme à chaque fois quand on a à
faire avec le déclaratif, ne reflètent pas totalement la situation réelle.

3. Les données chiffrées et les pourcentages, cités dans la section 3, proviennent des résul-
tats de différents recensements yougoslaves, puis serbes, réunis notamment dans Nacionalna
pripadnost-Ethnicity, 2012.
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l’échelle démographique, sans qu’elle ne demande rien, et par le seul effet
d’un conflit au sein d’une configuration plurilingue. Suite à l’indépendance
du Kosovo en 2008 1, la Serbie s’est en effet retrouvée coupée de sa principale
population minoritaire, évaluée officieusement à presque deux millions de
personnes 2, ce qui, dans un jeu de chaises musicales, a promu les Hongrois
à la première place. Cette promotion au rang de première minorité de Serbie,
et l’intérêt que porte la majorité à cette situation, sont renforcés par le fait
que les magyarophones sont géographiquement regroupés en Serbie de
façon relativement homogène. Ils sont en effet concentrés au nord du pays,
mais des villes et des villages hongrois se trouvent également près de la
frontière roumaine, rappelant qu’un autre découpage des frontières dans
un passé encore proche a précédé celui qui est en vigueur aujourd’hui.

3.2 Albanais : de minorité dominante à minorité sous haute surveillance

À la fin des années quatre-vingt, la Yougoslavie, puis la Serbie, vont être
confrontées à une crise aiguë au Kosovo, qui va durer jusqu’à l’indépendance
de la province, en 2008. En effet, en réponse aux « tendances séparatistes »
des Kosovars souhaitant proclamer leur République — le Kosovo n’ayant
que le statut de province au sein de la République de Serbie —, le statut
même d’autonomie a été supprimé et le pouvoir centralisateur de Belgrade
a dissous les institutions provinciales. Cette décision a eu des conséquences
linguistiques également : l’albanais, langue majoritaire dans les faits, ne pou-
vait pas bénéficier de l’usage prépondérant. Il était considéré comme une
langue minoritaire, souvent même minorée, tandis que la principale langue,
la langue première de la province du Kosovo, était le serbe, langue du peuple
« constitutif », mais démographiquement minoritaire sur le territoire de la
province. L’indépendance a permis un certain retournement de la substitution
linguistique au Kosovo (cf. Djordjević Léonard, 2013). En effet, après l’indé-
pendance, l’albanais a retrouvé sa place dans l’administration, les médias,
et surtout à tous les niveaux du système éducatif. Cela dit, la fonction de la
langue basse (sur l’échelle diglossique) revient désormais à la langue serbe,
qui connaît à son tour des risques de substitution au Kosovo. On voit là un
retour de bâton historique de plus, résultant de l’effet « boîte de Pandore »
d’une politique nationaliste.

En perdant sa province, la Serbie a perdu aussi sa principale minorité.
Elle n’a pas pour autant perdu toute la population albanaise. Elle compte

1. À ce jour, la Serbie n’a pas encore accepté ni reconnu l’indépendance du Kosovo.
2. Il est difficile de disposer de données précises pour la population albanaise, car celle-ci

a massivement boycotté les derniers recensements qui ont précédé l’indépendance.
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aujourd’hui officiellement, d’après le recensement de 2011, 5 809 Albanais,
ce qui représente 0,08 % de la population, la réalité étant pourtant très
différente. Ce chiffre ne reflète pas la situation réelle, car la majorité de
la population albanaise a refusé de participer au recensement (Nacionalna
pripadnost-Ethnicity, 2011). Les Albanais peuplent essentiellement les com-
munes du sud, celles de Preševo, de Bujanovac et de Medveđa, frontalières
avec le Kosovo. Tiraillés entre le Kosovo indépendant, mais aux prises avec
les difficultés économiques, et la Serbie, par ailleurs affairée pour tenter
d’empêcher la reconnaissance du Kosovo par la voie diplomatique, la mino-
rité albanaise du sud de la Serbie se situe dans cet entre-deux, ou cette
zone grise sur le plan géopolitique, qui la fragilise. Le bombardement de la
Serbie n’a pas amélioré les relations interethniques, et les difficultés écono-
miques du sud de la Serbie traditionnellement pauvre, ont poussé un certain
nombre d’albanophones de ces trois communes à émigrer. Cependant, la
surveillance ou la veille médiatique constantes dont elle fait l’objet, rend la
position de la minorité albanaise très délicate, d’autant plus que les Albanais
de la Serbie méridionale habitent dans une zone à risque : une zone minée
par le risque de sécession, avant tout.

3.3 Roms : de « groupe ethnique » à minorité reconnue

Nous avons rappelé supra que l’appareil législatif yougoslave faisait une
distinction claire et opérante entre les peuples constitutifs de la fédération et
les autres communautés nationales ou minorités, chaque catégorie disposant
de droits spécifiques et bien délimités. Ni l’un ni l’autre, les Roms ont été
classés par défaut comme simple groupe ethnique. Ce statut leur conférait
des droits moindres que ceux dont disposaient les minorités officiellement
reconnues comme telles. Après l’éclatement du pays commun, et plus encore
après le retour de la démocratie en l’an 2000, ils ont commencé à militer de
façon plus organisée et déterminée pour l’obtention du statut de minorité
nationale.

Ce statut de minorité, les Roms l’ont obtenu en 2002 et, depuis, leurs droits
linguistiques s’inscrivent d’une part dans un cadre législatif hautement éla-
boré en termes de lois et décrets officiels, et d’autre part sont définis dans un
certain nombre de stratégies d’intégration et de plans d’actions toujours plus
nombreux (cf. Djordjević, 2011). Le but de ces dispositifs est d’améliorer la
situation de cette minorité — de plus en plus visible et présente (108 193
[1,44%] en 2002, 147 604 [2,05%] en 2011) —, notamment dans les domaines
de l’éducation, du travail, de la santé, ou encore de l’habitat. Or, de nom-
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breux problèmes empêchent leur pleine application, et pèsent surtout dans
le domaine de l’éducation, que ce soit en langue majoritaire serbe, ou en ce
qui concerne l’élaboration pratique de leur propre langue rom (cf. Djordjević,
2011). Ces différents problèmes n’ont pas été réglés avec le seul statut de
minorité tant attendu. On voit que si les conditions d’intégration et de partici-
pation à l’économie et à l’échange social ne connaissent aucune amélioration,
voire se dégradent, pour un groupe minoritaire, la reconnaissance du statut
ne change rien à la minoration.

3.4 Ruthènes : status quo ?

La Serbie reconnaît les Ruthènes comme différents des Ukrainiens, et la
langue ruthène a sa place dans l’enseignement, l’administration, les médias,
dont bénéficient surtout les 14 246 Ruthènes (recensement de 2011), instal-
lés essentiellement en Voïvodine. Cependant, même si l’appareil juridique
assure une protection satisfaisante, même si les lois et les dispositions juri-
diques garantissent en principe un usage optimal de la langue, d’un recen-
sement à l’autre, les Ruthènes sont de moins en moins nombreux, et leurs
écoles se vident peu à peu. Et pourtant, les Ruthènes de Voïvodine sont
peut-être les mieux lotis de toutes les populations ruthénophones en termes
de droits minoritaires (cf. Djordjević Léonard, 2014), ceux qui ont le plus
avancé sur le chemin d’une individuation qui les éloigne des Ukrainiens. Les
Ruthènes, pourtant privilégiés par leur autonomie éducative en Voïvodine,
n’en subissent pas moins un lent processus d’assimilation, due à de multiples
causes (enclavement, absence de référent ethno-national de plus grande
envergure que leur microrégion, exode rural, ou encore mondialisation et
attractivité d’autres langues et marchés linguistiques).

À ce titre, le cas ruthène est intéressant, car voilà une minorité qui a peu
intéressé les États yougoslaves et serbe au passé et au présent. Certes, on
peut y voir à l’époque de Tito, une volonté de s’opposer à l’U.R.S.S., et
notamment à l’Ukraine, en affaiblissant l’identité ukrainophone, mais on
peut aussi s’intéresser au cas ruthène comme à un cas exemplaire d’une
de ces minorités traditionnelles qui ont gardé leur statut, qui n’ont pas
forcément subi, en tout cas pas directement, les conséquences des relations
perturbées entre les différentes populations yougoslaves, qui n’avaient pas
à affronter les impasses juridiques, et qui, pourtant, subissent une baisse
démographique constante, qui accompagne ou manifeste une inexorable
assimilation.
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3.5 Les minorités cachées

Notre dernière réflexion concernera les petites minorités ou les minorités
cachées. Dans la publication qu’il a coordonnée, consacrée à la situation des
« petites » et des « grandes » minorités, P. Domonji commence par le constat
que certaines minorités plus que d’autres se sont trouvées « dans la vitrine »
et ont été parfois instrumentalisées par le régime (Domonji, 2004 : 7). Cela
n’a pas été le cas avec les Juifs, les Tchèques, les Ukrainiens, les Allemands,
les Ashkalis 1 et les Macédoniens — tous ceux que l’on pourrait classer parmi
les « petites » minorités 2. Pendant que l’État serbe s’appliquait à gérer sa
principale « vitrine » pluriculturelle et plurilingue — la Voïvodine — et ses
principales minorités, les autres s’assimilaient peu à peu et à des degrés
divers, incapables de s’organiser ou découragés d’attendre qu’on s’intéresse
enfin à eux.

Cet intérêt est en revanche très présent dans le monde universitaire. Un
autre travail important sur les minorités « cachées », déjà mentionné supra, a
été coordonné par B. Sikimić et concerne les Tcherkesses du Kosovo, les Grecs
de Belgrade, les Shopes du sud-est de la Serbie, les Kajkaviens du Banat...
Les raisons de cet effacement ou de cette invisibilité ont potentiellement
à voir avec des facteurs de marginalisation historique, de ghettoïsation
ethnique ou socioprofessionnelle, ou de transplantation récente. Mais le
champ de leur invisibilité constitue un horizon de recherches et de réflexions
particulièrement riche pour les sciences sociales, surtout dans un contexte
plurilingue aussi polarisé et composé de tant d’individuations marquées.

4 Géorgie : situations minoritaires

Peuplée par quatre millions d’habitants environ, la Géorgie doit gérer
depuis l’indépendance les revendications de minorités qui représentaient
dans les années 2000 un tiers de sa population (Serrano et al., 2003 : 137).
Celles-ci ne se retrouvent pas forcément dans l’identité géorgienne telle
qu’elle a été redéfinie après la chute du communisme, et qui peine à fédérer
l’ensemble de la population :

1. Il s’agit d’une population musulmane, de langue albanaise, de tradition autrefois nomade,
à l’instar des Roms.

2. Le nombre de leurs ressortissants ne dépasse pas généralement 5 000 personnes, excepté
les Macédoniens, qui sont nettement plus nombreux, mais, pourtant, les droits dont ils bénéfi-
cient sont bien moindres de ceux des Slovaques, Roumains ou encore Ruthènes. Encore un cas
qui illustre le décalage entre les minorités traditionnelles, bien protégées et bien organisées, et
les autres.
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Dans les faits, les minorités sont pourtant marginalisées par les problèmes
économiques, linguistiques, par l’absence de volonté d’intégration induite
par une vision ethniciste de la Nation et la fracture entre Géorgiens et non
Géorgiens s’accroît dangereusement. (Serrano et al., 2003 : 142)

Par ailleurs, les différentes forces centrifuges, dont il a déjà été question
supra, sont souvent sinon soutenues du moins encouragées par la Russie,
qui maintient ainsi son influence dans la région, en dépit du fait que les
ressortissants russes l’ont massivement quittée. Les conflits les plus impor-
tants, qui ont certainement modifié le plus la structure ethnique régionale,
sont les guerres en Abkhazie et en Ossétie du Sud. Après avoir abordé le
cas abkhaze 1, nous nous arrêterons sur quelques autres cas significatifs
susceptibles d’enrichir cette typologie des situations minoritaires.

4.1 Abkhazes : de minorité à majorité

Lorsque le Caucase s’est embrasé, l’Abkhazie a été parmi les premiers
terrains de heurts. Le conflit latent s’est transformé à une véritable guerre
en 1992, suite à la proclamation unilatérale de l’indépendance de cette répu-
blique géorgienne, située au bord de la mer Noire, bénéficiant d’une auto-
nomie. Après la disparition de l’État soviétique, deux nationalismes se
sont opposés : « au slogan “La Géorgie — aux Géorgiens”, les Abkhazes
ont répondu par un autre “L’Abkhazie — sans Géorgiens” » (Avioutskii,
2005 : 210).

En effet, avant la guerre, les Géorgiens étaient majoritaires en Abkhazie
(46 % contre 17 % d’Abkhazes), tandis qu’un nombre important de Russes et
d’Arméniens était encouragé à s’installer dans cette république par Staline
dans le cadre de sa politique nationale (Serrano, 2007 : 38). Les conflits qui
ont éclaté en 1992 ont été violents et la population majoritaire de l’époque
— les Géorgiens — contrainte à l’exil 2, car la Géorgie a de facto perdu cette

1. Nous avons fait le choix de ne pas nous arrêter sur la situation en Ossétie du Sud
qui nous semble avoir beaucoup de points communs avec l’Abkhazie. À la fin de l’U.R.S.S.,
l’Ossétie du Sud a demandé à être rattachée à l’Ossétie du Nord. Cette demande a été rejetée
par le gouvernement géorgien de Z. Gamsakhourdia et de violents affrontements ont éclaté à
Tskhinvali, la capitale régionale. Le cessez-le-feu, orchestré par la Russie, sera signé en 1992
entre les représentants rebelles et la Géorgie présidée depuis peu par E. Chevardnadze. Un autre
conflit éclate en 2008, à l’époque du président M. Saakachvili. La Russie intervient une fois de
plus ; les destructions sont importantes, tandis que la communauté internationale assiste à une
véritable épuration ethnique, compromettant tout retour des Géorgiens en Ossétie. Cf. pour
une analyse de la situation en Ossétie du Sud, du point de vue de l’historiographie géorgienne,
les travaux de R. Topchishvili (Топчишвили, 2009, 2011).

2. Le nombre exact de Géorgiens déplacés est difficile à estimer : il s’agit sans doute
d’environ 250 000 personnes (Balivet, 2005 : 56).
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guerre contre les séparatistes abkhazes, aidés dans ce combat aussi bien
par les Russes, que par les Tchétchènes ou d’autres peuples des montagnes
environnantes. Le cessez-le-feu, orchestré par la Russie, reste précaire, car la
Géorgie considère toujours ce territoire comme le sien, et les réfugiés géor-
giens espèrent pouvoir réintégrer l’Abkhazie, au-delà du district de Gali,
le seul partiellement repeuplé par les candidats au retour. Si les Abkhazes
ont mal vécu le discours sur l’identité nationale géorgienne dans les années
quatre-vingt-dix dans lequel ils ne se reconnaissaient pas, ils semblent lui
avoir substitué un discours tout aussi nationaliste, une fois devenus majo-
ritaires sur le territoire nouvellement indépendant. Pour preuve, la crise
de 2014, motivée, entre autres, par les sentiments hostiles vis-à-vis des
Géorgiens retournés à Gali.

4.2 Adjars : confessionalisme variable

Située également au bord de la mer Noire, à la frontière avec la Turquie, à
l’instar de l’Abkhazie, l’Adjarie, grâce à sa position stratégique, la richesse
du sol et l’ouverture vers la mer, avait un niveau de vie plus élevé que le
reste de la Géorgie, en dehors de la capitale. Durant l’union soviétique, les
Adjars étaient considérés comme des Géorgiens convertis à l’islam durant
l’occupation ottomane, notamment au xviie siècle. Cette minorité était donc
une minorité religieuse, et non linguistique, car les Adjars parlent le géorgien,
ou plutôt l’un de ses dialectes du sud-ouest.

Les années quatre-vingt ont vu naître partout dans le Caucase un regain
des pratiques religieuses, dont certaines ont vite glissé vers des pratiques
davantage radicales. Ainsi, observe-t-on tour à tour la naissance des mouve-
ments wahhabites, mais aussi des tentatives de rechristianisation, comme
en Adjarie à l’époque de Gamsakhourdia (Radvanyi & Beroutchachvili,
2009 : 21). Elles ont partiellement abouti, car la religion orthodoxe a réussi à
réinvestir la région.

Les tensions entre la Géorgie et l’Adjarie sont arrivées au point culmi-
nant en 2004, lorsque cette dernière, dirigée de manière autocratique par
A. Abachidze, a montré à son tour des velléités séparatistes. La Russie, une
fois de plus, va s’interposer dans la résolution de ce conflit, et contraindre
A. Abachidze à la démission. Son contrôle sur la région a pourtant été
moindre qu’en Abkhazie, car elles ne partagent pas une frontière com-
mune, et s’est d’ailleurs estompé avec l’évacuation des bases militaires. En
revanche, c’est désormais vers un autre pays frontalier — la Turquie — que



Presses universitaires de la Méditerranée --- Une question? Un problème? Téléphonez au 04 99 63 69 28.

Contactutf8IMPR3 --- Départ imprimerie --- 2016-12-8 --- 15 h 48 --- page 57 (paginée 57) sur 304

Esquisse d’une typologie des situations minoritaires... 57

les regards se tournent, surtout depuis que celui-ci est soupçonné de vouloir
(re)islamiser la région, sous couverts d’investissements économiques divers
que la Géorgie, qui ne finit plus de sortir de la crise, se voit mal refuser.

4.3 Meskhètes : l’impossible retour

Il s’agit d’une population géorgienne, musulmane et turcophone, qui
peuplait autrefois une zone frontalière entre la Turquie et la Géorgie : la
Djavakhétie. Les Meskhètes ont été repoussés une première fois lors de
l’avancée tsariste au xixe siècle (Balivet, 2005 : 43), libérant ce territoire pour
l’installation des Arméniens, qui y sont aujourd’hui majoritaires. Ils font
également partie des populations déportées par Staline, essentiellement
vers l’Ouzbékistan, en 1944 1, selon la logique de la punition collective,
avec les chefs d’accusation suivants : « émigration massive, contrebande,
renseignements, espionnage et formation de bandes en raison de leurs liens
de parenté avec des citoyens turcs » (Denis, 2009 : 47).

Lors de la réhabilitation partielle des peuples punis, les Meskhètes, à
l’ombre des populations autour desquelles se sont cristallisés les problèmes
de rapatriement (ex. Tchétchènes), peinent à s’organiser. Il s’agit d’une :

[...] population dénuée de toute conscience identitaire stable et de toute
« patrie » conçue autour d’une autonomie territoriale, administrative et cultu-
relle, oscillant entre « une position pro-turque et une position pro-géorgienne ».

(Campana & Tournon, 2009 : 135-136)

Ils n’ont pas pu rejoindre leur « terre natale », ni avant ni après l’indé-
pendance, même si l’admission de la Géorgie au Conseil de l’Europe était
conditionnée par leur retour (Serrano, 2007 : 154). En effet, l’État géorgien,
qui peine à trouver un équilibre et qui cherche à éviter l’ouverture de nou-
veaux fronts, ajourne constamment ce retour (Tournon, 2009). D’une part, si
les Meskhètes devaient revenir, ils reviendraient en Samtskhé-Djavakhétie,
ce qui risquerait de causer des troubles avec les Arméniens, qui ne verraient
peut-être pas d’un bon œil la coexistence avec les turcophones, compte tenu
d’un passif très lourd avec la Turquie. D’autre part, le point de vue centra-
lisateur de l’État géorgien n’est peut-être pas prêt à accepter une nouvelle
population susceptible d’être hostile au sentiment national.

1. Ils ont été contraints de quitter l’Ouzbékistan et la vallée de Ferghana suite aux conflits
de 1989. Devant l’impossibilité de réintégrer la Géorgie, certains sont partis vers la Russie ou
vers l’Azerbaïdjan, tandis que d’autres ont demandé l’asile aux États-Unis.
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4.4 Tchétchènes : le spectre d’une radicalisation

La vallée du Pankissi est une région enclavée, située dans les contreforts de
la chaîne du Grand Caucase, au nord-est de la Géorgie, le long de la frontière
tchétchène. Peuplée par les Kistines 1, descendants des Tchétchènes et des
Ingouches du xixe siècle, la vallée a été transformée, en particulier durant la
deuxième guerre en Tchétchénie voisine, en une véritable plaque tournante,
une zone de non droit, aux portes de la Tchétchénie. La Géorgie, qui a
accueilli les réfugiés tchétchènes au moment des guerres, et en particulier
après 1999, s’est très vite retrouvée dans une situation délicate, accusée
par Moscou de soutenir les terroristes et les séparatistes. En effet, avec les
réfugiés, la vallée s’est peuplée également de combattants cherchant refuge
dans les montagnes géorgiennes ; l’islam modéré et le soufisme ont été
remplacés par le salafisme, et la crainte d’une radicalisation religieuse était
dans tous les esprits, notamment après les évènements du 11 septembre
2001.

De nos jours, la vallée du Pankissi se trouve de nouveau sous les projec-
teurs, car certains jihadistes y auraient été formés avant de partir combattre
en Syrie dans les rangs de l’EI 2. Le problème de la radicalisation d’une
partie de cette minorité dépasse de loin désormais la seule Géorgie. On
voit donc ici une guerre déterritorialisée, hautement idéologisée, à teneur
globalisée, faire irruption dans une enclave minoritaire jusqu’alors épargnée
par la confrontation avec la majorité nationale — un exemple de plus de
comment les minorités historiques se trouvent piégées par l’histoire globale
en mouvement.

4.5 Svanes : un bastion régional en position périphérique

Les Svanes peuplent la région de Svanétie, située au nord du pays. Celle-ci
a une frontière commune avec deux républiques russes : Karatchaévo-
Tcherkessie et Kabardino-Balkarie, au nord, et l’Abkhazie, à l’ouest. Il s’agit
d’une région de hautes montagnes, difficile d’accès, qui n’a pas connu de
guerre postsoviétique comme l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud, mais qui a la
réputation d’être dangereuse et instable. Les troubles ont été causés par la
proximité du front abkhaze, mais aussi par les groupes armés en provenance

1. Ils étaient 7 000 environ, avant l’arrivée des réfugiés (Balivet, 2005 : 115).
2. Cf., par ex., www.leparisien.fr/flash-actualite-monde/de-la-georgie-a-la-syrie-naissance-d-un-

jihadiste-dans-les-gorges-de-pankissi-25-11-2014-4321945.phpv ; www.rfi.fr/asie-pacifique/20140218-
syrie-caucase-georgie-tchtechenie-jihad-alnosra/.
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de la Tchétchénie pour lesquels les montagnes du Grand Caucase ne repré-
sentent aucunement un obstacle, et qui contribuent à l’instabilité légendaire
de la vallée de Kodori, en particulier. Les conséquences des guerres des
régions voisines ont été surtout économiques et sociales. Les montagnes
sont gouvernées par des seigneurs locaux, habitant dans des villages aux
maisons en forme de tours fortifiées qui représentent « le symbole d’une
population récalcitrante à tout pouvoir extérieur tentant d’imposer une
autorité trop marquée » (Balivet, 2005 : 33).

Cependant, à la différence de ce qui s’est passé dans d’autres régions, en
Svanétie les revendications identitaires « restent contenues dans un fort régio-
nalisme » (Balivet, 2005 : 35). Les Svanes ne peuvent pas être définis comme
une minorité religieuse, car ils pratiquent l’orthodoxie. Ils se définissent en
revanche comme une minorité linguistique, car le svane est une langue à
part entière — certes, kartvélienne, mais tout de même très différente du
géorgien —, même s’il ne bénéficie d’aucune reconnaissance officielle. Ici,
on a affaire à une région de langue collatérale qui, malgré — voire en vertu
de — son autonomie de facto par atavisme rebelle, échappe à tout conflit
ouvert avec le centre, et à toute ingérence étrangère. Ce cas mériterait d’être
davantage étudié sur le plan glottopolitique et sociolinguistique.

Conclusion : pour une typologie des situations minoritaires

Les parallèles entre les deux espaces abordés dans cette contribution, les
Balkans et le Caucase, ni entre les deux pays qui nous ont servi de prisme
pour avancer vers une typologie des situations minoritaires, la Serbie et la
Géorgie, ne manquent pas : position de carrefour, intérêt stratégique pour les
grandes puissances, complexité ethnique, religieuse et linguistique, régimes
(post)totalitaires, violence des affrontements, déplacements et migrations
internes, espoirs investis en la démocratisation non réalisés, ou encore :

[...] mêmes « poussières d’États », même calendrier de la désintégration,
mêmes imbrications des populations, mêmes usages de l’histoire et pesan-
teurs des identités rivales. (Serrano, 2007 : 274)

Le survol des minorités de Serbie après la chute du communisme nous a
permis de faire apparaître des éléments de typologie des minorités, qui les
rendent toutes, par leur qualification, nouvelles, même si certaines peuvent
se prévaloir d’une longue histoire ou d’une longue implantation sur le
territoire de l’actuelle République de Serbie. C’est leur relation à la fois au
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centre et aux autres minorités qui leur donne ce cachet nouveau. S’il est
indéniable que toute identité est une construction historique et psychosociale,
que nulle identité n’est définitive ou pérenne en soi, cette étude de cas
illustre ces considérations anti-essentialistes et constructionnistes de manière
particulièrement explicite, comme le suggère le tableau ci-dessous, qui
récapitule les différents types de minorités que nous venons d’examiner :

Minorité Caractérisation

Hongrois promotion par défaut
Albanais résidualité
Roms reconnaissance inopérante
Ruthènes stabilité déclinante
Minorités cachées invisibilité

Une des leçons de cette étude de cas est que la langue n’est pas nécessai-
rement le déterminant majeur, puisque des « minorités cachées » comme
les Allemands ou les Macédoniens de Serbie font profil bas en dépit d’une
évidente spécificité ethnolinguistique. Elle est plutôt un motif de la trame
du discours identitariste, dont on ne sait où s’arrête la finesse du grain.
C’est donc là que le terme glottopolitique prend tout son sens, en tant que
champ de participation, de revendication, d’activisme, de positionnement
et de questionnement du politique à travers la langue et la différence de
langue, non pas par essence, mais par énonciation et manière de décliner la
différence. À cela s’ajoutent des facteurs externes déterminants, comme le
poids démographique, le degré d’intégration, voire de prospérité socioéco-
nomique, la localisation géographique par rapport aux centres urbains —
facteur qui semble défavoriser les Ruthènes, par exemple. Le fait glottopo-
litique relève donc à la fois de la sociologie du langage, de la psychologie
sociale et de l’urbanisme. Ce système complexe que montre la Serbie 25 ans
après l’éclatement de la Yougoslavie, avec tous les paradoxes de la « boîte de
Pandore », qui a démultiplié les condensations minoritaires dans le champ
social et le long d’un axe transfrontalier d’une grande densité, est riche en
leçons pour l’Europe dans son ensemble.

L’exemple géorgien illustre la désillusion d’un peuple et d’un pays qui,
d’une position privilégiée sur le plan économique (richesse du sol, ressources
naturelles), climatique, culturelle, politique (plusieurs hommes politiques
soviétiques de première importance étaient d’origine géorgienne), a plongé
dans un chaos indescriptible, et a entrainé dans ce tourbillon l’ensemble
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des populations minoritaires, dont nous venons d’examiner quelques cas
emblématiques :

Minorité Caractérisation

Abkhazes réaction ethnonationaliste
Adjars compromis résilient
Meshkètes diasporisation
Tchétchènes poche de radicalisation intrusive
Svanes régionalisme périphérique

Ce tableau rend compte des situations dans lesquelles la langue est moins
un vecteur de tensions qu’un élément collatéral, puisque l’incidence des
facteurs géostratégiques domine. La durée brève joue ici davantage que
la longue durée historique, à la différence de la situation balkanique. En
effet, le poids démesuré des enjeux stratégiques frontaliers d’un petit pays
coincé entre deux puissances régionales majeures (Russie et Turquie, en
relation de rivalité de fond en termes d’hégémonies régionales) et surtout,
des conséquences (et aléas) à la fois de la configuration multinationale
soviétique conçue par Staline, puis de la désoviétisation, change la donne.

Ces deux typologies des minorités impliquent également deux attributs
des minorités de manière générale : d’une part, toute « communauté » ethno-
linguistique ou culturelle est une petite puissance à elle seule, au sein d’une
configuration d’acteurs socio-politiques minoritaires et majoritaires, d’autre
part, elle peut se mobiliser dans une logique participative ou des formes
d’activismes ou au contraire, éviter toute action de cet ordre en choisissant
de ne pas donner d’extension, sur le champ social partagé avec les autres
composantes d’une société, de ses intérêts ou de ses revendications. Dans
le premier cas, elle participe à l’histoire à travers plusieurs cercles concen-
triques du champ social (du local au national et au global, en passant par
le régional ou des secteurs du champ social) ; dans le deuxième cas, elle
devient militante ou préfère s’en tenir à l’adage « vivons heureux, vivons
cachés ». On voit à quel point puissance et hégémonie sont deux concepts
différents : un éclat d’empire ou une petite nation peuvent avoir une puissance,
qui s’exerce dans le compromis, la concorde ou au contraire, le conflit.
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Les discours sur la langue des programmes
politiques ukrainiens : idéologies linguistiques

et revendications nationales
Alexia Kis-Marck

Université Paul-Valéry Montpellier 3 — EA-739 Dipralang

Introduction

Après trois mois d’une révolution agitée et chaotique, la rue ukrainienne
chasse, le 22 février 2014, le président de la république Ianoukovitch et
un gouvernement provisoire est mis en place dans l’attente de nouvelles
élections. Dès le lendemain, le 23 février 2014, l’une des premières décisions
prises par ce gouvernement temporaire sera de retirer à la langue russe le
statut de langue régionale qu’elle avait acquis en juillet 2012. C’est le coup
de grâce pour les populations russophones du Sud et de l’Est ukrainiens,
jusqu’alors plutôt calmes vis-à-vis de l’insurrection qui sévissait à Kiev. La
question des langues en Ukraine, majoritairement l’ukrainien et le russe, a,
depuis l’indépendance de l’Ukraine en 1991, animé les débats politiques et
sociétaux et l’exemple de cette abrogation, au final non promulguée, est révé-
latrice des revendications et des crispations. Qu’est-ce qui a bien pu pousser
ce nouveau gouvernement, non élu démocratiquement car mis en place
temporairement dans un pays alors à feu et à sang, à vouloir adopter comme
une des premières réformes, l’abolition d’un statut de langue régionale au
russe et prôner ainsi une politique unilinguiste? De quoi cette décision
est-elle symptomatique? Quelles sont les motivations qui sous-tendent les
divers positionnements dans la querelle sur le statut du russe? De quelles
représentations et de quelles revendications linguistiques est investie une
telle mesure? Pourquoi le débat sur les langues en Ukraine demeure-t-il
toujours aussi vif ?



Presses universitaires de la Méditerranée --- Une question? Un problème? Téléphonez au 04 99 63 69 28.

Contactutf8IMPR3 --- Départ imprimerie --- 2016-12-8 --- 15 h 48 --- page 66 (paginée 66) sur 304

66 Alexia Kis-Marck

Ces questions, parce qu’elles font encore l’actualité 25 ans après la chute
de l’U.R.S.S., nous conduisent nécessairement à porter un regard rétrospec-
tif sur l’Ukraine et à nous interroger sur les conséquences idéologiques de
350 années « d’occupation linguistique ». En effet, la promotion de la langue
nationale, par opposition à la langue russe, constitue un élément important
de la construction des États post-soviétiques. Elle nécessite la mise en place
d’une politique linguistique qui vise à favoriser la présence de la langue
nationale, l’ukrainien, dans les différents domaines de la société civile. Mais
en Ukraine, les revendications liées à la russophonie ne s’éteignent pas
et freinent partiellement l’ukrainisation dans le pays. Deux idéologies lin-
guistiques s’affrontent alors aujourd’hui avec d’un côté, les partisans du
bilinguisme et du maintien de la russophonie en Ukraine et de l’autre, les
défenseurs de l’ukrainisation absolue. Les représentations sociolinguistiques
semblent en effet au cœur des choix politiques qui sont effectués et la notion
d’idéologie comprise comme « un corps plus ou moins fermé de représenta-
tions mobilisé à des fins ostensiblement politiques et de manipulation des
esprits » (Boyer, 1998 : 10) nous semble la plus apte à décrire les différents
discours sur les langues tenus en Ukraine par chacun des camps.

Pour mieux comprendre le conflit idéologique, nous nous sommes donc
intéressée aux discours sur la langue diffusés par quatre partis politiques en
Ukraine. Le choix de ce corpus est motivé par le fait que les revendications
linguistiques ne sont pas tant portées en Ukraine par des organisations ou
la société civile que par des grands partis, qui en font un levier de leur
politique et de leurs campagnes électorales. 25 ans après l’obtention de
l’indépendance ukrainienne, cet article veut faire le bilan de l’influence de
l’idéologie unificatrice soviétique, à la fois auprès des groupes linguistiques
qui y adhèrent encore et auprès de ceux qui s’y opposent de façon virulente.
Nous ferons donc, dans un premier temps, un bref rappel du contexte
historique et une courte description de la situation linguistique actuelle,
post-soviétique, afin de mieux comprendre et analyser l’origine, l’émergence
et la vitalité des idéologies linguistiques dans l’Ukraine contemporaine.
Puis, c’est par une analyse comparée des programmes politiques que nous
nous proposons de porter au jour les représentations sociolinguistiques
et la place attribuée à chaque langue. Nous tenterons ainsi d’expliquer les
revendications identitaires qu’elles sous-tendent et le combat que poursuit
chaque camp pour une reconnaissance nationale.

Commençons donc par un bref retour historique sur la politique linguis-
tique du pays et son passé traumatique.
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1 Contextualisation historique du débat sur la langue en Ukraine

1.1 L’Ukraine et la russification

Durant les plus longues périodes de son histoire, l’Ukraine fut incorporée
à des États étrangers. Dès le xive siècle et jusqu’en 1991, son territoire fut
ainsi éclaté et partagé entre différentes aires culturelles : l’Ouest fut annexé
à la grande principauté de Lituanie, au royaume de Pologne, à l’Empire
Habsbourgeois, à la Pologne puis à l’Union soviétique ; les régions de l’Est
furent, elles, intégrées à l’Empire russe puis à l’U.R.S.S. Sans entrer dans
les détails d’une histoire qui se veut complexe, il importe ici de prendre
conscience de la longue période d’occupation qu’a subie l’Ukraine et qui a
constitué un frein au libre développement de la culture ukrainienne ; soit
parce que la culture dominante a été imposée ou qu’elle a été jugée plus
attirante, mais le plus souvent parce que toute manifestation de spécificités
nationales, y compris et surtout de la langue, a été réprimée. La langue
ukrainienne a, par conséquent, très longtemps été perçue comme un dialecte
russe et l’histoire de l’Ukraine, comme une part des histoires russe, polonaise
ou soviétique (De Juriew, 2003 : 174).

Sous l’Empire russe (1721-1917), et dans le but d’unir le peuple russe,
une politique de russification linguistique à l’encontre des Ukrainiens a été
mise en pratique, avec plus ou moins de rigueur, selon les empereurs. La
russification se fondait sur le supposé caractère prestigieux et civilisé de la
langue russe. L’utilisation de l’ukrainien et le développement d’une culture
nationale pouvant porter atteinte à cette unification, la russification s’accom-
pagnait donc de mesures répressives destinées à stopper le développement
de la culture nationale ukrainienne : interdiction d’imprimer des textes et des
journaux en ukrainien ; interdiction de représentations de pièces et de publi-
cations de chansons en ukrainien ; imposition du russe dans l’enseignement
et dans l’administration ; arrestation et emprisonnement, voire exécution
d’intellectuels et de représentants de mouvements nationalistes ukrainiens.
Les empereurs installèrent ainsi une politique d’uniformisation où le russe
s’imposa dans la société. Au xixe siècle, un mouvement national ukrainien
naquit (Taras Chevchenko en fut le plus célèbre représentant) et tenta de
résister à la domination linguistique, il survit comme il put mais, privé
d’école dans la langue, de journaux, de théâtre, d’organisations nationales,
victime de sévères répressions, il se trouva la plupart du temps condamné
à la marginalisation et à la stagnation.

Au début du xxe siècle et à la fin de l’Empire russe, l’Ukraine passa sous la
domination d’une autre forme : le soviétisme (U.R.S.S., 1922-1991). Pourtant,
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l’Ukraine soviétique commença par une période d’ukrainisation. Lénine
prônait en effet, au début des années 1920, une politique des nationalités qui
s’exprimait par la promotion des langues et des cultures nationales et par
l’implantation aux postes à responsabilités de personnalités ukrainiennes.
L’ukrainisation fut donc mise en route car c’est à l’aide de la langue nationale
que les nouvelles valeurs soviétiques devaient être ancrées dans les popula-
tions non russes. L’ukrainien fut ainsi pour la première fois reconnu comme
langue administrative et la politique d’ukrainisation amena une sensible
consolidation de la nation ukrainienne. Mais cette construction nationale
accélérée et cette consolidation linguistico-culturelle réveillèrent également
des revendications politiques et suscitèrent ainsi la méfiance de Moscou.
C’est ainsi que, dans les années 1930, le régime stalinien se montra particu-
lièrement répressif face aux velléités d’affirmation nationale des Ukrainiens.
De nouveau, la russification linguistique toucha l’Ukraine et en priorité la
population urbaine du Sud, de l’Est et du Centre, milieu fortement russifié
où les Ukrainiens se trouvaient exposés à une forte pression assimilatrice.
La plupart des opposants nationaux ukrainiens s’insurgeaient ouvertement
contre la russification et se déclaraient en faveur d’un libre développement
de la culture ukrainienne. Même si la fin de l’Union soviétique fut marquée
par une plus grande liberté accordée aux différentes nationalités, on peut
toutefois conclure que la langue ukrainienne sous l’U.R.S.S. fut donc margi-
nalisée avec succès grâce à une propagande perfectionnée et par des procédés
administratifs qui limitaient au maximum les possibilités de manifester une
identité nationale. La notion de nationalité était en effet subordonnée à une
identité supérieure, « supranationale » — soviétique (Riabtchouk, 2003 : 113).
Les citoyens qui tentaient d’une manière ou d’une autre de protéger leur
langue, leur culture, leur identité de la russification et de la soviétisation
étaient qualifiés de nationalistes et étaient ainsi condamnés.

1.2 Le contexte linguistique post-soviétique

La langue et la culture ukrainiennes ont donc dû subir l’impact d’une
idéologie linguistique unificatrice et ont ainsi connu de dures pressions
dans les Empires russe et soviétique. L’obtention formelle de l’indépendance
en 1991 n’a pas pour autant réglé la question linguistique en Ukraine. La
loi du 28 octobre 1989 1 proclamait l’ukrainien seule langue d’État, mais
prévoyait l’usage du russe par ses locuteurs dans les régions où ils étaient
majoritaires. La Constitution adoptée en 1996 confirmait l’ukrainien comme

1. « Loi sur les langues dans la République socialiste soviétique d’Ukraine », abrogée,
consultée en ligne le 28 avril 2015 : http://zakon4.rada.gov.ua/laws/show/8312-11.
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unique langue d’État mais la formulation des dispositions relatives aux
autres langues favorisait le statut du russe. L’article 10 précise en effet que « le
libre développement, l’emploi et la protection du russe et d’autres langues
de minorités nationales sont garantis 1 ». Il semble ainsi qu’un statut spécial
ait été reconnu à la langue russe, ni langue d’État, ni simple langue d’une
minorité. En 2012, suite au projet de loi proposé par le Parti des Régions, le
russe a obtenu le statut de « langue régionale » dans les régions où il était
parlé par plus de 10 % de la population (soit 13 des 27 régions administratives
de l’Ukraine 2).

Si la langue ukrainienne a, depuis 1990, enfin obtenu une reconnaissance,
une présence et un statut officiels, il semble néanmoins évident qu’aujour-
d’hui encore, dans un État ukrainien indépendant, le russe occupe une place
de choix. Quiconque arpente les rues des cinq plus grandes villes d’Ukraine,
Kiev, Kharkiv, Donetsk, Odessa ou Dnipropetrovsk, pourra rapidement et
facilement constater, dans les conversations ou dans la publicité, dans les
menus des restaurants ou dans les journaux, l’omniprésence du russe et la
discrète place accordée à la langue nationale. Une description très sommaire
des rapports entre le russe et l’ukrainien dans l’Ukraine contemporaine
les présenterait donc ainsi 3 : l’ukrainien est majoritaire dans les échanges
formels du domaine officiel (école, administration, politique, justice, secteur
public) et le russe prévaut dans les échanges quotidiens et/ou informels
(maison, rue, lieux de proximité, lieux de loisirs, journaux) et dans le secteur
privé et économique (Besters-Dilger, 2005 : 49). Étant donné la dissymétrie,
presque 25 ans après sa déclaration d’indépendance, la question de l’ukrai-
nisation et du statut des langues continue donc d’être à l’ordre du jour en
Ukraine. La question de savoir si les ukrainophones de ce fait constituent un
groupe dominant en Ukraine et si la langue ukrainienne, langue officielle,
d’État, est dominante en Ukraine, reste ouverte.

2 Le discours sur la langue des partis politiques

Les événements passés occupent une importance considérable dans les
programmes des partis politiques. Le fossé entre les statuts officiel et réel
de la langue ukrainienne, creusé par la russification historique du pays, est

1. Constitution de l’Ukraine du 28 juin 1996, consultée en ligne le 28 avril 2015 :
http://zakon2.rada.gov.ua/laws/show/\%20.

2. « Loi sur les fondements de la politique linguistique de l’État », consultée en ligne le
28 avril 2015 : http://zakon4.rada.gov.ua/laws/show/5029-17.

3. Pour une description approfondie de la situation et des pratiques linguistiques en
Ukraine, nous renvoyons le lecteur aux recherches de Besters-Dilger, Riabtchouk, Stoumen,
De Juriew, Goujon, citées en bibliographie.
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la cause d’une confrontation idéologique toujours plus profonde. Car les
flottements identitaires, engendrés par plus de 350 années d’occupations
diverses et aggravés par une situation économique instable, sont propices au
développement de mouvements radicaux en tous genres. Deux tendances
idéologiques, particulièrement présentes en Ukraine, se sont exacerbées
depuis le début de la crise en 2013 : une tendance communément appelée
« petite russienne » (De Juriew 2003, Kappeler 1997, Riabtchouk 2003), consi-
dérée comme une orientation linguistique, culturelle et politique pro-russe
opposée à une orientation nationaliste, anti-russe, et pro-ukrainienne. Le
problème linguistique ukrainien s’affiche donc au rang de question politique
et la voix de chacun de ces camps est portée par des discours politiques où
les revendications pour une reconnaissance nationale sont tout aussi fortes.

Dans cette confrontation idéologique autour de la langue, le camp pro-
ukrainien est essentiellement représenté et défendu par des partis tradi-
tionnellement placés à droite, le plus virulent d’entre eux sur les questions
linguistiques, étant le parti Svoboda (« Liberté ») fondé en 1992 par Oleg
Tiagnibok. Acteur phare de l’Euromaidan 1 de 2013-2014 et des négociations
internationales, le parti n’a eu de cesse d’afficher, depuis sa création en 1992,
sa volonté d’en finir avec la domination russe qui altère, selon lui, le fonds
culturel et linguistique ukrainien. Un autre mouvement politique, de par
ses positions pro-ukrainiennes, a fait parler de lui ces deux dernières années
bien que sa fondation soit toute récente : le Secteur Droit (« Pravyï Sector »)
fondé en 2013 et présidé par Dimitri Iarosh (qui refuse, par principe, de par-
ler russe). À l’origine groupe paramilitaire chargé de la sécurité sur Maïdan,
né d’un regroupement de mouvements d’extrême droite, il se structure en
parti politique en mars 2014. Le parti dispose aujourd’hui d’un site Internet
actualisé sur lequel on retrouve un programme politique détaillé de 12 pages.
Pour exposer les positions ukrainophiles et ukrainophones en vigueur dans
l’Ukraine d’aujourd’hui, nous avons également étudié les programmes d’un
parti dit centriste, le parti Bat’kivchtchyna (« Patrie ») de Ioulia Timochenko et
Alexandr Tourtchinov 2 (président par intérim du 23 février au 25 mai 2014).
Ce parti, fondé en 1999, siège à la Rada depuis les élections législatives de
2002. Ces différentes organisations politiques, outre leur position commune

1. Euromaidan est le nom donné aux trois mois de manifestations pro-européennes (du
21 novembre 2013 au 22 février 2014) qui ont suivi l’annonce de la non signature par le gou-
vernement de Ianoukovitch d’un accord de coopération avec l’UE et qui se sont soldées par le
décès d’une centaine de manifestants et de policiers ainsi que par la chute du gouvernement.

2. Pour faciliter la lecture et ne pas surcharger le texte, nous ferons désormais référence
aux partis de la façon suivante : Svoboda — SV, Secteur Droit — SD, Baktivschina — BA, Parti
des Régions — PR, Parti Communiste — PC. Nous indiquerons les sections des programmes
dont sont tirés les extraits.
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sur la langue ukrainienne, ont en commun de siéger au parlement ukrainien
et certains de leurs membres ont même intégré le nouveau gouvernement
après les élections de 2014.

De l’autre côté de l’échiquier politique, le camp pro-russe et pro-
russophonie est représenté par les partis de gauche : le Parti des Régions, créé
en 1997 et dont le plus célèbre membre, Viktor Ianoukovitch, a gouverné le
pays de 2010 à 2014 avant d’être destitué en février 2014. Le Parti des Régions
n’a cessé de militer, depuis sa création, pour la reconnaissance du russe en
Ukraine. C’est ce parti qui a proposé et obtenu en 2012 le statut de langue
régionale à la langue russe pour les régions où le groupe russophone était
important. La voix pro-russe est également portée par le Parti Communiste
d’Ukraine. Parti historique, unique, de l’Ukraine soviétique, fondé en 1921,
il fut interdit en 1991 puis reformé en 1993. Dans l’Ukraine indépendante,
il a réuni jusqu’à 23 % des voix aux présidentielles de 1999. Il est sorti du
parlement ukrainien depuis octobre 2014.

Notre corpus est donc constitué des programmes de ces partis politiques,
tous disponibles en ligne, sur leurs sites Internet 1. Le ton de notre exploration
a d’ores et déjà été donné par le choix des langues effectué par les partis pour
la rédaction de leurs sites et de leurs programmes : en langue ukrainienne
uniquement pour le Secteur Droit, en ukrainien et en anglais pour Svoboda,
en russe uniquement pour le Parti des Régions, en russe et en ukrainien
pour le Parti Communiste. Fait assez révélateur, nous semble-t-il, de la
diversité des positions linguistiques, des idéologies sous-jacentes et des
revendications nationales portées par la langue et que nous nous proposons
à présent d’analyser.

2.1 L’idéologie pro-ukrainienne : pour une Ukraine unilingue

2.1.1 Nationalisme et unilinguisme
Le premier qualificatif que l’on peut employer pour décrire l’idéologie

véhiculée par les programmes du parti Svoboda et du Secteur droit est
sans aucun doute le nationalisme. C’est d’ailleurs une revendication claire
du parti Secteur droit (« Notre idéologie : le nationalisme ukrainien » —
Наша ідеологія : український націоналізм). Par les temps qui courent, le qua-
lificatif nationaliste pose néanmoins question : comme s’interroge Mykola

1. Adresses des sites Internet des partis, les programmes étudiés en ont été téléchargés le
29 mars 2015 : Parti « Liberté » (Svoboda) : http://svoboda.org.ua ; Parti « Secteur droit » (Pravyi
Sector) : http://pravyysektor.info ; Parti « Union panuukrainienne Patrie » (Bat’kivchtchyna) :
http://batkivshchyna.com.ua ; Parti des régions (Partiya Regioniv) : http://partyofregions.ua ; Parti
communiste d’Ukraine (Komunistychna Partia Ukraïny) : www.kpu.ua.
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Riabtchouk (2003 : 76), « est-ce être nationaliste que de vouloir que tous les
citoyens aient la possibilité de communiquer en ukrainien avec les fonction-
naires d’État, à l’université? ». Car si en Ukraine certains partis et représen-
tants politiques pro-ukrainiens se déclarent ouvertement « nationalistes »,
sous cette étiquette sont également rangés les phénomènes les plus hétéro-
gènes : de l’inquiétude largement répandue pour l’état de la langue et de
la culture ukrainiennes, de l’opposition à la poursuite de la russification,
jusqu’aux interventions physiques ou armées pour la défense des droits de
la population ukrainophone. Par dérive, semble être qualifié de nationaliste
tout promoteur et défenseur de la langue et de la culture ukrainiennes.

Pourtant, comme l’affirme Franck Tétard (2009 : 27), « s’attarder sur sa
seule acception idéologique, où l’exclusion raciste et xénophobe est la règle,
marginaliserait la portée libératrice du nationalisme, en tant qu’expression
et affirmation d’une spécificité historique, culturelle et sociale d’un peuple ».
Et c’est bien cette concrétisation de la Nation que semble promouvoir les
discours de ces partis. Le Secteur droit et Svoboda semblent avant tout pré-
occupés par les causes nationales et notamment par les problèmes de pro-
motion, de diffusion, et de défense de la langue nationale. Ainsi, « Nation »
(« націа », « народ ») et « national » (« національний ») sont les termes posi-
tifs de ce système et prédominent largement les textes : on dénombre plus
de 140 occurrences de l’adjectif « national » dans le texte de Svoboda.

Dans la lignée de la conception herdérienne 1, la langue est l’un des fonde-
ments de la nation ukrainienne, un symbole de l’identité nationale et de fait,
la possession et la défense d’une langue propre, différente de celles d’autres
États, s’impose comme une condition indispensable à la préservation de la
souveraineté et de l’indépendance nationales. Il faut ainsi admettre que si
« ukrainophonie » et « nationalisme » sont si souvent confondus dans l’ima-
ginaire collectif ukrainien c’est parce que, de simple représentation au sein
d’une idéologie politique, la langue ukrainienne a fait l’objet d’un processus
de mythification jusqu’à devenir un élément représentationnel central, moteur
de l’idéologie en question (Boyer, 2006 : 8). Avec les théories nationalistes,
l’ukrainien prend le rôle de langue nationale (et non plus seulement langue
officielle ou d’État), langue de la nation. En novembre 2007, le président
ukrainien Ioutchenko, ukrainophone et ukrainophile, déclarait :

1. L’œuvre de Herder a été particulièrement mise en avant dans l’espace slave. Pour lui,
c’est dans le génie de la langue que réside l’âme de la nation. Chaque langue, selon Herder,
est expression vivante, organique, de l’esprit d’un peuple, la somme de l’action efficiente de
toutes les âmes humaines qui l’ont constituée au fil des siècles (cité par Thiesse, 1999 : 38).
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La renaissance nationale des forces profondes créatives, constructives et cultu-
relles du peuple ukrainien dépend du complet rétablissement linguistique
de l’Ukraine. (Cité par Goujon, 2009 : 140)

Sa déclaration rejoint l’idéologie des programmes nationalistes (et de
Svoboda particulièrement) selon lesquels la renaissance de la nation ne
peut avoir lieu sans une résurrection de la langue nationale. Fidèle à l’idéo-
logie « une langue, un peuple, une nation », les nationalistes inscrivent la
langue à la définition de la nation.

L’ukrainien, dans ce modèle, est donc considéré comme dominant (contrai-
rement au russe) par son statut de langue d’État et le groupe ukrainophone
comme le groupe « titulaire » par contraste avec le russe qui est présenté ou
comme une langue d’occupation ou comme la langue de l’une des minorités.
L’objectif du nationalisme linguistique en Ukraine est donc de faire évoluer
les pratiques linguistiques et les attitudes en faveur de la langue ukrainienne,
langue de la nation titulaire, qui doit être unique et exclusive :

Nous sommes pour le maintien de la langue ukrainienne comme unique
langue d’État dans tout le territoire ukrainien 1. (BA, 6)

Utilisation obligatoire de la langue ukrainienne comme langue d’État et son
utilisation sans entraves comme moyen de communication et d’information
à tous les niveaux de la vie publique. (SD, III, 11)

Adoption de la « loi sur la protection de la langue ukrainienne » en rempla-
cement de l’actuelle « loi sur les langues dans la république socialiste sovié-
tique d’Ukraine ». (SV, V, 1)

La promotion de la langue nationale constitue donc un élément clé de
la renaissance de l’Ukraine prônée par les nationalistes. Mais plus que la
promotion, il nous semble que c’est davantage une politique linguistique
« d’instauration » de la langue nationale, d’ukrainisation, qui est souhaitée.
Cette mise en circulation de la langue doit prévaloir non seulement dans
le système scolaire où la langue ukrainienne doit devenir dans tous les
établissements la langue d’enseignement (et là encore de façon exclusive) :

Vérifier que la langue d’enseignement soit en accord avec les statuts officiels,
dans tous les établissements d’éducation et d’enseignement, sans exception.
Retirer leurs licences aux institutions éducatives si elles délivrent leur ensei-
gnement dans une langue étrangère sans enregistrement préalable de leur
statut comme établissement d’enseignement en langue étrangère. (SV, V, 7)

1. Toutes les traductions, du russe et de l’ukrainien vers le français, sont des traductions
personnelles.
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Inclure dans les programmes de toutes les universités d’Ukraine un cours
obligatoire de 72 heures minimum sur la « culture et la langue ukrainiennes ».

(SV, V, 6)

Et ils prônent également une stricte politique d’ukrainisation dans le
domaine des médias et de la culture où le russe domine toujours largement :

L’espace d’information de l’Ukraine est formé de non-ukrainiens, d’anti-
ukrainiens, de cosmopolites et de clans pro-russes oligarchiques et il ne va
pas dans l’intérêt de la nation, de la société et de l’État ukrainien. Par consé-
quent, pour surmonter la domination des clans dans l’espace d’information
de l’Ukraine, l’ukrainisation est essentielle, c’est une de nos tâches priori-
taires. (SD, II, 17)

Pourvoir une traduction simultanée dans la langue officielle de toutes repré-
sentations, émissions et films étrangers diffusés à la radio et à la télévision.
Le coût de la traduction doit incomber aux propriétaires des médias.

(SV, V, 3)

Faire se correspondre le taux d’utilisation de la langue ukrainienne dans les
médias et le nombre d’Ukrainiens, soit pas moins de 78 % du paysage et du
temps d’antenne. (SV, V, 2)

Une politique linguistique efficace et effective ne peut évidemment pas
avoir lieu sans un engagement de l’État dans la mise en place d’actions
concrètes (et non purement déclaratives) et la mise en pratique des choix
politiques pour la promotion de la langue ukrainienne. L’ukrainisation
devrait donc également passer par des actions réelles du gouvernement qui
se traduisent, dans les programmes, par la proposition de création d’organes
de contrôle des usages linguistiques (un comité de contrôle de la langue d’État,
responsable de la protection et de la diffusion de la langue ukrainienne (SV, V,1), par
la mise en place de quotas et par des sanctions en cas de violation (Retirer
leurs licences aux médias qui violent les législations linguistiques, SV, V, 21 /Mettre
en place une stricte sanction pénale pour manquement à la réalisation des quotas
(SV, V, 25). Ne pas utiliser la langue ukrainienne ou en préférer une autre
deviendrait ainsi une affaire pénale.

2.1.2 Décolonisation et dérussification
Presque 25 ans après l’indépendance du pays, la langue ukrainienne

s’affiche toujours pour ces partis comme outil de nationalisation mais aussi
de décolonisation. Un autre des éléments qui a émergé de notre exploration
textuelle est en effet la récurrence de la notion d’« occupation » (« окупація »)
et de « néocolonisation » (« неоколонізація ») dont aurait été et serait tou-
jours victime l’Ukraine. On dénombre plus d’une dizaine d’occurrences de
ces termes dans les deux programmes. Ce relevé soulève en effet la question
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d’une comparaison entre post-colonialisme et post-soviétisme : la réaction
du gouvernement du 23 février 2014 ne pourrait-elle pas être interprétée
comme un réflexe symptomatique d’un post-colonialisme linguistique?
L’analyse de la construction nationale et linguistique en Ukraine en termes
de situation postcoloniale, même si elle ne saurait être la seule grille de
lecture possible, n’est pas dénuée de pertinence et de nombreux auteurs
s’attachent à le montrer (Pavlyshyn, Riabtchouk, De Juriew), malgré le débat
et les interrogations que cela peut soulever. Sans nous prononcer sur le
caractère colonial ou non de la domination russe en Ukraine, la théorie post-
coloniale semble, en effet dans l’idéologie nationaliste, bien correspondre
avec la situation post-soviétique ukrainienne : cette théorie stipule, d’après
Graham Smith (1998), que la construction de l’identité repose clairement
dans la différenciation d’un « eux » et d’un « nous » et que cette différen-
ciation repose notamment sur l’exaltation d’un trait ou d’une particularité
du groupe national ou ethnique qui est mis en exergue afin de codifier une
identité distincte. Dans le cas de l’Ukraine, et pour ce groupe idéologique, il
nous semble que la langue ukrainienne constitue ce trait distinctif : elle sert
à particulariser la nation ukrainienne, elle constitue un attribut substantiel
de celle-ci ce qui permet d’affirmer sa singularité par rapport aux autres
nations, en particulier de la nation russe. La post-colonisation passe aussi,
toujours d’après Graham Smith, par la re-découverte et l’exacerbation d’un
passé ethnique, d’un âge d’or, et ce, afin de mettre en valeur l’origine et le
cœur historique du groupe. Deux périodes en particulier, dans l’histoire
ukrainienne, constituent pour les nationalistes cet âge d’or : la Rous de Kiev
(882-1169) et l’hetmanat cosaque (xvie-xviie siècle) dans la mesure où elles
correspondent à deux périodes de liberté. Ce processus est bien mis en
œuvre dans les programmes politiques, les âges d’or sont glorifiés et la
reconnaissance de l’origine historique de l’Ukraine clairement exigée dans
les programmes :

[...] spécifier dans la constitution ukrainienne que l’État moderne ukrainien a
été établi par la succession de la Rous de Kiev, continué par la Galicie-Volynie,
l’hetmanat cosaque, la république populaire d’Ukraine [...] et que l’Ukraine
indépendante est le résultat de plus de 300 années de lutte pour la libération
nationale du peuple ukrainien. (SV, VI, 1)

La tournure de différences relatives entre la majorité et les minorités,
entre « colonisateur » et « colonisé », en différences absolues, est également
un élément de la théorie post-coloniale appliquée par ces partis. Cette dis-
tinction recherchée passe notamment en Ukraine par l’élaboration d’une
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historiographie nationale qui doit permettre d’attester l’ancienneté de la
nation et la spécificité de la culture ukrainienne face à son homologue russe.
Bien que mythifiée, ou tout du moins discutée, cette historiographie ukrai-
nienne permet de rompre avec l’approche russo-centrique qui prévaut dans
l’historiographie officielle de la Russie et de l’U.R.S.S. et qui se fondait sur
le caractère intrinsèque des liens historiques entre peuples slaves.

C’est donc bien une idéologie post-coloniale que semble avoir adopté
le camp nationaliste ukrainien ; non seulement l’Ukraine a été, selon leurs
mots, victime de colonisation sous les Empires russe et soviétique et doit
maintenant faire face aux conséquences du passé colonial mais la décolo-
nisation n’aurait pas encore eu lieu et l’Ukraine demeurerait, aujourd’hui
encore, un territoire occupé. Les discours politiques nationalistes usent ainsi
de toute une rhétorique « d’occupation » et nombreuses sont les occurrences
d’un champ lexical se rapportant à la colonisation :

L’Ukraine est un regroupement néocolonial, un État sous occupation, inté-
rieure et extérieure, c’est pourquoi nous sommes tenus de terminer la révolu-
tion nationale ukrainienne. (SD, III)

Le peuple est tel qu’il a été créé par Dieu et non pas par les occupants et leurs
héritiers, ces serviteurs de Satan. (SD, II, 12)

La Nation ukrainienne et l’État indépendant continuent d’être pris en otage
par une autre politique nationale impériale. Nous devons agir dans l’esprit
du nationalisme ukrainien et construire notre politique nationale, non pas
pour nous débarrasser des non-Ukrainiens mais pour faire de l’Ukraine un
État national. (SD, II, 19)

Abolir et empêcher l’utilisation des symboles império-soviétiques, la commé-
moration de dates, de monuments et de noms en l’honneur des bouchers de
l’Ukraine. Interdire en Ukraine l’établissement de tout monument ou sym-
bole impérial qui glorifie l’histoire des occupants. (SV, VI, 7)

Malgré 25 ans d’indépendance, les partis de droite continuent de faire de
la décolonisation de l’Ukraine une priorité nationale : leur objectif demeure
encore et toujours de décommuniser et désoviétiser l’Ukraine (se débarrasser
du système éducatif soviétique et de l’habitude de copier aveuglément l’expérience
étrangère [SV, V, 8 ; SD, III, 6] ; Retirer des fonds des bibliothèques publiques et sco-
laires la littérature de propagande soviétique [SV, V, 17]). L’idéologie rejoint celle
d’une « lutte » (« боротьба » le terme est répété à maintes reprises) ancestrale
pour la libération nationale, pour l’auto-détermination. Le Secteur Droit, en
particulier, présente le nationalisme à travers ses vertus libéralisatrices :
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Depuis des siècles, le peuple ukrainien lutte pour sa libération nationale et
sociale, pour le droit d’être le maître de son propre destin dans son pays
natal, dans son propre État. La lutte séculaire a pris fin avec la déclaration
d’indépendance de l’Ukraine. Cependant, l’Ukraine est toujours menacée
sur ses propres terres et continue d’être menacée par des ennemis internes et
externes. (Introduction)

Le nationalisme linguistique ukrainien s’est donc formé historiquement
comme « une sorte de réponse idéologique, politique, culturelle, à un autre
nationalisme, celui de la nation qui a dominé », qui a occupé le territoire et
endoctriné les esprits, qui a institutionnalisé l’usage unique d’une langue et a
décrété sa supériorité (Riabtchouk, 2003 : 167). Le fait que l’ukrainien ait été
si longuement dénigré, raillé voire interdit, justifie aujourd’hui aux yeux des
nationalistes, une promotion et une défense particulière afin que l’injustice
historique soit réparée et que les conséquences de la « colonisation » russe
soient gommées. La politique volontariste et promotionnelle en faveur de
l’ukrainien sonne dès lors, aux yeux des partis ici examinés, comme un juste
revers à apporter à la russification qui, pendant des décennies, a favorisé la
langue russe au détriment de la langue ukrainienne. Les discours appellent
aujourd’hui à la réparation historique : la négation de l’identité linguistique
et culturelle ukrainienne doit être officiellement reconnue et le responsable
condamné. Comme le souligne Kappeler (1997 : 157), « cette conscience
d’avoir plus souffert sous le communisme soviétique que les autres peuples
constitue aujourd’hui un élément important du sentiment national ukrainien
et explique aujourd’hui une part de l’hostilité des nationalistes ukrainiens
envers Moscou ; cet épisode étant interprété comme une tentative d’extermi-
nation du peuple ukrainien » (on trouvera à ce propos, dans notre corpus,
de nombreuses occurrences du terme « génocide », « геноцид »). La recon-
naissance internationale de la souveraineté ukrainienne, au moyen de la
condamnation des coupables de son asservissement, semble ainsi constituer
le chemin vers la construction nationale du pays :

Reconnaître l’occupation de l’Ukraine par la Russie bolchévique de 1918
à 1991. (SV, VI, 2)

Obtenir la reconnaissance du génocide ukrainien au xxe siècle auprès du
parlement ukrainien, des Nations Unies, du Parlement Européen, des parle-
ments du monde entier, dans lequel 20,5 millions d’Ukrainiens sont morts,
et le considérer comme un crime contre l’humanité [...] (Reconnaissance de)
la destruction systématique de la langue et de la culture ukrainienne ; de la
totale russification. (SV, VI, 3)
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Mener un procès public du communisme. (SV, VI, 5)

Demander à Moscou la reconnaissance officielle, des excuses et une compen-
sation pour le génocide du peuple ukrainien. (SV, VI, 9)

L’idéologie nationaliste ukrainienne, de ce fait, n’est pas concevable en
dehors des relations conflictuelles avec la mythologie impérialiste, d’abord
russe, puis russo-soviétique. On peut dès lors s’interroger sur la raison d’être,
la vitalité, la pertinence du discours nationaliste, de nos jours, alors que
l’Union Soviétique s’est effondrée et que l’Ukraine a formellement acquis
son indépendance en 1991 : l’Ukraine est officiellement un État souverain
et ne dispose que d’une seule langue d’État, l’ukrainien. À quoi bon lutter
pour ce qui semble déjà acquis? Il semble que ce soit le caractère inachevé
de l’émancipation ukrainienne et de la construction nationale d’un État
ukrainien qui anime les nationalistes ; c’est l’absence de correspondance
absolue entre langue et nation ukrainiennes qui pose problème. Dans leur
discours, l’Ukraine, malgré l’acquisition formelle de l’indépendance, consti-
tue davantage un morceau de l’Empire qu’un État national véritablement
souverain, les Ukrainiens n’ayant pas cessé de vivre dans « le monde russe »,
géopolitiquement, économiquement, linguistiquement ou culturellement
parlant. De ce fait, l’ukrainisation, pour être réellement mise en place, devra
passer avant tout par la dérussification absolue :

Nous subissons encore l’héritage de l’Empire russe et de l’Empire soviétique
et c’est la raison pour laquelle nous sommes encore sous influence. Notre pays
se situe, économiquement et mentalement, artificiellement, en zone soviétique
russe ; il faut s’en décharger complètement et remplacer les marqueurs sociaux
nationaux soviétiques. (SD, III, 8)

Exclusion de l’espace d’information ukrainien des médias qui poursuivent
des politiques de désinformation, la russification forcée, qui imposent la
haine religieuse et ethnique. (CO, IX)

Arrêter la russification des minorités nationales en Ukraine. (SD, III, 12)

Renouveler l’édition ukrainienne et surmonter la domination des éditions en
langue russe. (CO, IX et XII)

Si l’on tentait de modéliser le nationalisme linguistique ukrainophone,
on pourrait donc dégager de ces discours politiques le schéma de repré-
sentations sociolinguistiques suivant : l’ukrainien est la langue exclusive
de l’Ukraine, « la seule langue » ; la langue a été et est toujours victime
d’agression et de persécution et il faut donc la protéger et la défendre ; la
langue est la principale manifestation de l’identité ukrainienne et on doit
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donc faire preuve de loyauté à son égard. Elle contribuerait à créer la Nation,
à la consolider, à la définir. Le programme politique linguistique prôné par
les partis que nous venons d’évoquer pourrait donc se résumer à défaire le
nœud russe, à décoloniser le pays et à mettre en place une réelle politique
d’unilinguisme.

2.2 L’idéologie « Deux langues, un peuple »

Les partis pro-russophonie ont un point de vue radicalement différent.
Depuis l’indépendance du pays, l’Ukraine fait face à une situation particu-
lière où la grande langue est devenue la petite langue, ou du moins, dans
les statuts formels et officiels. Ce qui est suffisant pour que les partis russo-
phones dénoncent la discrimination de la minorité russe en Ukraine 1 (Le
parti s’oppose à toute discrimination pour des raisons linguistiques [PC]) et voient
dans l’indépendance ukrainienne, la menace d’une unification linguistique
qu’ils présentent comme une ukrainisation forcée. Ce problème reste jusqu’à
nos jours un prétexte idéologique fort pour les partis russophones qui se
disent eux aussi, à l’instar des partis ukrainophones, victimes de l’unification
linguistique :

Le parti des régions est catégoriquement opposé à l’utilisation des institutions
étatiques pour l’ukrainisation forcée et contre l’exclusion des autres langues,
en particulier du russe, des domaines de la communication, des médias, de
la science, de l’éducation et de la culture. (PR, II)

Le parti s’oppose à l’imposition d’une formule de développement civil et
étatique mono-ethnique, à l’unification linguistique et culturelle.

(PR, II)

2.2.1 Pour la reconnaissance du russe comme langue d’État
Il faudrait donc, de leur point de vue, légaliser et figer institutionnellement

la russophonie en Ukraine, donnée déterminée par l’histoire, en reconnais-
sant les Russes comme un autre peuple « titulaire » en Ukraine et leur langue
comme une seconde langue d’État. L’enjeu politique du débat sur la langue
dans leur programme porte moins sur le statut de l’ukrainien, qui a déjà été
adopté et qu’ils reconnaissent (Nous sommes pour le plein épanouissement de la
langue et de la culture ukrainienne [PC] ; Le Parti des Régions reconnaît le rôle de
la langue ukrainienne comme l’un des symboles de l’État ukrainien [PR, II]) que

1. Le programme du Parti communiste ukrainien constitue un texte sans chapitre ni partie ;
raison pour laquelle nous n’avons pas indiqué de référence détaillée.
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sur celui du russe, en tant que seconde langue d’État, ce qui en fait un enjeu
de pouvoir politique. L’objectif principal déclaré dans ces programmes est
la reconnaissance du russe comme seconde langue nationale et ils militent
ainsi pour l’égalité de statut des deux langues :

Nous sommes pour l’octroi au russe du statut de deuxième langue d’État.
(PR, II)

En soutenant la tradition européenne d’intercompréhension entre les citoyens
et sur la base des réalités culturelles, nous allons solliciter pour le russe le
statut de deuxième langue d’État (langue officielle), en fixant par la loi le droit
des régions d’introduire sur leur territoire une langue officielle supplémen-
taire, langue qui disposera de droits égaux à ceux de la langue d’État. Nous
sommes les partisans du slogan : « Deux langues-un peuple ». (PR, II)

Le parti est pour la poursuite du développement du bilinguisme russo-
ukrainien, historique dans notre pays. (PC)

En se positionnant pour une Ukraine multilingue (ou tout du moins,
bilingue), ils associent ainsi l’idéologie unilinguiste ukrainophone à un fac-
teur de division du pays et ils se positionnent pour le maintien et la défense
de la diversité linguistique, culturelle, régionale de l’Ukraine, synonyme de
richesse :

Nous sommes pour la diversité linguistique et le développement des cultures
de tous les citoyens de l’Ukraine. Le parti des régions pense même que le
caractère multilingue de la population de certaines régions ne constitue pas un
problème, mais un atout de notre peuple. Par conséquent, nous soutenons que
l’une des fonctions de l’État est de soutenir et d’encourager le développement
de la richesse linguistique de notre pays. (PR, II)

La défense du statut du russe est perçue comme la défense des droits
individuels et collectifs et une élévation légale du statut de cette langue
(au rang de langue nationale) est présentée comme la reconnaissance de
l’égalité des langues et des groupes minoritaires en Ukraine :

Les communistes sont pour assurer à tous les groupes nationaux et linguis-
tiques prévus par la Constitution et selon les obligations internationales de
l’Ukraine, le droit d’utiliser librement leur langue maternelle et aux parents,
le droit de choisir la langue d’enseignement des enfants. (PC)

Il ne saurait donc y avoir une langue unique d’enseignement en Ukraine.
Décréter le russe langue d’État permettrait à leurs yeux de mettre en confor-
mité le statut de cette langue avec son usage dans la société. Dans ce modèle,
la défense de la langue russe et l’acceptation de fait du bilinguisme en
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Ukraine sont justifiées par une quantité supérieure de russophones sur les
ukrainophones. Ils soulignent en effet que plus de la moitié des habitants
de l’Ukraine considère le russe comme sa langue maternelle :

Le parti est pour donner un statut officiel à la langue russe, qui, pour la plus
grande partie des citoyens du pays est la langue maternelle ou la langue
d’usage, et la lingua franca de la communication internationale. (PC)

Par cette mention de « langue de communication internationale », le parti
laisse supposer une supériorité du russe, qui s’exporte, s’internationalise
et constitue ainsi une langue dont l’apprentissage et l’usage seraient plus
intéressants. Il peut sembler étonnant, étant donnée la quasi hégémonie du
russe qui est compris et utilisé partout en Ukraine, que les partis russophones
réclament avec tant d’entrain un statut officiel. Il est probable que l’obtention
de ce statut leur donnerait la confirmation, symbolique, qu’ils comptent
toujours autant que les ukrainophones dans la politique ukrainienne.

2.2.2 Le « Petit russisme »
Les communistes en particulier considèrent qu’un préjudice est causé

à la langue et à la culture russes en Ukraine. Selon eux, la contribution
considérable de la culture russe à la culture ukrainienne est dévalorisée et
l’héritage orientalo-slave commun est en outre trahi. Si les ukrainophones
tendent à considérer les Ukrainiens russophones comme le produit de la
russification forcée, eux-mêmes semblent se reconnaître dans une identité
ukraino-russe, que la plupart des chercheurs slavistes nomment « le petit
russisme » ou « le syndrome petit russe 1 ». Pour cette raison, ils n’adhèrent
pas à l’idée d’une identité ethno-culturelle « unique » de l’identité ukrai-
nienne mais se reconnaissent dans une identité plurielle : ukraino-russe,
ukraino-slave, ukraino-soviétique. Une « unité spirituelle commune », un
lien intrinsèque fonde cette identité (PC) où les passés et les histoires russes
et ukrainiennes ne font qu’une, et où les héros et intellectuels russes sont
les héros de l’Ukraine :

Il faut nourrir et protéger la mémoire du passé héroïque soviétique ; (Nous
souhaitons) la mise en œuvre de politiques publiques efficaces pour la pro-
tection et la préservation des monuments historiques et culturels, prévenir
les cas de vandalisme contre les monuments à Vladimir Lénine et aux autres

1. Originellement utilisé pour désigner les habitants de la Petite Russie (Malo Rossia, ancien
hetmanat cosaque), le terme signifiait l’appartenance à l’Empire Russe (De Juriew, 2003 : 153). Il
est aujourd’hui employé pour désigner le phénomène de dépendance (intellectuelle, culturelle,
psychologique...) vis-à-vis de la Russie (Riabtchouk, 2003 : 141).
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événements historiques importants dans la vie de notre nation ; Les commu-
nistes sont pour [...] la protection de l’unité slave orientale. (PC)

Dans cette optique, défendre le statut et la présence de la langue russe
en Ukraine, c’est aussi reconnaître, souhaiter et militer pour le maintien
d’un lien étroit avec la Russie, le partenaire privilégié, le « Grand frère 1 ».
Le statut du russe est aussi un élément des relations avec Moscou et de
fait, la Russie s’intéresse de très près à la question linguistique, y voyant un
vecteur d’influence sur les affaires intérieures de sa voisine (le concept d’un
« monde russe et russophone à défendre » a par conséquent justifié, selon le
Kremlin, une intervention de la Russie en Ukraine en 2014) :

La proximité historique et culturelle de l’Ukraine et de la Russie définit le rôle
de la Russie comme partenaire privilégié de notre État. Le développement de
la coopération économique et culturelle avec la Russie est prédéterminé par
les intérêts stratégiques et les traditions éternelles de nos peuples. (PC)

Nous sommes en faveur de l’adhésion rapide de l’Ukraine à l’Union euro-
péenne, sous réserve de la construction d’un modèle efficace de coopération
avec nos voisins : les pays de la CEI, et en premier lieu — avec la Russie.

(PR, VII)

Dans le combat idéologique entre deux politiques linguistiques, un cliché
tenace confère à la langue ukrainienne un statut de dialecte « petit russe ».
Mais contrairement à l’une de nos hypothèses de départ, nous n’avons pas
relevé dans les programmes politiques pro-russophonie, la mention d’une
supériorité, innée ou acquise, de la langue russe sur l’ukrainien. S’il est effec-
tivement très peu fait mention de la langue ukrainienne et de sa promotion
dans ces programmes, elle n’est pas pour autant ouvertement minorée, infé-
riorisée ou considérée, selon l’idée répandue, comme un dialecte perverti
du russe. Ceci étant dit, il n’est pas non plus fait mention de l’oppression ou
des interdictions qu’ont subies la langue et la culture ukrainiennes au cours
des derniers siècles et le chemin vers la pleine reconnaissance de celles-ci,
demandée par les partis nationalistes, semble encore loin. Les partis rus-
sophones semblent peu réceptifs au fait que l’ukrainien, à bien des égards,
reste une langue socialement moins installée dans la vie de tous les jours.
Évidemment, il faut tenir compte du type de texte que nous avons choisi
d’analyser, il s’agit de programmes politiques et les objectifs de ces discours
sont bien les élections : il faut donc aussi veiller à obtenir l’adhésion du

1. « L’impérialisme soviétique était justifié par une métaphore de la parenté : les liens entre
les peuples des Républiques étaient des liens de fraternité hiérarchisés qui distinguaient les
petits du grand frère (la Russie) » (De Juriew, 2003 : 168).
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plus grand nombre, satisfaire et ne pas froisser l’électorat ukrainophone.
Les positions sur la langue sont donc relativement consensuelles même si
l’intégralité du programme rend sensiblement perceptible une attitude très
favorable à la langue et à la culture russes.

Pour conclure et résumer le programme linguistique des partis russo-
phones, nous pourrons donc constater que le camp russophone n’est pas
contre l’ukrainien, mais affiche une position pour le russe et pour la co-
existence de plusieurs langues. Les partis Communiste et des Régions,
déclarent reconnaître, accepter et vouloir le développement de la langue
ukrainienne. Leur combat linguistique se situe davantage du côté d’une
reconnaissance étatique et de l’instauration officielle d’un bilinguisme d’État,
arguant du fait que la présence du russe est historique et significative. Mais,
clairement, la question linguistique ne semble pas, de leur côté, revêtir
l’importance qu’elle revêt du côté ukrainophone. Il suffit pour le constater,
d’examiner le peu de place qu’occupe cette question dans leurs programmes.
Ceci peut sans doute être expliqué par le fait que la langue russe jouit encore
en Ukraine d’une image positive, fonctionnelle et d’une présence suffisam-
ment importante et significative pour que son élévation officielle ne se situe
au cœur des programmes.

3 Pour conclure : de l’idéologie linguistique à la définition
d’une identité nationale

Le rapport entre langue ukrainienne et langue russe constitue donc un
clivage idéologique entre les différentes forces politiques du pays et tra-
verse l’ensemble des discours politiques depuis 1991. Étudier les contacts
entre langues, surtout quand ce contact a été conflictuel et imposé, revient
nécessairement à « porter attention aux représentations qu’ont les uns des
autres les groupes en interaction, aux attentes, aux motifs, aux conflits, aux
procédures et stratégies d’adaptation ou, au contraire, aux mécanismes
de rejet, de résistance et de défense » (Windisch, 1989 : 197). Il semblerait
qu’une stratégie d’adaptation ait été adoptée par les russophones, prônant
ainsi une forme de tolérance citoyenne : reconnaître et conserver l’ukrai-
nien et instaurer le bilinguisme officiel. Pour les ukrainophones militants,
parler l’ukrainien c’est être loyal et fidèle à la patrie. Par conséquent, leurs
programmes se basent surtout sur une stratégie de défense et de résistance
à la langue russe.

Nous avons sciemment choisi, pour cette contribution, d’analyser les
discours des partis situés aux deux extrémités de l’échiquier politique afin de
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montrer la palette des sensibilités linguistiques qui existent dans l’Ukraine
post-soviétique. La situation est en réalité plus complexe : aucune de ces
deux tendances idéologiques opposées n’est parvenue à s’imposer et aucune
ne peut être considérée comme dominante — ni la défense du russe ni
l’ukrainisation. On peut constater que le soutien à l’ukrainien est, en général,
plutôt faible dans la population et qu’il s’agit davantage du combat des
intellectuels et des politiciens que d’un réel mouvement civil et populaire.
Dans certaines régions du Sud et de l’Est ukrainiens, le programme de
promotion de la langue ukrainienne rencontre peu de succès parce que
d’une part, il n’est pas ou peu accompagné d’actions politiques concrètes et
d’autre part, il ne résiste pas à la factualité du quotidien : les Ukrainiens usent
des deux langues, n’en utilisent qu’une, passent de l’une à l’autre, selon les
circonstances, sans vraiment s’interroger sur les raisons et les causes de ce
choix, sans se sentir investis d’une mission nationale ou se sentir coupables
de trahison.

Depuis 2013 et le déclenchement du conflit en Ukraine, ces idéologies
sont toutefois fortement médiatisées. D’Ouest en Est, le clivage linguistique
est à l’image du clivage politique du pays et du choix idéologique qu’il doit
effectuer. Le débat linguistique ne cesse d’occuper depuis 25 ans le cœur de
l’actualité politique car, nous semble-t-il, la langue est mythifiée et symbolise
un combat plus grand. Les prises de position sur le statut du russe ont leurs
racines dans un autre débat : celui de la direction et de la définition de la
nation ukrainienne, qui font se confronter deux conceptions distinctes. À
la vision d’une identité nationale fondée sur l’ethnicité ukrainienne 1, qui
reprend l’argumentaire nationaliste, s’oppose une identité nationale fondée
sur la slavité orientale, sur la bi-culturalité de la nation ukrainienne et sur
l’héritage commun entre les Russes et les Ukrainiens. Pour les militants de
cette dernière conception, il ne s’agit pas de contester l’existence de l’Ukraine
en tant que Nation et qu’État souverain, mais rappelant l’ancrage historique
des Russes dans le pays et affirmant par ce biais une certaine appartenance à
l’État ukrainien, ils plaident en faveur d’une Ukraine bi-culturelle et bilingue.

Ces deux conceptions de la langue recoupent finalement deux concep-
tions de l’identité nationale ukrainienne et c’est la raison pour laquelle, le
débat linguistique s’est nécessairement invité dans les questions que sou-
lève aujourd’hui le conflit ukrainien. Et l’Ukraine doit encore, sur la route
de sa quête identitaire et selon les directions géopolitiques qu’elle choi-
sira de prendre dans les prochaines décennies, affronter bon nombre de

1. Pour une approche du concept d’ethnicité en Ukraine, voir l’article de P. Sériot, 2006.
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questions quant à la mise en place d’une politique linguistique efficace : si
on peut être bilingue, peut-on cependant avoir deux identités? Dans quelle
mesure, la russophonie en Ukraine est-elle réellement un choix? Jusqu’où
peut-on nier ou interdire la présence d’une autre langue sur son territoire?
L’unilinguisme est-il réellement un facteur d’unification de la population?
Peut-on se sentir appartenir à une Nation quand on ne maîtrise ni n’utilise
la langue nationale? L’égalité des langues et leur égale répartition sur un
territoire ne relèvent-elles pas du mythe? Que faut-il retenir de l’histoire
dans la planification linguistique?
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La gestion politique de la situation linguistique
en Ukraine en 2014-2015
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Introduction

L’un des aspects les plus sensibles de la vie politique ukrainienne depuis
l’indépendance de cette ex-république soviétique en 1991, touche sa poli-
tique linguistique et en particulier le statut de l’ukrainien, seule langue
officielle depuis 1996, et du russe, seule langue officielle de l’U.R.S.S., tou-
jours utilisée par la moitié de la population de l’Ukraine indépendante dans
la vie quotidienne (Besters-Dilger, 2010 : 5), mais reléguée au statut d’une
langue minoritaire par la Constitution de 1996.

Depuis les années quatre-vingt-dix, suite à de nombreuses lois sur la
langue nationale en Ukraine, dont la Constitution qui proclame l’ukrainien
seule langue officielle du pays et garantit la sauvegarde et le développement
de son usage, l’Ukraine s’efforce de « renationaliser » sa population. Cette
renationalisation passe, en premier lieu, par la promotion de la langue et de
l’identité ukrainiennes dans l’éducation, les médias et la politique.

Après la Révolution orange de 2004 et le réveil national qu’elle a initié, de
nombreux Ukrainiens espéraient l’évolution de la politique linguistique du
pays dans le sens d’une ukrainisation encore plus poussée, dans la sphère
publique notamment. D’autres l’appréhendaient. Ainsi, à l’Est et dans le
Sud du pays, certaines régions, dont celles de Donetsk et de Lougansk, ont
pris la décision, tout illégitime soit-elle, de donner au russe le statut d’une
langue régionale. L’entrée en vigueur de la Charte européenne des langues
régionales et minoritaires en Ukraine en 2006, dont certaines dispositions
ne sont pas conformes à la législation ukrainienne, en particulier à la Consti-
tution, n’a fait qu’aggraver la situation, ouvrant la voie à des spéculations
politiques sur cette question.
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La Révolution de la dignité de 2014 et les événements qui l’ont suivie,
eux aussi, n’étaient pas sans importance pour la politique linguistique en
Ukraine. Le présent travail vise à décrire la gestion de la situation linguis-
tique en Ukraine en 2014 et 2015 dans le contexte des changements politiques,
juridiques et identitaires.

1 Cadre juridique de la politique linguistique en Ukraine

L’Ukraine a accédé à son indépendance le 24 août 1991 et a hérité de
l’U.R.S.S., entre autres, une situation linguistique déformée due à la poli-
tique de l’assimilation des Ukrainiens à l’époque soviétique menée sous les
slogans de la lutte contre « le séparatisme de la Petite Russie » et « le nationa-
lisme bourgeois ukrainien 1 ». Un certain nombre de projets de loi votés par
les gouvernements de l’Ukraine indépendante ont visé à régulariser sur son
territoire le statut de l’ukrainien et d’autres langues minoritaires, dont le
russe. L’examen du cadre juridique de la situation linguistique en Ukraine
dans une approche diachronique nous semble être un point de départ impor-
tant pour l’analyse que nous proposons dans ce qui suit. Quatre textes, dont
la Constitution ukrainienne (1996), la loi sur la Ratification de la Charte
européenne des langues régionales ou minoritaires (2003), la Conception de
la politique linguistique de l’État ukrainien (2010) et la loi sur les fondements
de la politique linguistique de l’État (2012), sont d’une portée considérable.

1.1 La Constitution ukrainienne (1996)

L’article 10 de la Constitution ukrainienne, votée en 1996, postule que la
seule et unique langue d’État est la langue ukrainienne. À cet égard, l’État
doit assurer son développement harmonieux ainsi que son fonctionnement
dans toutes les sphères de la vie publique sur tout le territoire ukrainien. En
même temps, l’État garantit le développement sans contrainte, l’utilisation et
la protection de la langue russe et d’autres langues des minorités nationales 2.

1.2 La loi sur la Ratification de la Charte européenne des langues
régionales ou minoritaires (2003)

La Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, adoptée en
1992, vise à protéger et promouvoir les langues régionales ou minoritaires
historiques de l’Europe 3. L’Ukraine a signé la Charte en 1996, mais ne l’a

1. http://zakon2.rada.gov.ua/laws/show/161/2010.
2. http://zakon2.rada.gov.ua/laws/show/254/96-.
3. http://conventions.coe.int/Treaty/FR/Treaties/html/148.htm.
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ratifiée qu’en 2003 en adoptant la loi sur la Ratification de la Charte euro-
péenne des langues régionales ou minoritaires 1. Les langues concernées
sont au nombre de 13, dont le biélorusse, le hongrois, le roumain, le russe
et le tatar de Crimée.

La Charte ratifiée et la Loi sur la ratification sont vite devenues l’objet
de spéculations politiques. Les collectivités locales des régions de Donetsk,
Kharkiv, Lougansk, Mykolaïv et Zaporijjia, de même que les municipalités
de Dnipropetrovsk, Donetsk, Lougansk, Kharkiv et Sébastopol ont pris la
décision, aussi illégitime soit-elle, de rendre à la langue russe le statut de
la langue régionale. De fait, le russe devait remplacer l’ukrainien dans la
communication officielle, écrite et orale. Suite à ces événements, le ministère
de la Justice rend public son avis juridique sur la décision de certaines collec-
tivités locales (en l’occurrence la municipalité de Kharkiv et de Sébastopol
et la collectivité locale de Lougansk) concernant le statut et l’utilisation de
la langue russe qu’il juge illégitime puisqu’appartenant au domaine de la
législation nationale, les collectivités locales n’étant pas en droit de prendre
des décisions à ce sujet 2.

Il est à noter que dans la traduction officielle du texte original de la Charte
en ukrainien figure le terme « langue des minorités », qui ne correspond pas
exactement aux « langues minoritaires » du texte d’origine :

La charte vise à protéger et à promouvoir les langues régionales ou mino-
ritaires, non les minorités linguistiques. Pour cette raison, l’accent est mis
sur la dimension culturelle et l’emploi d’une langue régionale ou minoritaire
dans tous les aspects de la vie de ses locuteurs. La charte ne crée pas de
droits individuels ou collectifs pour les locuteurs de langues régionales ou
minoritaires. Néanmoins, les obligations des Parties en ce qui concerne le
statut de ces langues et la législation interne qui devra être mise en place
conformément à la charte devront avoir un effet évident sur la situation des
communautés intéressées et de leurs membres pris individuellement 3,

ce qui laisse la porte ouverte à de nombreuses interprétations et/ou spécu-
lations politiques.

1.3 La Conception de la politique linguistique de l’État ukrainien (2010)

Selon la Conception de la politique linguistique de l’État ukrainien, signée
le 15 février 2010 par le président V. Iouchtchenko, et toujours en vigueur,
celle-ci vise à :

1. http://zakon4.rada.gov.ua/laws/show/802-15.
2. http://maidan.org.ua/arch/arch2006/1147304017.html.
3. http://conventions.coe.int/Treaty/FR/Reports/Html/148.htm.
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[...] assurer le respect rigoureux des garanties constitutionnelles concernant
le développement harmonieux et le fonctionnement de la langue ukrainienne
en tant que langue d’État dans toutes les sphères de la vie publique sur tout
le territoire ukrainien, le développement sans contrainte, l’utilisation et la
protection des langues des minorités nationales et la satisfaction des besoins
linguistiques des citoyens ukrainiens 1.

1.4 La loi sur les fondements de la politique linguistique de l’État (2012)

La loi controversée sur les fondements de la politique linguistique de l’État
ukrainien, aussi appelée la « loi Kolesnitchenko-Kivalov 2 », fut votée par la
Verkhovna Rada 3 de l’Ukraine le 3 juillet 2012 avec de nombreuses violations
de la procédure du vote et signée par le président V. Ianoukovytch le 8 août
2012. Cette loi est entrée en vigueur le 10 août 2012, mais a été abrogée par
la Verkhovna Rada le 23 janvier 2014 dans la nouvelle loi « Sur l’abrogation
de la “Loi sur les fondements de la politique linguistique de l’État” ». Le
3 mars 2014, le président de l’Ukraine par intérim O. Tourtchynov rend
publique sa décision de ne pas signer la nouvelle loi « malgré le fait que la
loi [de 2012] n’est ni équilibrée, ni préparée d’une manière professionnelle 4 ».
Il l’explique par la nécessité de préparer un nouveau projet de loi sur la
politique linguistique en Ukraine qui garantirait le développement de toutes
les langues en Ukraine. Le lendemain, la Commission spéciale est créée
auprès de la Verkhovna Rada.

Ainsi, l’article 3 de la loi en question portant sur le droit de l’auto-
identification linguistique proclame que « toute personne a le droit de définir
librement la langue qu’elle considère comme maternelle et choisir la langue
de communication, de même qu’elle a le droit de se définir comme bilingue
ou plurilingue et de modifier ses préférences linguistiques 5 ».

Les principes et les objectifs de la politique linguistique de l’État ukrainien
sont définis comme suit (article 5) :

— la reconnaissance de toutes les langues traditionnellement utilisées
sur le territoire du pays ou une de ses parties en tant que patrimoine
national, l’inadmissibilité des privilèges ou des restrictions en fonction
des choix linguistiques ;

1. http://zakon2.rada.gov.ua/laws/show/161/2010.
2. D’après les noms de famille de Vadym Kolesnitchenko et Serhii Kivalov, auteurs du

projet de cette loi, représentants du Parti des Régions pro-Yanoukovytch.
3. Organe suprême de pouvoir législatif en Ukraine.
4. http://ua.korrespondent.net/ukraine/politics/3314338-turchynov-vidmovyvsia-pidpysaty-

rishennia-rady-pro-skasuvannia-zakonu-pro-movy.
5. http://zakon2.rada.gov.ua/laws/show/5029-17.
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— la garantie du développement sans contrainte et du fonctionnement
de la langue ukrainienne en tant que langue d’État dans toutes les
sphères de la vie publique sur tout le territoire du pays avec la mise
à disposition d’une option d’usage parallèle des langues régionales
ou des langues des minorités sur certains territoires et dans les cas
justifiés ;

— l’encouragement de l’usage des langues régionales ou des langues
des minorités dans les formes orale et écrite dans l’éducation, les
médias et la mise à disposition de l’option de leur utilisation dans les
organes d’État et des municipalités, au sein du système juridique, lors
de l’activité économique et sociale, lors des manifestations culturelles
et dans d’autres sphères de la vie publique sur les territoires où de
telles langues sont utilisées, et avec la prise en compte de l’état de
chaque langue ; la mise en œuvre du principe de plurilinguisme selon
lequel tout un chacun parle librement plusieurs langues, à la différence
de la situation où des groupes linguistiques séparés ne maîtrisent que
leurs langues à eux (ibid.).

L’une des dispositions les plus controversées de cette loi concerne le statut
des langues régionales. Ainsi, toute langue est proclamée régionale si le
nombre de personnes la parlant et vivant sur un territoire défini dépasse (et
parfois même s’il n’atteint pas) 10 % de la population locale. Dix-huit langues
minoritaires sont ainsi concernées en Ukraine dont le russe, le biélorusse, le
hongrois, le roumain et le tatar de Crimée. Qui plus est, l’article 7 de la loi
linguistique en vigueur oblige toute personne vivant sur le territoire où une
langue régionale fonctionne de la développer et de l’utiliser.

Il est également à noter que le projet même de cette loi a été critiqué par de
nombreux experts et personnalités publiques, y compris la Commission de
Venise. Sa Conclusion du 17 décembre 2011 met en lumière le déséquilibre
dans l’interprétation par la loi des notions de langue régionale et minori-
taire/de minorité et le statut privilégié accordé à la langue russe ainsi que
les ressources financières considérables nécessaires pour l’application de la
loi. Qui plus est, les experts ont remarqué que « la mise sur un pied d’égalité
de la langue russe avec l’ukrainien affaiblirait les forces intégratives de cette
dernière et mettrait en danger le rôle que toute langue unique d’État doit
jouer 1 ».

D’autres études ont démontré que le principe d’égalité entre la langue
d’État et les langues régionales ou minoritaires dans l’administration,

1. http://constituanta.blogspot.com/2012/07/2011_11.html.
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l’enseignement, la recherche, la justice, la culture, etc. entre en contradic-
tion avec l’acception de la notion de « langue d’État » et les lois en vigueur
en Ukraine, la Constitution ukrainienne en particulier, et pourrait avoir
des répercussions néfastes sur l’intégralité politique et socioculturelle de la
nation ukrainienne 1.

Suite à la signature de la loi par le président V. Ianoukovytch et son
entrée en vigueur, le russe a été proclamé langue régionale dans les régions
d’Odessa, Kherson, Mykolaïv, Kharkiv, Sébastopol, Zaporijjia, Dniprope-
trovsk, Donetsk et Lougansk (au total dans 9 sur 24 régions ukrainiennes),
le hongrois — dans la ville de Beregové (Subcarpatie), le roumain — dans
les villages Tarassivka (région de Tchernivtsi) et Bila Tserkva (Subcarpatie).

D’autre part, de nombreuses manifestations d’Ukrainiens s’y opposant
ont eu lieu, surtout à l’Ouest de l’Ukraine (Lviv, Ternopil, Ivano-Frankivsk,
etc.) et à Kiev. Plusieurs campagnes de mobilisation publique ont été (re)lan-
cées dont « l’Ukraine contre Ianoukovytch » (juillet 2012-2014), « Faites des
choses, ne touchez pas à la langue » (septembre 2010-aujourd’hui), « Ven-
geance pour le schisme du pays » (mai-octobre 2012) sont parmi les plus
connues. Elles visaient toutes la mobilisation de la société civile contre les
spéculations politiques autour de la question linguistique en Ukraine et
contre certains projets de lois linguistiques et des lois en vigueur dont la
Loi Kolesnitchenko-Kivalov et la Loi sur l’abrogation de cette dernière. À
l’époque, les médias ont beaucoup insisté sur le fait que l’abrogation de la
Loi sur les fondements de la politique linguistique par la Verkhovna Rada
de l’Ukraine avait ranimé un état d’esprit séparatiste dans les régions méri-
dionales et orientales du pays qui a atteint son sommet en Crimée où, selon
l’ancienne ministre de l’Éducation de la République autonome, membre
du Parti des Régions V. Dzioz, « les gens avaient peur qu’on leur interdise
de parler leur langue maternelle 2 ». Les médias russes en couvrant cette
question ont baptisé la Loi sur l’abrogation « la Loi sur l’interdiction de la
langue russe 3 ».

Le logo de la campagne « Vengeance pour le schisme du pays » (cf. figure 1
page ci-contre) met également en lumière l’aspect politique du jeu par « la
carte de la langue » et représente une hache no 9073 (numéro de la Loi
Kolesnitchenko-Kivalov) qui coupe le pays en deux.

La réaction officielle ne se fait pas attendre. Le 18 mars 2014, dans son
Appel (fait en russe) aux habitants des régions méridionales et orientales,

1. www.niss.gov.ua/articles/1227.
2. http://partyofregions.ua/ua/news/53170c24f620d2d20d00002a.
3. E.g. http://ria.ru/society/20150319/1053381791.html/#14408288829073&message=resize&relto=

register&action=addClass&value=registration.
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Figure 1 – Logo de la campagne « Contre le schisme du pays »

le premier ministre ukrainien A. Yatseniuk confirme son soutien à la décision
de ne pas abroger la loi Kolesnitchenko-Kivalov et indique que « selon cette
loi, la langue russe a de jure le statut d’une langue régionale dans toutes
les régions où elle est dominante, mais de facto elle y est officielle avec les
mêmes possibilités et droits que l’ukrainien 1 ».

P. Porochenko, dernier président ukrainien officiellement élu, admet dans
sa première interview au Figaro publiée le 27 juin 2014 que « l’abrogation du
statut de seconde langue officielle du russe a été “une erreur : jamais je ne
pourrai promulguer une loi pareille 2” ». À ce jour, le président Porochenko
n’a pas mis son véto à la loi 2012 qui reste donc la loi en vigueur 3.

2 Gestion politique de la situation linguistique en Ukraine en
2014-2015

2.1 Changements politiques et pratiques linguistiques des Ukrainiens
en 2014-2015

Le dernier recensement de la population ukrainienne qui pourrait fournir
des informations statistiques fiables sur la composition ethnique et les pra-
tiques linguistiques de la population de l’Ukraine date de 2001 et, malgré
les recommandations de l’ONU, ces données n’ont pas été mises à jour dans

1. www.kmu.gov.ua/control/uk/publish/article?art_id=247112342\&cat_id=244276429.
2. www.lefigaro.fr/international/2014/06/27/01003-20140627ARTFIG00363-le-president-ukrainien-

explique-son-plan-de-paix-au-figaro.php.
3. http://zakon2.rada.gov.ua/laws/show/5029-17.
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les années 2010. Ainsi, selon le Comité des statistiques 1, en 2001, 77,8 %
de la population locale sont Ukrainiens (ils étaient 72,7 % en 1989), 17,3 %
sont Russes (22,1 % en 1989), 5 % sont des représentants d’autres minorités
ethniques. Les Ukrainiens ethniques forment la majorité dans l’ensemble
des 25 régions du pays — ces proportions allant de 98 % dans la région de
Ternopil jusqu’à 82 % à Kiev et 56 % dans la région de Donetsk —, mais
sont minoritaires en Crimée et à Sébastopol (24 % et 22 % respectivement).
Les pratiques linguistiques de la population ukrainienne ne coïncident pas
avec leur identification ethnique puisque 67,5 % des sondés considéraient
l’ukrainien comme leur langue maternelle (64,7 % en 1989) et 29,6 % étaient
russophones (32,8 % en 1989) (ibid.). Il est également à noter que d’après
divers sondages sociologiques, la proportion de personnes qui considèrent
la langue ukrainienne comme leur langue maternelle est supérieure au
nombre de personnes qui l’utilisent dans la vie quotidienne.

Vu l’absence de statistiques officielles récentes et les bouleversements du
paysage politique ukrainien par de nombreux événements en 2014-2015,
dont la Révolution de la Dignité, l’occupation de la Crimée par la Russie,
l’agression armée à l’est du pays étant parmi les plus importants, nous
avons décidé de baser notre analyse sur les résultats des sondages sociolo-
giques et le monitoring réalisé par les volontaires du mouvement « Espace
de la liberté 2 » sur les pratiques linguistiques effectives de la population
ukrainienne en 2014-2015 dans les principaux domaines de la vie publique.

Ainsi, l’une des dernières études sur les pratiques linguistiques à l’échelle
nationale a été menée en mars 2015 par le groupe sociologique « Reiting 3 »,
sur commande de l’Institut républicain international. Dans le cadre de cette
enquête, 17 000 personnes résidant dans des chefs-lieux ont été sondées.
Le choix des résidents des chefs-lieux n’est pas fortuit : premièrement, la
langue ukrainienne domine à la campagne sur tout le territoire de l’Ukraine ;
deuxièmement, les grandes villes industrialisées, surtout celles à l’Est et au
Sud du pays, ont été beaucoup plus influencées par la Russie ; finalement,
étant donné que la vie politique, économique et culturelle y est plus intense
qu’à la campagne, les représentations, valeurs et comportements des citadins
influent sur l’imaginaire collectif — et les usages linguistiques — de toute
la nation.

Les résultats de cette enquête figurent dans le tableau 1 page suivante.

1. http://2001.ukrcensus.gov.ua/results/general/nationality/ et http://2001.ukrcensus.gov.ua/
results/general/language.

2. http://dobrovol.org/article/334.
3. www.ratinggroup.com.ua.
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Tableau 1 – Langue de communication quotidienne des Ukrainiens en 2014-2015
(selon le sondage réalisé par « Reiting »)

Langue de communication quotidienne (en %)

Ukrainien
Chefs-lieux ukrainiens Ukrainien et russe Russe Autre

Nord et Centre
1 Vinnytsia 70 5 15 0
2 Zhytomyr 79 13 6 2
3 Kirovograd 25 49 26 0
4 Poltava 47 36 15 2
5 Soumy 17 51 27 5
6 Tcherkassy 52 25 19 4
7 Tchernigiv 27 31 41 1
8 Kiev 27 40 32 1

Ouest
9 Loutsk 97 1 2 0
10 Ouzhgorod 79 11 3 7
11 Ivano-Frankivsk 92 3 4 1
12 Lviv 93 5 2 0
13 Rivné 97 1 2 0
14 Ternopil 96 3 0 1
15 Khmelnytskiy 76 15 9 0
16 Tchernivtsi 66 24 7 3

Sud et Est
17 Dnipropetrovsk 8 58 2
18 Zaporijjia 3 66 1
19 Mykolaïv 6 71 0
20 Odessa 6 78 1
21 Kharkiv 4 84 1
22 Kherson 11 62 2
23 Donetsk - - - -
24 Lougansk - - - -
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Le tableau 1 démontre que la langue ukrainienne est la langue de commu-
nication quotidienne dans toutes les grandes villes à l’Ouest du pays, elle est
également pratiquée au Nord et au Centre de l’Ukraine, où elle est souvent
utilisée en parallèle avec le russe. Les chefs-lieux au Sud-Est du pays res-
tent en grande partie russophones, la langue ukrainienne y est minoritaire,
mais peut être parlée conjointement avec le russe. Vu la situation politique
actuelle, l’enquête ne couvre pas Sébastopol (la République Autonome de
Crimée) et les villes de Donetsk (23) et Lougansk (24), majoritairement
russophones.

En même temps, un autre facteur influe sur les pratiques linguistiques des
Ukrainiens, qui varient non seulement en fonction du critère géographique
mais aussi selon le domaine d’usage linguistique. Ainsi, le monitoring des
décisions juridiques rendues en 2014 témoigne de l’utilisation quasi exclu-
sive de l’ukrainien dans le domaine juridique en Ukraine, y compris dans
les régions de Donetsk et Lougansk ainsi qu’en Crimée 1.

Le domaine éducatif constitue un relais important de la politique linguis-
tique d’ukrainisation. Les données statistiques fournies par le ministère
de l’Éducation et de la science témoignent d’une augmentation de 6,11 %
du nombre d’écoles où la scolarisation se fait en ukrainien et de 7,61 % du
nombre d’élèves scolarisés en ukrainien, ce qui est surtout dû à la perte du
contrôle des régions les plus russophones. Toutefois, 14 régions sur 24 et
la ville de Kiev ont un taux d’instruction en ukrainien qui varie entre 96 %
et 100 %, dans d’autres régions (10/24) l’enseignement secondaire se fait
surtout en ukrainien (de 55,14 % dans la région de Donetsk à 95,9 % dans la
région de Mykolaïv). Le choix de la langue de l’Évaluation indépendante
extérieure 2 se fait également en faveur de l’ukrainien : en 2014, 85,78 % des
candidats ont choisi la version ukrainienne du test en physique et 91,63 % en
histoire de l’Ukraine (en 2013, ils étaient 78,34 % et 84,51 % respectivement).

La politique linguistique de l’État ukrainien est beaucoup moins efficace
dans la sphère médiatique. En 2014, le tirage des journaux en ukrainien était
de 29,5 % et a enregistré une baisse de 1,7 % en comparaison avec l’année
2013 à l’opposé des journaux en russe (66 % en 2014 et 64,3 % en 2013).
La situation avec les magazines est encore plus inquiétante avec 9,9 % de
périodiques publiés en ukrainien et 85,6 % en russe (11,3 % et 82,5 % en 2013).
Le monitoring des 8 plus grandes chaînes ukrainiennes en 2014 prouve que

1. Au début de l’année 2014.
2. L’équivalent du baccalauréat français introduit en Ukraine en 2008. Les candidats ont

le droit de choisir la langue de passation du test, le test de langue et littérature ukrainiennes
étant obligatoire sur tout le territoire du pays.
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le russe continue à dominer dans ce domaine avec une répartition du temps
à l’antenne : 43,49 % en russe, 30,34 % en ukrainien, 26,17 % dans les deux
langues. La langue ukrainienne n’est guère plus présente à la radio : elle
occupe 22,6 % de l’antenne des 5 stations les plus populaires (25,9 % pour le
russe), le taux de chansons ukrainiennes n’étant que de 4,9 % (40,2 % sont
en russe).

Ainsi, les résultats des études sociologiques les plus récentes démontrent
qu’en dépit du statut de la seule langue officielle, l’ukrainien est mino-
ritaire dans les médias écrits et audio-visuels sur tout le territoire du
pays. Les régions du Sud et de l’Est restent majoritairement russophones,
certaines avancées positives sont néanmoins constatées dans la justice et
l’enseignement.

2.2 La politique linguistique sur les territoires non-contrôlés (2014-2015)

Suite à l’annexion de la République Autonome de la Crimée par la Russie
en 2014, la langue ukrainienne y est menacée, les droits de la communauté
ukrainienne sont systématiquement violés. Le recensement de la population
de la presqu’île conduit du 14 au 25 octobre 2014 a démontré que 84 %
considèrent le russe en tant que leur langue maternelle, 7,9 % le tatar de
Crimée, 3,7 % le tatar et 3,3 % l’ukrainien 1. Ceci dit, 79,7 % des Ukrainiens,
24,8 % des Tatars et 5,6 % des Tatars de Crimée ont choisi le russe en qualité
de langue maternelle, et 0,1 % des Russes ont la langue ukrainienne pour
langue maternelle (ibid.).

Malgré le statut officiel que la Constitution de la République de la Crimée
(2014) accorde à la langue ukrainienne (parallèlement au russe et au tatar
de Crimée), elle est quasi absente dans l’enseignement. Ainsi, en septembre
2014, 7 établissements d’enseignement secondaire sur presque 600 en Cri-
mée ont choisi l’ukrainien comme langue d’instruction, 15 le tatar de Crimée.
Qui plus est, la loi « Sur l’Enseignement » (2014) rend l’enseignement en
russe obligatoire dans les 10e et 11e classes 2. En 2015, aucune école ne dis-
pense l’enseignement en ukrainien, plusieurs chaires de langue et culture
ukrainiennes et autres sont fermées dans les universités.

Pour ce qui est des médias, les périodiques jadis publiés en ukrainien
ne voient plus le jour, certaines chaînes locales ainsi que les comités

1. http://ria.ru/society/20150319/1053381791.html/#14408288829073&message=resize&relto=
register&action=addClass&value=registration.

2. Première et terminale selon le système éducatif français ; http://hromadskeradio.org/node/
6680.
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rédactionnels de plusieurs sources en ligne continuent à travailler sur la
partie continentale du pays, principalement dans la région d’Odessa.

À partir du printemps 2014 suite au conflit armé à l’Est du pays, l’Ukraine
a perdu le contrôle de certaines parties des régions de Donetsk et Lougansk
auto-proclamées Républiques populaires de Donetsk et Lougansk. En 2015,
la Verkhovna Rada de l’Ukraine leur attribue le statut des territoires sous une
occupation temporaire reconnaissant de jure son incapacité de les contrôler.

Avant l’occupation, les principaux domaines du fonctionnement de
la langue ukrainienne dans les régions de Donetsk et Lougansk étaient
l’administration, l’éducation, en partie la justice et les médias. Compte tenu
de l’appartenance de ces républiques « au monde russe », la politique lin-
guistique menée va dans le sens d’évincement de la langue ukrainienne.
Néanmoins, l’article 10 des Constitutions des Républiques en question attri-
bue au russe le statut de langue d’État, l’ukrainien étant également proclamé
langue officielle. La Constitution de la République populaire de Lougansk
prévoit l’utilisation exclusive de la langue russe dans l’administration. Dans
le cadre de cette politique, au cours de l’année scolaire 2014/2015, le russe
est devenu la langue d’instruction, le nombre de classes ukrainiennes dimi-
nuant constamment. Les observateurs auprès de la Mission spéciale de
monitoring de l’OSCE font part du désir des dirigeants locaux d’introduire
le programme éducatif russe dans les écoles maternelles, en précisant que les
manuels russes sont expédiés sur les territoires occupés sous forme d’aide
humanitaire 1.

Dans la sphère médiatique la situation n’est guère plus réjouissante. Les
chaînes ukrainiennes sont exclues de la transmission par câble, les chaînes
locales font la diffusion en russe uniquement. L’accès en ligne à certains
médias ukrainiens est bloqué, la sortie en salles des films doublés en ukrai-
nien fait plutôt exception dans ce contexte de russification conséquente. Dans
le domaine public les enseignes et signaux routiers en ukrainien ont été
remplacés par ceux en russe. L’utilisation de la langue ukrainienne peut se
faire lors des manifestations culturelles et célébrations officielles où celle-ci
se voit attribuer le rôle d’une langue populaire, comme c’était le cas en
U.R.S.S.

Ainsi, la politique menée sur les territoires non-contrôlés en 2014-2015
dans le sens de la russification linguistique et culturelle s’avère très efficace

1. http://language-policy.info/2015/08/terorysty-lnr-zayavyly-pro-perevedennya-dytsadkiv-na-
rosijsku-prohramu-obse.
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et confirme le caractère déclaratif du statut officiel de la langue ukrainienne
dans les régions en question.

3 Langue ukrainienne comme enjeu identitaire

Le 1er juillet 2015 à Kiev s’est tenu le Forum international pour le soutien
de la langue ukrainienne « La langue nous unira 1 » dont les participants, per-
sonnalités publiques et intellectuels ukrainiens, ont souligné l’importance
et la force unificatrice de la langue ukrainienne dans le contexte politique
actuel (voir le logo).

Figure 2 – Inscription sur le drapeau ukrainien : « Je suis pour la langue d’État
unique ! Ta langue maternelle est le russe — parle-la, je te comprendrai toujours,
parce que je te respecte ! Toi aussi, réponds-moi et réponds à notre État à nous de
la même façon — aime et respecte l’âme de l’Ukraine — sa langue ! »

La Résolution adoptée par les participants du Forum postule que :

L’Ukraine est le seul endroit sur la planète où la langue ukrainienne peut et
doit se développer de manière harmonieuse. C’est pourquoi nous appelons
tous les Ukrainiens à suivre trois principes fondamentaux :

— Tout citoyen a le droit d’utiliser toute langue au quotidien.
— Tout citoyen doit savoir parler et respecter la langue d’État, l’ukrainien.
— L’État doit accorder un soutien systématique à la langue ukrainienne

et contribuer à sa renaissance, garantir le développement de la langue
ukrainienne prenant en considération le fait que la langue d’État est un

1. http://language-policy.info/2015/07/oprylyudneno-rezolyutsiyu-mizhnarodnoho-forumu-na-pidtrym
ku-ukrajinskoji-movy//#more-1610.
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facteur unificateur et créateur d’une nation en dehors duquel ni l’État
démocratique ukrainien ni l’identité politique moderne des Ukrainiens
ne sont pas possibles (ibid.).

L’influence de la langue parlée sur l’identification nationale a, entre autres,
été démontrée dans une étude sociologique récente qui permet de faire un
rapprochement entre la langue parlée et la sensibilité à la propagande russe.

L’Institut international de sociologie de Kiev a réalisé, du 14 au 24 février
2015, un sondage d’opinion national afin d’étudier l’efficacité de la propa-
gande russe 1. 2 013 résidents de 108 agglomérations ont été interviewés
dans toutes les régions de l’Ukraine, y compris les territoires non-contrôlés
des régions de Donetsk et Lougansk, mais excepté la Crimée.

Dans le cadre de cette enquête a été introduit l’Index d’Efficacité de la
Propagande Russe (Index EPR) correspondant au niveau d’adhésion aux
thèses principales de la propagande russe qui peuvent être définies comme
suit : Maïdan 2 a été organisé par les Américains soutenus par les nationa-
listes ukrainiens → suite aux événements sur Maïdan les nationalistes ont
accédé au pouvoir et ont menacé la population russophone de l’Ukraine →
la Crimée et l’Est de l’Ukraine ont été en danger → on a réussi à protéger la
Crimée en en faisant une partie de la Fédération russe/l’Est s’est insurgé,
aspire à l’indépendance et souhaite avoir des garanties de sécurité → les
nationalistes qui ont accédé au pouvoir d’une manière illégitime mènent
une guerre contre leur peuple.

Selon les résultats de l’enquête, l’Index EPR moyen pour toute l’Ukraine
se situe autour de 26, les différences en fonction de sexe, âge ou niveau
d’éducation ne sont pas significatives : femmes = 28, hommes = 25 ; per-
sonnes âgées de plus de 70 ans = 29 ; diplômés de l’enseignement supérieur
= 24. À l’inverse, le lieu de résidence des sondés semble être un facteur
crucial puisque l’Index EPR est de 12 à l’ouest, 19 au centre, 32 au sud et 48
à l’est (soit 4 fois plus élevé qu’à l’ouest).

Enfin, et c’est ce qui nous intéresse dans le cadre de cette étude, l’enquête
en question met en relation les pratiques linguistiques des personnes sondées
et la sensibilité à la propagande russe.

Comme le tableau 2 page suivante l’indique, l’Index EPR moyen pour
l’Ukraine est de 26, il n’est que de 15 pour les ukrainophones, mais de 38 pour
les Ukrainiens russophones, soit 2,5 fois plus élevé que pour la première
catégorie.

1. www.kiis.com.ua/?lang=ukr&cat=reports&id=510&page=3.
2. Ici l’acception attribuée à Maïdan correspond à celle de la Révolution de la Dignité.
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Tableau 2 – Index EPR en corrélation avec les pratiques linguistiques des personnes
sondées

Langue parlée Ukrainien Sourjyk (mélange des deux) Russe

Index EPR 15 27 38
Index EPR moyen pour l’Ukraine

Les données ci-dessus font preuve de l’importance — et de l’urgence —
de la mise en place en Ukraine d’un mécanisme plus efficace de gestion
politique de la situation linguistique, puisque les pratiques effectives de ses
habitants, leur identification ethnique et les choix politiques qui en découlent
sont intimement liés.

4 Remarques conclusives

Le présent travail a démontré que l’absence d’une politique linguistique
conséquente et bien réfléchie de la part de l’État et la tendance vers les spé-
culations politiques autour de cette question, aussi bien intérieures qu’exté-
rieures, entravent la normalisation de la situation linguistique en Ukraine.
L’analyse du cadre juridique de la politique linguistique en Ukraine nous
permet de faire la conclusion que celui-ci mérite d’être réexaminé pour
correspondre aux normes européennes et à la Constitution ukrainienne en
vigueur. À cet égard, l’abrogation de la Loi controversée sur les fondements
de la politique linguistique de l’État et l’adoption d’une loi plus équilibrée
qui garantirait le développement de l’ukrainien et protégerait les langues
minoritaires semblent nécessaires. L’avenir politique, économique et culturel
de l’Ukraine démocratique ne peut pas être envisagé sans la solution des
problèmes linguistiques — et identitaires — de cet État héritier de l’U.R.S.S.
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Le néolibéralisme mondialisé : un obstacle
à la diversité linguistique?

Nikoleta Migdalias
Université Paul-Valéry Montpellier 3

Introduction

Si l’histoire nous montre que notre environnement politico-économique
détermine nos habitudes linguistiques, il n’y a aucune raison de croire que
ce paradigme ne perdurerait pas de nos jours. Depuis quelque temps déjà,
l’hégémonie d’un modèle politique et économique unique, le néolibéralisme,
s’installe progressivement, entraînant la prééminence de la langue dite
du « business », à savoir la langue anglaise. Ces deux forces entremêlées
sont à l’œuvre dans le monde entier et donnent désormais l’illusion d’être
inévitables, tant sur le plan politique que linguistique.

Le néolibéralisme peut être caractérisé par :

Les politiques et les processus grâce auxquels une poignée d’intérêts privés
acquièrent le droit de contrôler tout ce qui est possible dans la vie sociale afin
de maximiser leurs profits personnels.

(McChesney, dans Chomsky, 1999)

Ce mouvement politico-économique va de pair avec la libéralisation des
marchés au niveau mondial, et est associé aux politiques de baisse du coût de
la main-d’œuvre, de réduction des dépenses publiques et de flexibilisation
du travail. Il contribue à l’accroissement des inégalités et est à l’origine de
crises économiques et financières de plus en plus fréquentes, et de plus
en plus dévastatrices. Bien que né en Europe, le mouvement néolibéral
a été développé sur le sol américain, notamment par l’économiste Milton
Friedman de l’École de Chicago, et mis en œuvre dès les années quatre-vingt
aux États-Unis et en Angleterre à travers les politiques de Ronald Reagan et
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de Margaret Thatcher avant de s’étendre aux autres pays par le biais de la
mondialisation. Aux dires de certains, cette politique serait incontestable,
et dès lors souveraine 1.

La langue associée à cet ordre mondial est non seulement une des langues
officielles de soixante-sept États souverains 2, mais elle est également la
langue privilégiée dans de nombreux domaines. L’anglais règne dans les
sciences, la technologie, la médecine, l’informatique, les télécommunications,
l’aviation civile, la recherche, la publication, le commerce, la diplomatie, les
organisations internationales, les médias de masse, les agences de presse
et la culture populaire. Cette langue s’impose de plus en plus, partout
dans le monde, en tant que langue de transmission académique dans les
établissements d’enseignement supérieur, et elle est la première langue
étrangère étudiée dans la majorité des systèmes scolaires, notamment en
Grèce. La langue anglaise est donc d’une portée et d’une profondeur jamais
atteintes par une langue dans toute l’histoire de l’humanité.

Or, parallèlement à cette domination économique et linguistique frap-
pante, nous remarquons une inquiétante diminution de la diversité des
langues : l’Unesco déplore qu’environ 50 % des langues soient aujourd’hui
en danger de disparition, et certains linguistes considèrent que 90 % d’entre
elles seront amenées à disparaître d’ici la fin du xxie siècle. La question se
pose alors de savoir si l’homogénéisation politico-économique qui régit nos
sociétés et entraîne le développement d’une langue véhiculaire à l’échelle
mondiale, pourrait être, ou non, un obstacle à la diversité linguistique.

Après l’établissement de quelques fondations théoriques, nous exami-
nerons des exemples historiques de domination d’une communauté sur
d’autres ayant eu des conséquences sur la diversité linguistique. Ensuite,
nous aborderons la question de l’hégémonie de la langue anglaise dans le
domaine qui nous concerne en particulier, l’enseignement-apprentissage
des langues étrangères en Grèce, un pays qui subit aujourd’hui, de plein
fouet, les contrecoups du système néolibéral. En raison des contraintes de
temps et d’espace, nous ne ferons que retracer les grandes lignes d’une
histoire, et d’un présent, infiniment complexes.

1. Le fameux TINA : There is no other alternative. En français : Il n’y a pas d’autre choix.
2. Dont 4 où elle est une langue officielle de facto : l’Angleterre, les États-Unis, l’Australie

et la Nouvelle Zélande. Par comparaison : le français compte parmi les langues officielles de
28 États, l’arabe de 22 États, et l’espagnol de 21 États.
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1 La diversité linguistique, quelques fondations théoriques

1.1 L’origine des langues

Les langues, ces systèmes de signes vocaux spécifiques à une communauté
linguistique, et le langage, la faculté de parler (sans laquelle ces premières
ne pourraient exister), ont vu le jour à une époque indéterminée. Maintes
hypothèses existent sur l’origine des langues et du langage, mais en raison
de la nature oiseuse de cette question 1, la Société de Linguistique de Paris, a
prohibé toute « communication concernant [...] l’origine du langage... » dans
l’article 2 de ses statuts de 1866. Elle fait néanmoins de nouveau débat.

Nous classerons ici ces hypothèses selon deux courants, le monogénétisme
et le polygénétisme 2. Les tenants du monogénétisme croient en l’existence
d’une seule langue mère, une sorte de proto-langue originelle d’où seraient
nées toutes les langues. L’illustration la plus emblématique de cette idée
nous parvient de la Bible, dans l’épisode de la Tour de Babel (Genèse 11 : 1-9).
Les tenants du polygénétisme pensent que l’hypothèse d’une seule langue
mère explique inadéquatement la grande diversité des langues. D’après
cette hypothèse, les premiers hommes modernes partageaient la faculté de
parler (le langage) mais « les langues concrètes ne se seraient développées
qu’après leur dispersion, de manière indépendante chez différents groupes
d’Homo sapiens 3 » (Dubuc). On a affaire à des développements langagiers
parallèles chez des communautés linguistiques géographiquement séparées.
Autrement dit, le polygénétisme est la croyance en des origines multiples
des langues.

Que les langues résultent d’une unicité originelle ou qu’elles découlent de
sources multiples, il ne fait aucun doute que leur histoire est marquée d’une
diversité abondante. Au cours de cette histoire, les langues « évoluent »
dans un processus de flux et reflux : elles sont emportées par les contacts
et conflits qui agitent les tribus, les civilisations, et de nos jours les nations

1. La question de l’origine des langues et du langage s’avère très difficile à élucider pour
la simple raison qu’elle concerne des événements survenus bien avant l’invention de la docu-
mentation écrite Si l’écriture n’apparaît qu’au IVe millénaire av. J.-C., le langage remonterait à
entre 2 millions d’années et 40 000 ans. Sans la mémoire qu’est l’écriture, toute hypothèse sur
l’origine des langues ne relève que de l’ordre de spéculations.

2. Claude Hagège, linguiste français, dans un chapitre intitulé « Unité de l’espèce, pluralité
des langues » de l’ouvrage L’homme de paroles, argumente en faveur de la seconde de ces théories
(Hagège, 1985 : 15-35). Salikoko S. Mufwene, linguiste de l’université de Chicago, en dresse
une étude détaillée et rend compte des diverses théories sur l’origine et l’évolution des langues
à travers les époques, laissant au lecteur la tâche d’en tirer une conclusion (Mufwene, 2011).

3. Tous les liens cités dans le présent article ont été consultés et vérifiés en juillet 2015.
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et terrains mondialisés, somme toute, les communautés qui ordonnent les
sociétés humaines. Rien que depuis la fin de la préhistoire, il y a entre
5 000 et 6 000 ans, il est estimé qu’au moins 30 000 langues seraient nées et
disparues, « généralement sans laisser de trace » (Dubuc). Aujourd’hui on
estime qu’entre 6 000 et 7 000 langues sont parlées dans le monde.

1.2 Les rapports de force et les langues

La diversité linguistique plus ou moins abondante aujourd’hui, serait-elle
le résultat de mécanismes sociaux fortuits et conjoncturels ou de politiques
économiques et sociales? Dans quelle mesure la diversité linguistique est-
elle le fruit de manœuvres humaines? Les langues — ainsi que leur évolution
(créolisation, pidgins et autres variations ; emprunts, calques, néologismes...),
leur transmission (d’une génération à l’autre) et leur vitalité (nombre de locu-
teurs mais aussi capacité d’innovation lexicale) — dépendent, certes, des
besoins de communication, d’expression, et d’identité spontanément chan-
geants de telle ou telle communauté linguistique. Néanmoins, ces besoins
sont assujettis à des actions politiques et stratégiques (des rapports de force),
tantôt explicites, tantôt dissimulées sous couvert de diverses idéologies.

Lorsqu’il s’agit d’une politique expansionniste ou impérialiste, dont l’his-
toire est remplie d’exemples, il peut en résulter une situation de domination
linguistique, ainsi que l’altération ou l’attrition des langues autochtones de
la terre conquise. Ces langues se déforment, perdent leur valeur et voient
leur usage réduit à des degrés variables en fonction de la nouvelle structure
socio-économique mise en place et le rôle qu’y assume la langue dominante
(cf. Mufwene, 2002). Dans des situations de pur échange commercial, des
situations d’exploitation ou des situations d’accaparement total du territoire,
la langue dominante peut s’établir en tant que langue véhiculaire, utilisée,
par exemple, dans l’administration ou dans le commerce afin de faciliter la
communication entre le groupe dominant et, au moins, une partie repré-
sentative du groupe dominé (les élites) ; ou en tant que langue vernaculaire,
supplantant les langues autochtones dans les échanges commerciaux, mais
aussi sociaux, scolaires, et éventuellement dans le cercle familial (langue
maternelle de la population générale). Quoi qu’il en soit, les conséquences
sont presque toujours inquiétantes pour les peuples dominés ainsi que pour
leurs langues.

La langue étant commune à tous les membres d’une société, peu importe
leur origine sociale, elle est la clé de voûte d’une identité culturelle collec-
tive. De plus, l’hypothèse largement reçue dite de Sapir-Whorf, ou relativisme
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linguistique, nous démontre l’interdépendance entre la langue, la culture
et la pensée : « Toute langue, “représentation symbolique de la réalité sen-
sible”, contient une vision propre du monde, qui organise et conditionne la
pensée et en est, de ce fait, inséparable » (Dubois et al., 2007 : 416). Ainsi, la
marginalisation d’une langue entraîne non seulement la perte de la fusion
linguistique des individus, mais aussi la déformation de leur culture (tradi-
tions, valeurs, visions et modes de vie...), leur marginalisation sociale et une
réduction de leur autonomie politique et économique. Une telle situation
de déséquilibre linguistique fait souvent naître une auto-stigmatisation qui
peut entraîner la disparition de(s) la langue(s) dominée(s). Ses locuteurs ne
considérant plus que leur langue ait la capacité d’assurer la réussite sociale
et professionnelle (voire même la survie) de leur progéniture, ils cessent
de la transmettre à la nouvelle génération. Aussi, cette langue s’éteindra
à la mort des derniers locuteurs de la génération âgée. Ce processus de
conversion linguistique (l’abandon plus ou moins progressif d’une langue
au profit d’une autre) nous montre que la vitalité d’une langue dépend
largement de sa transmission qui, elle-même, dépend des représentations
valorisantes et dévalorisantes que les locuteurs se font de leur langue. Ces
représentations sont soumises aux réalités souvent dures de conjonctures
socio-politico-économiques inéquitables.

1.3 Le combat pour la diversité linguistique

À supposer qu’une communauté dominée ne souhaite pas s’abandonner
à un laisser-faire linguistique, il existe des outils, voire des armes, à même
de combattre les effets néfastes d’une situation d’hégémonie linguistique.
L’arme la plus puissante est sans doute la volonté des individus de continuer
de parler leur langue, de la promouvoir. Il ne s’agit pas là d’un repli sur soi,
d’un monolinguisme acharné, mais d’une fierté et d’une croyance dans la
valeur de sa propre identité linguistico-culturelle. Cette fierté peut même,
et à plus forte raison, se manifester dans des cas de bilinguisme ou de
plurilinguisme, quand les membres d’une communauté linguistique se
servent d’autres langues, y compris la langue du groupe opprimant, en
même temps que leur première langue.

Nous pouvons ainsi parler du bilinguisme additif, qui permet, du fait
de l’apprentissage d’un autre système linguistique (L2), de renforcer les
compétences cognitives et linguistiques dans la langue maternelle 1 (L1).

1. D’après Goethe, « on ne sait rien de sa propre langue lorsqu’on ne connaît pas de langues
étrangères ».
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Par exemple, le bilinguisme permet de développer une capacité de concep-
tualiser les faits syntaxiques et sémantiques dans les deux langues, car on est
appelé à comparer leurs structures. Cette capacité métalinguistique permet
à l’individu de mieux ordonner sa pensée et son expression, quelle que soit
la langue à travers laquelle il s’exprime (L1, L2, L3...). Une autre conséquence
positive du bilinguisme additif réside dans le fait que l’horizon culturel des
individus s’ouvre à une altérité enrichissante. Appelé à percevoir la réalité
sociale sous des structures linguistiques différentes, l’individu acquiert une
meilleure compréhension d’autres peuples et de leurs cultures.

Cependant, et malgré ces avantages évidents, le dispositif bilingue peut
vite basculer dans l’arbitraire si la L2 bénéficie d’une représentation plus
prestigieuse et est donc acquise aux dépens de la L1. Ce dispositif, alors
dénommé bilinguisme soustractif, peut être considéré comme une étape déci-
sive dans le processus de conversion linguistique (voir ci-dessus, dans la
partie 1.2.).

Quand la volonté innée d’un peuple ne peut, à elle seule, permettre le
maintien de sa langue, l’influence des politiques linguistiques entre en jeu.
La politique linguistique,

[...] appliquée à l’action d’un État, désigne les choix, les objectifs, les orienta-
tions qui sont ceux de cet État en matière de langue(s) [...], suscités en général
(mais pas obligatoirement) par une situation intra ou intercommunautaire
préoccupante en matière linguistique.

(Boyer, « Gestion des plurilinguismes »)

Ces choix peuvent se faire au niveau régional, national, ou bien, comme
cela peut être le cas aujourd’hui, au niveau international. La planification lin-
guistique, à son tour, est la voie d’application des politiques décidées par les
autorités d’un État ou d’une communauté donnée. Dans son ouvrage La Fran-
cophonie, représentations, réalités, perspectives, Robert Chaudenson distingue
deux aspects de cette notion, qu’il appelle « aménagement linguistique » : la
planification sur le corpus et la planification sur le status (1991 : 23). Ces deux
éléments sont explicités par Jean-Pierre Cuq (2005 : 24-25) : la planification
sur le corpus renvoie aux interventions sur la langue elle-même, tels que les
modes d’appropriation, fixation d’une norme, régulation de l’orthographe,
terminologie... ; la planification sur le status renvoie, quant à elle, aux inter-
ventions sur les aspects sociaux, tels que le statut, la diffusion, la promotion,
les utilisations.
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1.4 La diversité linguistique aujourd’hui, quelques chiffres

Néanmoins, les politiques linguistiques ne peuvent être brandies comme
armes de préservation linguistique qu’au sein des groupes fortement orga-
nisés et munis non seulement d’une culture intellectuelle apte à concevoir
des politiques convenables à un monde de plus en plus composite, mais
aussi munis de ressources économiques et détenant une influence sociale
permettant d’assurer l’application de ces politiques. Cette nécessité tient à
l’écart beaucoup de communautés linguistiques qui n’ont pas les moyens de
se battre, par elles-mêmes, pour la survie de leur langue et culture. Ainsi,
l’Unesco constate que :

La moitié environ des quelque 6 000 langues parlées dans le monde sont
menacées de disparition 1, à des degrés divers. Au cours des trois siècles
derniers, des langues se sont éteintes ou ont disparu dans des proportions
dramatiques et à un rythme sans cesse croissant, en particulier en Amérique
et en Australie. Aujourd’hui, au moins 3 000 langues sont menacées dans de
nombreuses régions du monde. (Unesco, 2002)

Et, par ailleurs :

On estime que 97 % de la population mondiale parle 4 % des langues du
monde et, inversement, 96 % des langues du monde sont parlées par 3 % de
la population mondiale (Bernard, 1996 : 142). Notre hétérogénéité linguis-
tique est donc pour l’essentiel sous l’intendance d’une petite minorité de la
population mondiale. Même les idiomes qui comptent plusieurs milliers de
locuteurs ne sont plus appris aux enfants ; plus de 50 % des langues du monde
perdent des locuteurs. Selon nos estimations, 90 % d’entre elles pourraient
être remplacées par des langues dominantes d’ici la fin du xxie siècle.

(Unesco, 2003)

Cette petite minorité maintenant une large partie de notre hétérogénéité
linguistique correspond à des communautés qui ont pu résister, jusqu’à pré-
sent, aux pressions des langues des groupes dominants qui les entourent 2,

1. « Les linguistes considèrent généralement que la langue d’une communauté est en danger
lorsque plus de 30 % des enfants de cette communauté ont cessé de l’apprendre » (Unesco,
2002).

2. Les grandes langues internationales/anciennes langues coloniales (l’anglais, le fran-
çais, l’espagnol, le portugais, l’arabe, le russe, le chinois...) peuvent être une source directe
ou indirecte de cette pression. Il faut noter que certaines langues non-coloniales s’imposent
aujourd’hui en tant que langues véhiculaires et ensuite, par conversion linguistique, en tant
que langues vernaculaires, sinon parmi les élites mondialisées, du moins parmi les populations
moins privilégiées. Ainsi, elles mettent en péril des langues vernaculaires de moindre influence.
Par exemple, les grandes langues indiennes (hindi et ourdou) ou africaines, telles que le swahili
(en Afrique orientale), le peul (en Afrique centrale), le haoussa (au Niger et au Cameroun) ou le
wolof (au Sénégal) rongent et menacent de disparition des langues minoritaires ou régionales
(Leclerc, « La Mort des Langues », 2015).
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que ce soit par protectionnisme ou par isolation involontaire. Cette minorité
résistante ne peut occulter le fait que le taux de la « mort 1 » des langues
risque d’augmenter au cours des décennies à venir. Comme nous le verrons,
la diversité linguistique s’avère particulièrement menacée depuis près de
trois siècles en raison de politiques expansionnistes — à impact linguistico-
culturel uniformisant — de plus en plus fréquentes.

2 Exemples historiques de domination linguistique

Voici quelques exemples de situations de domination linguistique et leurs
répercussions sur l’environnement linguistique des territoires concernés :

A. L’invasion de l’Europe néolithique, majoritairement « agricole, égali-
taire, matriarcale », par des populations indo-européennes « fortement
hiérarchisée[s], patriarcale[s] et guerrière[s] » (Walter, 1994 : 25) venues
des steppes orientales entre le IIIe et le IIe millénaire av. J.-C. Elles
« impos[ent] à la “vieille Europe” [...] leurs langues indo-européennes :
helléniques (le grec), italiques (les langues romanes, issues du latin),
celtiques, germaniques, slaves... » (idem : 27). L’arrivée de ces langues
a conduit à la disparition des langues « des populations déjà sur place,
comme les Ibères, les Aquitains, les Ligures, les Étrusques ou les
Sicules, qui parlaient des langues non indo-européennes » (idem) ;

B. L’exportation de la koinè hellénique, issue du grec ionien-attique, vers
l’Égypte, la Syrie, la Palestine, la Mésopotamie, l’Asie-Mineure et
d’autres régions plus lointaines pendant la période des conquêtes mili-
taires d’Alexandre III de Macédoine et la colonisation subséquente des-
dites régions. Le phénomène d’hellénisation du territoire du Proche-
Orient est marqué par l’usage de la koinè (ou « langue commune »)
en tant que langue véhiculaire et administrative, d’abord parmi les
soldats des armées d’Alexandre, venant de régions de la Grèce parlant
des dialectes divers, et ensuite parmi les élites des territoires conquis,
à partir du ive siècle av. J.-C. et jusqu’à l’ère de l’Empire byzantin (ou
l’Empire romain d’Orient) vers le ive siècle après J.-C, quand l’influence
du latin entre en concurrence avec la koinè grecque ;

C. L’expansion de la République romaine et, par la suite, de l’Empire
romain autour du bassin méditerranéen du vie siècle av. J.-C. à l’an

1. On utilise souvent des métaphores biologiques ou anthropomorphiques en parlant des
langues (la vitalité, la mort...). N’oublions pas qu’il s’agit de la mort des dernières personnes
parlant ces langues.
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476 après J.-C. (date de la chute de l’Empire romain d’Occident).
L’impérialisme romain fait disparaître, « en moins d’un siècle et demi,
sous la poussée du latin, un grand nombre de langues [...] : lépontique,
lusitanien, ibère, thraco-dace, illyrien, gaulois... » (Hagège, 2011 : 94).
À leur place, la famille des langues romanes est née, dans laquelle
on trouve aujourd’hui l’italien, l’espagnol, le portugais, le français,
le roumain, le catalan, le provençal, le languedocien, le romanche,
le corse... ;

D. La propagation fulgurante de la langue arabe dite « littéraire » (la
langue du Coran mais aussi de la poésie antéislamique) du viie au
viiie siècle après J.-C., liée à l’expansion de la religion musulmane, à tra-
vers la péninsule Arabique jusqu’en Afrique du nord et en Espagne. La
conquête territoriale de cette langue sémitique, influençant et influen-
cée par les langues des peuples soumis ou convertis, donne lieu à de
nombreux dialectes vernaculaires arabes. Du reste, « elle supplante
un grand nombre de langues de la grande famille chamito-sémitique
(en Afrique du nord : égyptien, berbère, etc.) et d’autres langues (au
moyen orient : perse, latin, grec, etc.) » (Moussaoui, 2014 : 109) ;

E. La colonisation européenne des Amériques, de l’Afrique, de l’Asie et de
l’Océanie, et la soumission des peuples et langues autochtones, dès la
fin du xve siècle jusqu’au milieu du xxe siècle. Parmi les conséquences
de la colonisation, soulignons dans le domaine linguistique :

— Des centaines de langues amérindiennes ont été lentement
étouffées en Amérique du Nord par les colons britanniques, en
raison de guerres et épidémies exogènes mais aussi et surtout, à
partir du xixe siècle, par les « nouveaux » Américains et leur poli-
tique de refoulements, dits « déplacements », systématiques et for-
cés, vers des « réserves » dans les terres peu fertiles de l’ouest. Par
décret gouvernemental, la scolarisation sur ces réserves s’effectue
exclusivement en langue anglaise (Prucha, 2000 : 173).

— La « conquista » génocidaire et fulgurante des Espagnols du terri-
toire qui allait devenir l’Amérique latine, anéantit les peuples et
langues autochtones des Empires inca, aztèque, et autres. À titre
d’exemple, il existait plusieurs centaines de langues au Mexique
en 1515, réduits à une centaine en 1570 (Hagège, 2011 : 28-29).

— La colonisation portugaise en Amérique du Sud (en raison de
nombreux facteurs dont le génocide, l’esclavage, l’introduction
de maladies exogènes) aurait réduit les 1 175 langues autochtones
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qu’on pouvait compter au Brésil à la fin du xve siècle à environ
180 aujourd’hui, « localisées pour la très grande majorité dans le
bassin amazonien » (Renault-Lescure, 2009 : 41).

— En ce qui concerne l’Afrique coloniale, les langues vernaculaires
parlées par les populations deviennent des langues de deuxième
ordre au bénéfice des langues « officielles » des colonisateurs
(l’anglais, le français, le portugais...). Cette situation perdure à
l’époque actuelle, dite « post-coloniale », donnant ainsi l’avan-
tage politique, économique et social à un nombre restreint de
personnes maîtrisant ces langues. À titre d’exemple, seulement
15 % de la population de l’Afrique de l’Ouest parle les anciennes
langues coloniales (Amedegnato, cité dans Barnett, 23 mai 2014).

— Suite à la colonisation britannique de l’Inde, la langue coloniale
est devenue une des deux langues officielles du gouvernement
fédéral du pays, avec le hindi (ce dernier étant parlé par environ
50 % de la population). Néanmoins la langue anglaise n’est parlée
qu’en tant que « langue seconde par une minorité de la population
instruite qu’on évalue entre 8 et 11 % » (Montaut, 2004 : 1). Cette
minorité constitue la classe dirigeante 1, la grande majorité de la
population parlant une des 22 langues constitutionnelles, ou bien
une des nombreuses langues minoritaires 2.

— À l’arrivée définitive des Britanniques en 1788, l’Australie comptait
de 250 à 270 langues indigènes, parlées par 1 million d’habitants.
Aujourd’hui, après guère plus de deux siècles, 160 de ces langues
se sont éteintes, 70 sont en danger de disparition et seulement
20 d’entre elles sont considérées comme ayant une chance de
survivre (et cela à court terme 3) (Walsh, 1993 : 1).

1. Le célèbre rapport de Macaulay de 1835 est le « texte à l’origine d’une volonté d’instruire
la future élite indienne dans la langue anglaise de façon à “former une classe de personnes
indiennes de sang et de couleur mais anglaise d’éducation, d’opinion, d’éthique et d’intellect” »
(Montaut, 2004 : 1).

2. Les langues parlées en Inde s’élèveraient à 1 600 dont 398 sont officiellement réperto-
riées. Par ailleurs, il faut également noter que l’anglais, outre son rôle d’ancienne « langue de
l’oppresseur », servirait aussi, aujourd’hui, à neutraliser des tensions régionales, notamment
entre les locuteurs de l’hindi dans le nord et les locuteurs de langues dravidiennes dans le
sud. Pourtant, la prétendue neutralité de la langue anglaise (dans le contexte indien mais
aussi ailleurs, comme il s’agit d’un argument généralement avancé pour promouvoir l’anglais
comme langue véhiculaire mondiale) peut être mise en question. En effet, il est difficile de
concevoir comment la langue qui reflète l’hégémonie politico-socio-économique mondiale
pourrait être neutre.

3. Cette chute étonnante de langues est liée à la chute démographique du nombre d’Aus-
traliens aborigènes et indigènes originaires du détroit de Torrès, à la suite des massacres et
des politiques d’assimilation. Ils ne constituent plus que quelque 353 000 personnes selon
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F. La création de l’État-nation qui implique une politique linguistique
favorisant une langue particulière, souvent dite majoritaire, aux dépens
des autres langues, souvent dites minoritaires ou régionales. Cette
politique unilinguiste permet d’unifier le peuple, de susciter l’identi-
fication et l’attachement à la langue privilégiée et, conséquemment,
de favoriser la loyauté à l’égard de l’État. Elle s’oppose à la politique
d’« écologie linguistique », découlant d’un principe d’égalité sociale :
cette politique tend à préserver et valoriser la diversité linguistique
d’un espace géographique donné.

Il existe de nombreux exemples d’États-nations dont l’histoire témoigne
de la promotion d’une langue au détriment des autres. Pour une illus-
tration exemplaire de cette idée, il ne faut pas chercher plus loin qu’en
France même : l’élévation de la langue française au statut de seule
langue officielle de la France et de la scolarité française 1, au préju-
dice des langues régionales, aujourd’hui menacées de disparition et
souvent appelées péjorativement « patois », à savoir l’occitan, le pro-
vençal, le languedocien, le limousin, le gascon, le corse, le basque,
l’alsacien, le breton... Des conflits entres langues officielles/langues
régionales-minoritaires existent dans la plupart des États-nations d’Eu-
rope, chacun avec ses particularités culturelles et historiques. Selon
Henri Boyer, « l’espace géopolitique européen est souvent celui où
s’est le plus développé l’idéal de l’État-nation ». Ce fait peut expli-
quer, en partie, pourquoi l’Europe ne compte que 286 langues, soit
4 % des 7 102 langues estimées dans le monde selon les données de
« Ethnologue ». L’Afrique, l’Amérique, l’Asie et l’Océanie compteraient
respectivement 2 138, 1 064, 2 301 et 1 313 langues, soit 30,1 %, 15 %,
32,4 % et 18,5 % des langues totales ;

le recensement de 1996 (environ 1,5 % de la population du pays), dont « seulement 40 000
ou 50 000 garderaient une connaissance de leur langue ancestrale » (Leclerc, « Les langues
australiennes », 2015). Ainsi disparaît une culture et un mode de vie qui « privilégie[nt] la
spiritualité à l’accumulation de biens matériels » et sont marqués par « une vision totémique
du monde » respectant le patrimoine naturel. Cette culture et ce mode de vie sont supplantés
par une culture européenne issue des Lumières qui cherche à donner un ordre à la nature et
qui n’hésite pas à l’exploiter au nom de la progression « naturelle » de l’humanité (Bénigno,
2012).

1. Événements à retenir : — la « naissance » de la langue française dans les serments de
Strasbourg (842), sa première documentation écrite ; — l’ordonnance de Villers-Cotterêts (1539)
qui établit le français comme langue juridique (et non pas le latin) ; — la création de l’Académie
Française (1634), faisant de la langue une affaire politique ; — la politique unilingue de la
première République avec, notamment, le rapport de l’abbé Grégoire sur les dangers des
patois (1794) ; — l’instruction publique et la scolarisation obligatoire en langue française (xixe

et xxe siècles) — et, aujourd’hui, l’action uniformisatrice des médias.
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G. La domination actuelle de la langue anglaise, liée à la mondialisa-
tion du système néolibéral américain. Selon l’opinion dominante,
apprendre l’anglais serait la solution la plus pratique et la plus ren-
table pour subvenir à nos besoins en communication de plus en plus
interculturels. Pourtant, cette promotion se fait au détriment d’un
plurilinguisme égalitaire soutenu par les pratiques de traduction,
d’interprétation et d’enseignement-apprentissage d’une pluralité de
langues, et donc promoteur d’une multiplicité de cultures, de valeurs
et d’idées. L’anglais à vocation mondiale qui menace le principe de plu-
rilinguisme n’est pas forcément la langue des poètes et auteurs anglo-
phones, mais plutôt une langue « de service » et de communication
simplifiée, souvent dite « la langue des affaires et de l’entreprise », ou
encore « Global English » (« l’anglais mondial »). Elle est aussi vecteur
de certains enjeux idéologiques des xxe et xxie siècles, tels « l’occidenta-
lisation, la modernisation, la propagation de la culture internationale
de la jeunesse et des technologies en vogue, et l’idéologie de consom-
mation » (Fishman, 1987 : 8, cité dans Phillipson, 1992 : 10 ; traduction
personnelle). De telles idéologies servent de stratégies commerciales
et généralisent le système néolibéral américain, désormais mondialisé,
ainsi que la domination de la langue anglaise.

Nous ne citerons que quelques exemples récents de la domination de
l’anglais 1 :

— De nombreux anglicismes (emprunts linguistiques faits à l’anglais par
une autre langue) envahissent les langues du monde, utilisés au départ
dans des contextes commerciaux, informatiques, et dans la culture
populaire, avant de s’installer dans l’usage quotidien, provoquant
l’attrition de la langue d’origine et affaiblissant sa capacité d’innova-
tion lexicale. À titre d’exemple, en français : « High tech’ », « light »,
un « after-work », du « marketing », un « best-of », un « remake »,
un « brainstorming », un « coach », un « brunch », un « lobby » et un
« manager » plutôt que « haute technologie », « allégé », un « pot entre
amis après le travail », du « mercatique », une « anthologie », une « nou-
velle adaptation », un « remue-méninges », un « mentor », un « buffet
matinal », un « groupe de pression » et un « directeur » ou « gérant » ;

— La place écrasante du cinéma américain dans le monde. À titre
d’exemple, en 2014, sur 50 films qui ont atteint plus d’un million

1. Une grande partie de ces exemples sont tirés d’un contexte francophone, mais la domi-
nation de l’anglais ne se limite aucunement à ce contexte.
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de spectateurs en France, 31 venaient des États-Unis (contre 15 de la
France) (source : CBO-Box-Office) ;

— Des entreprises de divers pays non-anglophones se servent de slogans
en anglais, par exemple, le programme de fidélité « S’miles » de la
SNCF, et la substitution du programme « Fréquence Plus » par « Flying
Blue » d’Air France ;

— L’usage de l’anglais en tant que langue de travail dans le secteur privé,
à titre d’exemple : la société européenne Airbus, dont le siège est en
France et qui a été créée pour concurrencer les sociétés américaines
d’aviation, se sert de l’anglais en tant que « langue de communica-
tion » ; Rakuten, entreprise japonaise de commerce électronique, a
décidé en mars 2010, en tant que stratégie organisationnelle, l’adop-
tion de la langue anglaise dans la communication interne de leurs
quelque 7 100 employés japonais ;

— Bien que la prestigieuse « China Europe International Business School »,
à Shanghai, ait été créée en 1994 par la Commission européenne et le
ministère chinois du Commerce extérieur, tous leurs cours se déroulent
en langue anglaise ;

— Lors d’une réunion à Bruxelles au Conseil de l’Europe, le 23 mars 2006,
Ernest-Antoine Seillière, ancien président du Medef (Mouvement des
entreprises de France), puis de l’UNICE (Union des industries de la
communauté européenne, rebaptisée « Business Europe » en 2007),
s’est exprimé en anglais, provoquant le départ brusque de Jacques
Chirac, en marque de désapprobation. M. Seillière s’est défendu en
disant : « Je m’exprimerai en anglais parce que c’est la langue des
affaires » ;

— Malgré une politique linguistique officielle de plurilinguisme, les ins-
titutions européennes, représentant 28 pays et 24 langues officielles,
utilisent de plus en plus exclusivement l’anglais comme langue de
travail ;

— Par le biais du Protocole de Londres, l’Office européen des brevets
tend à imposer l’anglais comme langue scientifique et technique (cf.
Assemblée Nationale, 4 février 2013) ;

— La recherche scientifique, y compris dans les sciences humaines et
l’histoire, bascule presque entièrement vers l’anglais, avantageant les
chercheurs, les idées et les intérêts anglophones (idem). Par ailleurs,
le C.N.R.S. (Centre national de la recherche scientifique, organisme
public de recherche en France) permet à ses candidats de postuler en
anglais en raison de « la vocation internationale » de cet établissement ;
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— Au Québec, province canadienne francophone connue pour sa résis-
tance linguistique, l’anglais gagne du terrain, et des associations de
défense de la langue française dénoncent la « bilinguisation » progres-
sive des institutions publiques ;

— En France, l’article 2 de la « loi no 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à
l’enseignement supérieur et à la recherche », dite loi Fioraso, autorise
les universités à dispenser des cours en langue étrangère (ce qui, dans
les faits, signifie en langue anglaise), et rend ainsi caduques certaines
dispositions de la « loi no 94-665 du 4 août 1994 relative à l’emploi
de la langue française », dite loi Toubon, qui posaient comme principe
que toutes les écoles et universités de France devaient dispenser leurs
cours en langue française ;

— Au Rwanda, dont la langue principale est le kinyarwanda, le gouver-
nement a supprimé en 2009 le français comme langue d’enseignement
au profit de l’anglais. Aujourd’hui, d’autres nations africaines franco-
phones, anciennes colonies ou protectorats, sont poussées à suivre la
même voie de substitution linguistique. À titre d’exemple, l’ambassa-
deur américain au Maroc, Theodore Kattouf, milite pour que le Maroc
se convertisse à l’anglais « afin d’assurer la durabilité et la viabilité de
son développement économique » (Amine, 6 mai 2015).

3 Le système néolibéral américain — mondialisé

Bien que les racines de la domination linguistique de l’anglais se trouvent
dans l’impérialisme britannique 1, et que la Grande Bretagne y joue tou-
jours un rôle non-négligeable à travers le British Council et grâce à son
influence politico-économique certes affaiblie, mais toujours pertinente, c’est
l’« empire » américain qui est le premier acteur responsable de « l’impératif »
actuel du « speak English 2 ».

1. Sans compter les pays où l’anglais est devenu la première langue étrangère apprise, la
plupart des nations du monde dont une des langues officielles est l’anglais sont d’anciennes
colonies ou d’anciens protectorats britanniques. Toutefois, il ne faut pas oublier que certaines de
ces nations sont liées aux États-Unis. Les Philippines sont une ancienne colonie des États-Unis
(et une ancienne colonie de l’Espagne également) et le Libéria a été fondé par d’anciens esclaves
nés aux États-Unis, ainsi que les pays faisant autrefois partie du territoire sous tutelle des îles
du Pacifique (les Palaos, les îles Marshall, et la Micronésie). Les Samoa américaines, Guam et
les îles Vierges américaines sont aussi des territoires des États-Unis (source : Wikipédia).

2. « Parler anglais ». Par ailleurs, dans l’ouvrage Linguistic Imperialism (Impérialisme linguis-
tique), Robert Phillipson dresse une étude détaillée de la diffusion volontariste de la langue
anglaise. Il cite notamment Rudolphe C. Troike, linguiste et anthropologue, qui constate que
le processus de diffusion de l’anglais a été « largement encouragé par d’importants finance-
ments gouvernementaux et l’arrivée de fonds émanant d’organismes privés, durant la période
1950-1970, probablement la plus grande somme d’argent jamais dépensée dans l’histoire en
faveur de la propagation d’une langue » (Troike, 1977 : 2, cité dans Phillipson, 1992 : 7 ; traduc-
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Instauré depuis la seconde moitié du xxe siècle 1, cet empire se sert d’une
politique d’expansion linguistico-culturelle et politico-économique (« soft
power » ou « puissance douce », selon la terminologie de Joseph Nye),
militaire (« hard power », ou « puissance dure »), et même des deux sortes
d’influence corrélativement (« smart power » ou la « puissance intelligente »),
afin d’assurer sa domination et ses privilèges. Le document parlementaire
français de l’Assemblée Nationale, la « Proposition de Loi no 665 du 4 février
2013 2 », résume de manière percutante l’hégémonie du système néolibéral,
d’abord anglo-américain, désormais sans frontières : « Mobilisant d’énormes

tion personnelle). Ces fonds, versés pendant une période de diplomatie internationale décisive,
n’ont pas été octroyés sans l’attente d’un rendement plus ou moins direct de l’investissement.
Ainsi, la langue anglaise devient marchandise à travers une politique linguistique acharnée de la
part de l’Angleterre et du British Council, et elle se répand grâce à des organisations américaines
de diplomatie culturelle. Plusieurs agences gouvernementales américaines (dont certaines
sont toujours actives) ont été impliquées dans des activités d’enseignement de l’anglais, dont :
1) Le département d’État des États-Unis à travers le programme Fulbright ; 2) L’Agence pour
le développement international (USAID) ; 3) Le bureau américain d’éducation (U.S. office of
Education) à travers le programme international d’échange de professeurs ; 4) Le département
de la Défense ; 5) Le Corps de la Paix ; 6) Le département de l’Intérieur, qui a pris en charge
l’instruction de la langue anglaise auprès des écoles amérindiennes dans le pays et auprès
des territoires sous tutelle à l’étranger (Marchwardt, 1967 : 2, cité dans Phillipson, 1992 : 158 ;
traduction personnelle). Le Summer Institute of Linguistics (« L’Institut linguistique d’été » ou
« Société internationale de Linguistique »), une organisation américaine non-gouvernementale
et évangélique, a aussi joué un rôle dans la propagation de la langue anglaise durant le xxe siècle,
notamment dans les pays en voie de développement. Des fondations philanthropiques privées,
telle la Fondation Carnegie pour la paix internationale, ont financé des échanges académiques
entre les États-Unis et des pays étrangers et soutenu l’enseignement de l’anglais (Ninkovitch,
1981 : 12). Aujourd’hui, la demande fabriquée, l’ELT (English Language Teaching, l’enseignement
de langue anglaise) est une véritable industrie qui se chiffre annuellement en milliards de dollars
(Kachru, 2009 : 454). Outre le British Council, il existe de milliers d’instituts et de centres de
langue anglaise dans le monde, plus de 12 millions de professeurs de cette langue à travers
la planète (Knagg, 2013 : 3), et on estime qu’environ 1,5 milliards de personnes apprennent
l’anglais aujourd’hui. (Par comparaison, on estime que 85 millions de personnes apprennent le
français [selon le rapport d’information de l’Assemblée Nationale, no 3693, de 2007] et qu’il y
a 18 à 20 millions d’étudiants d’espagnol dans le monde [selon les données de l’Institut Cer-
vantes et d’une étude menée par l’institution gouvernementale « Junta de Castilla y León »].)
Quand on sait que l’ELT, en tant qu’industrie, a moins d’un siècle, on réalise à quel point la
diffusion de l’anglais a été fulgurante.

1. Les États-Unis sortent de la seconde guerre mondiale en tant que grande puissance
militaire, mais aussi en tant que premier innovateur technologique. Ses décideurs politiques
jouent un rôle crucial dans les nombreux traités et conférences interalliées d’après-guerre qui
aspirent officiellement à la cohésion supranationale des grandes puissances afin d’éviter un
autre conflit dévastateur, mais créent aussi un terrain favorable à la poursuite des intérêts
nationaux américains : l’expansion de son influence dans les domaines financier et politique et
l’ouverture des marchés européens aux produits américains. Finalement, la doctrine de Truman
du 12 mars 1947 établit les États-Unis dans leur rôle de « défenseurs du monde libre ». De 1947
à 1989, la guerre froide empêche l’expansion du communisme vers l’Europe de l’ouest (ainsi
que vers d’autres parties du monde), au bénéfice de l’idéologie et de la politique capitalistes
américaines, aujourd’hui le « néolibéralisme ».

2. Cf. ASSEMBLÉE NATIONALE, 4 février 2013, « Proposition de résolution no 665 tendant
à la création d’une commission d’enquête sur les dérives linguistiques actuelles en France,
chargée de proposer des mesures de défense et de promotion de la langue française », www.
assemblee-nationale.fr/14/propositions/pion0665.asp.
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ressources financières, médiatiques, institutionnelles, voire militaires »,
l’impérialisme anglo-américain a réussi à instaurer un nouvel ordre socio-
économique mondial dont la domination persiste grâce aux « institutions
de la mondialisation néolibérale (FMI, Banque mondiale, OCDE, OMC...) »,
et, en Europe, grâce à « l’Union européenne et leurs gouvernements “natio-
naux” inféodés, le patronat, la finance et les [firmes] transnationales ».

En effet, cet ordre socio-économique mondial est la récompense de
victoires militaires, ainsi que le fruit de décennies de stratégies commerciales
insidieuses qui sont menées sous l’égide de l’idéologie néolibérale. Que ce
soit au nom de la liberté des marchés, du progrès ou de la modernisation, au
nom de la « démocratie » que promeut le gouvernement des États-Unis ou
du prétendu « exceptionnalisme » du mode de vie américain et occidental,
ou bien sous couvert de philanthropie (hégémonique?) — bref malgré l’idéo-
logie avancée comme justification — les actions néolibérales appliquées aux
autres pays, ou même au sein de sa propre nation, permettent de saper les
structures collectives (tel l’État-nation lui-même, censé être soucieux des
réalités sociales de son peuple), parce que ces structures sont capables de
faire obstacle à l’accumulation de capital et à la maximisation des profits des
individus dont le programme néolibéral exprime les intérêts, à savoir les
« actionnaires, opérateurs financiers, industriels, hommes politiques conser-
vateurs ou sociaux-démocrates convertis aux démissions rassurantes du
laisser-faire [et] hauts fonctionnaires des finances » (Bourdieu, mars 1998).
Les exemples suivants ne sont que quelques illustrations de ces actions :

a) Les traités de libre-échange bilatéraux, et de plus en plus multilatéraux,
dont :
— l’ALÉNA de 1994 entre les États-Unis, le Canada et le Mexique,
— l’ALÉAC de 2005 entre les États-Unis et 6 pays d’Amérique Latine ;
— la ZLÉA ou zone de libre-échange des Amériques, fortement pous-

sée par les États-Unis mais vivement contestée par les pays d’Amé-
rique du Sud;

— le TPP entre, notamment, l’Amérique du Nord et certains pays
d’Asie et du Pacifique, en cours de négociation, mais largement
contesté ;

— et le TTIP, entre les États-Unis et l’Europe, également en cours
de négociation, malgré un important mouvement de contestation
citoyenne.

b) L’aide économique et éducative aux pays en voie de développement ;
c) Une politique étrangère belliqueuse ;
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d) Des plans de « sauvetage » accordés à des économies détruites par
des crises souveraines, provoquées par divers facteurs économiques
endogènes et exogènes, parmi lesquels figurent des crises financières
mondiales, telle que celle de 2008, elle-même provoquée par la crise
des subprimes de 2007 et la crise bancaire et financière de 2008 des
États-Unis.

Ces politiques, cachées derrière des voiles d’idéologies justificatrices, leur
permettent de prendre le contrôle des marchés des nations affaiblies, y
compris ce que l’on peut désormais appeler — dans cette ère néolibérale
où tout se marchandise — le marché linguistique. À en croire le comité
de députés ayant rédigé la proposition de loi française citée ci-dessus, ces
forces néolibérales « mettent tout en œuvre pour marginaliser et éradiquer
les langues et les cultures nationales et locales ».

Dans ce contexte, les langues autres que l’anglais sont stigmatisées, consi-
dérées de plus en plus comme des langues « inférieures ». Les individus
qui ne pratiquent pas l’anglais sont marginalisés, devenant des citoyens
de « second rang » parmi les élites mondiales, et sont exclus de plus en
plus d’opportunités de travail sur le marché mondial ainsi que dans leurs
propres pays.

Même si aujourd’hui nous voyons la montée de nouvelles puissances
comme la Chine, la Russie et l’Inde, et un intérêt pour les nouvelles technolo-
gies de traduction instantanée, la langue anglaise — grâce à cette hégémonie
politico-socio-économique fortement enracinée, — semble s’être ancrée dura-
blement comme la langue de communication, et de plus en plus comme la
langue de scolarisation, de l’ère mondiale.

4 La néolibéralisation de la Grèce et l’hégémonie de la langue
anglaise dans l’enseignement-apprentissage des langues
étrangères

4.1 La néolibéralisation de la Grèce, dite « la crise grecque »

Exemple actuel, et emblématique, des dérives du système économique
mondial, la crise grecque semble ne pas avoir de fin. En effet, les nouvelles
mesures de néolibéralisation, appelées dans le discours officiel « mesures
d’austérité », ne font qu’aggraver les choses. Il s’agit du troisième mémoran-
dum, ou plan de « sauvetage », adopté en juillet 2015 par le gouvernement
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de coalition Syriza 1 et ANEL 2 afin de permettre à la Grèce d’accéder à une
nouvelle tranche d’aide de plus de 80 milliards d’euros, dont la majorité
servira à payer des échéances auprès des banques et des autres institutions
financières, détenteurs de la dette grecque 3. Ces nouvelles mesures — ajou-
tées à celles qui ont déjà provoqué une catastrophe sociale en Grèce depuis
le début de la crise en 2009 et depuis l’application des premières mesures
d’austérité en mai 2010 — seront imposées par ses créanciers (la Commission
européenne, la Banque centrale européenne, le Fonds monétaire internatio-
nal, — la Troïka — comptant également, cette fois, le Mécanisme européen
de stabilité [faisant de ladite Troïka un quatuor]), en dépit du rejet massif
exprimé par le peuple grec (61,3 %) lors du référendum du 5 juillet 2015 4.
L’adoption à marche forcée des nouvelles mesures d’austérité 5, malgré une
résistance affirmée démocratiquement, est preuve de la perte de souveraineté
que provoque le modèle néolibéral.

Nous énumérerons ci-dessous quelques conséquences de l’austérité,
signes de l’affaiblissement, voire de la destruction, du tissu social de la
Grèce depuis 2009 :

— Selon les données de l’Eurostat, le taux de chômage est passé de 8,4 %
à 24,8 % entre 2009 et 2014 6. Pour les moins de 25 ans, ce taux a grimpé
de 25,7 % en 2009 à 52,4 % aujourd’hui.

— Le salaire minimal a chuté de 14 %, passant de 751 euros en 2008 à 684
euros aujourd’hui, faisant de la Grèce le seul pays européen depuis
2008 7 à voir une baisse de son salaire minimal.

1. Synaspismós Rizospastikís Aristerás, « Coalition de la gauche radicale », le parti anti-
austérité de gauche élu le 25 janvier 2015.

2. Anexártiti Éllines, « les Grecs indépendants », parti de droite souverainiste.
3. Selon la Commission pour la Vérité sur la Dette publique grecque, créée le 4 avril 2015 par

Zoé Konstantopoulou, la présidente du Parlement grec, et coordonnée par Éric Toussaint, le
porte-parole de CADTM international (Comité pour l’Annulation de la Dette du Tiers Monde) :
« cette dette est tout à la fois illégale, illégitime, odieuse et insoutenable. »

4. Le peuple grec a été appelé à se prononcer sur deux documents (intitulés « Reforms
for the completion of the current program and beyond » [Réformes pour l’achèvement du
programme en cours et au-delà] et « Preliminary Debt Sustainability Analysis for Greece »
[Analyse préliminaire de la dette pour la Grèce]), proposés le 25 juin 2015 par la Troïka avec
un délai de réponse de 48 heures. « La question posée au peuple grec consistait à savoir s’il
acceptait ou rejetait les documents mentionnés, que le gouvernement était amené à accepter
ou refuser pour le compte du peuple » (Konstantopoulou, 13 juillet 2015).

5. Dont la hausse de la TVA, la baisse des pensions de retraite déjà saccagées, la libéralisation
du marché de travail, la privatisation du patrimoine de l’État, tel le réseau d’électricité, ainsi
que d’autres mesures qui font partie d’un programme général dont l’application a été décidée
pour la Grèce au tout début de la crise et qui se traduit par la privatisation des entreprises et
infrastructures publiques, ainsi que par l’amputation des programmes de protection sociale.

6. Par comparaison, en février 2015, le taux de chômage en France était de 10,6 % et aux
États-Unis de 5,5 % (EUROSTAT, 31 mars 2015).

7. Par comparaison, le salaire minimal en France a augmenté de 14 % dans la même période
(EUROSTAT, 26 février 2015).
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— Le nombre de fonctionnaires a été réduit d’un tiers depuis 2009 (Godin,
24 janvier 2015).

— Le taux de suicides a fortement augmenté, dont le pic a été atteint en
juillet 2012 avec 64 suicides 1.

— Dans le domaine de la santé, le budget du ministère de la Santé grec
a été amputé de 50 %, résultant en l’émergence d’épidémies que la
Grèce n’avait pas connues depuis des décennies, une augmentation
de cas de maladies plus courantes mais non moins sérieuses, et des
inégalités croissantes en matière d’accès aux soins (Basu & Stuckler,
octobre 2014).

— Dans le domaine de l’éducation publique, on a assisté à des coupes
draconiennes dans les dépenses, la fermeture et la fusion de plus de
2000 écoles, une réduction du nombre d’enseignants, l’augmentation
des heures d’enseignement pour ceux qui restent, un nombre croissant
d’élèves dans les salles de classe, la perte de postes permanents dans
les écoles (résultant en la mobilité forcée des professeurs qui sont
contraints à se déplacer entre plusieurs établissements afin de remplir
leur emploi du temps), des coupes dans les salaires, dans les bonus et
dans les retraites, et enfin l’aggravation générale de l’environnement
scolaire.

Pour entrer dans quelques détails sur ce dernier point : les dépenses consa-
crées à l’éducation publique en 2015, aux niveaux primaire, secondaire et
universitaire, ne s’élèvent qu’à 2,47 % du PIB, ce qui représente une baisse de
35,6 % par rapport à 2009 (cf. OLME, 29 juin 2015 et Kotsifaki, 23 novembre
2014), contre une moyenne européenne de 5,3 % du PIB (selon les données
de l’Eurostat, 2011). D’après l’OLME (syndicat grec rassemblant les profes-
seurs de l’enseignement secondaire), dans un rapport de décembre 2012, les
professeurs grecs ont subi une réduction salariale située entre 20 % et 45 %
(variant selon le nombre d’années d’activité et d’autres facteurs). Finalement,
selon le rapport annuel de 2014 de la GSEE (Confédération générale des
travailleurs grecs), qui a pour thème « L’enseignement supérieur grec : le
cadre national de référence (2001-2012) », l’enseignement supérieur public
a subi une réduction budgétaire de 10 % entre 2008 et 2012 et une baisse du
nombre de ses effectifs de 22 % (Huffingtonpost.gr, 2 avril 2015).

Dans cet environnement de véritable effondrement social, il va sans dire
que les Grecs font face à un appauvrissement aigu, et les ménages, tout
comme les institutions gouvernementales, se voient contraints à réduire

1. « À l’inverse, les points les plus bas dans les relevés mensuels des suicides remontent à
des périodes économiquement plus favorables : février 1983 et novembre 1999 (14 suicides) »
(LATRIBUNE.FR, 3 février 2015).
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leurs dépenses et à se priver de certains biens et services, tels que ceux
relevant des domaines de la culture, de la santé et de l’éducation. Bien que
ces trois secteurs soient nécessaires pour assurer le bien-être des membres
d’une société (et, par conséquent, pour le bien-être de la société dans son
ensemble), il semble que ceux-ci soient considérés comme des biens « de
luxe » dans un contexte de néolibéralisation. Ils sont ainsi parmi les premiers
secteurs à faire l’objet de compressions budgétaires en temps de « crise ».

4.2 L’hégémonie de la langue anglaise dans
l’enseignement-apprentissage des langues étrangères en Grèce

En ce qui concerne l’enseignement des langues étrangères en Grèce, on
assiste à une diminution de la diversité linguistique dans le domaine scolaire.
La Grèce, historiquement favorable à l’apprentissage d’une pluralité de
langues, que ce soit dans le contexte d’éducation publique ou privée 1, semble
tendre lentement vers le modèle néolibéral du tout anglais.

En 2013, nous avons mené une enquête sur les effets de la crise dans
l’enseignement du français en Grèce, entreprenant un travail d’analyse de
documents et de récolte de témoignages. Ce travail, bien que concentré
sur le français, nous a donné un aperçu de l’environnement général des
langues étrangères dans le système scolaire grec, dominé largement par
l’anglais. Bien que la crise ne soit pas à l’origine de cette tendance vers la
prédominance de l’anglais, les difficultés financières ne font qu’accentuer
sa domination. La crise a mis en lumière les représentations que l’on se fait
des langues, considérées, par exemple, comme « utiles » ou « inutiles », et
constitue un prétexte pour éliminer peu à peu des programmes considérés
« superflus 2 ». Ainsi, le ministère de la Culture, de l’Éducation nationale

1. Environ sept élèves grecs sur dix suivent des cours de langue étrangère dans les nombreux
frontistiria (instituts privés de langues) entre la troisième année de primaire et la troisième
année de collège. Cependant, le nombre d’élèves dans les frontistiria aurait chuté de 50 % depuis
le début de la crise, ce qui a amené les instituts à réduire les frais d’inscription afin de rendre
les cours accessibles aux familles se trouvant dans des difficultés financières de plus en plus
importantes. D’après Kostas Ampatzidis, vice-président de l’Association des frontistiria de la
Grèce du nord : « En cinq ans de crise, nous avons réduit les frais d’inscription d’environ 40 %
par rapport à la période d’avant-crise, tandis que les cas d’arrangements spéciaux pour des
raisons sociales (les étudiants dont les parents sont incapables de payer) ont augmenté au cours
de la même période de 20 % - 30 %. Et les retards dans les paiements vont de trois mois à un
maximum de un an » (Ethnos.gr, 21 juillet 2015 ; traduction personnelle). La chute des effectifs
risque de s’aggraver en raison de l’adoption du troisième mémorandum en juillet 2015, qui
impose, pour la première fois, un taux de TVA sur les frontistiria, à 23 %.

2. D’après un communiqué de presse de l’association des professeurs de français de Grèce
du Nord, l’APLF, publié le 25 avril 2011, dans la dernière parution de sa revue trimestrielle
« Communication », no 110 (arrêtée par manque de financement), l’enseignement des langues
étrangères dans le projet de réforme des lycées, dit « nouveau lycée », aurait été, citant le



Presses universitaires de la Méditerranée --- Une question? Un problème? Téléphonez au 04 99 63 69 28.

Contactutf8IMPR3 --- Départ imprimerie --- 2016-12-8 --- 15 h 48 --- page 125 (paginée 125) sur 304

Le néolibéralisme mondialisé... 125

et des Affaires religieuses a entrepris ces dernières années des actions qui
mettent en péril la diversité linguistique dans le système scolaire grec. À
titre d’exemple, on peut citer la réduction du nombre de langues proposées,
du nombre d’années et d’heures d’apprentissage des langues (autres que
l’anglais) ou encore du nombre d’enseignants nommés pour enseigner ces
langues.

Considérons d’abord, dans ce qui suit, les représentations que se font les
Grecs des langues étrangères et ensuite regardons de plus près la structure
du système scolaire grec en ce qui concerne l’enseignement des langues.

4.2.1 Les attitudes/représentations vis-à-vis des langues étrangères en Grèce
S’agissant des attitudes que l’on adopte et des représentations que l’on se

fait des langues étrangères en Grèce, les divers témoins (élèves, professeurs,
administrateurs, et un parent d’élève), lors des entretiens personnels de
l’étude citée ci-dessus, ont placé l’anglais au premier rang des langues les
plus recherchées aujourd’hui en Grèce, sans donner de vraies justifications
ou en ne renvoyant qu’à l’utilité pratique de l’anglais. Ainsi : — « L’anglais
est la première [langue], sans aucun doute, parce que le système scolaire
est construit ainsi », — « Désormais, les élèves ont tendance à n’apprendre
qu’une seule langue. Ils ne font que de l’anglais », — « L’anglais c’est le
numéro un parce qu’on estime que c’est une langue internationale », —
« L’anglais [est la langue la plus utile], parce que la plupart des gens le
parlent, à l’étranger et ici », — « [L’] anglais [...] [est utile], bien sûr, pour
les touristes », et, comme a constaté le parent interrogé, — « Je crois [que]
l’anglais [est la plus utile], parce que ça fait des années que l’anglais est
utilisé comme langue internationale [...]. Donc tout le monde sait parler
l’anglais et les touristes aussi. [...] C’est le plus utile pour être [rester] en
communication avec tous nos amis internationaux ».

Les résultats de l’étude menée par la Commission européenne en 2012,
« Eurobaromètre 386, Les Européens et leurs langues », peuvent servir à
confirmer la représentation dominante en Grèce sur l’utilité, voire la supé-
riorité, de la langue anglaise. Selon cette étude, 74 % des Grecs interrogés
classent l’anglais parmi les deux langues les plus importantes pour leur déve-
loppement personnel, contre 20 % pour l’allemand, 13 % pour le français,
5 % pour l’italien et 3 % pour l’espagnol.

secrétaire du ministère de l’Éducation à l’époque Basilis Koulaidis, « essentiellement éliminé,
[...] dans un effort pour alléger le programme des cours superflus » (10-11).
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4.2.2 La structure de l’apprentissage des langues étrangères dans le système scolaire
grec

L’école primaire La langue anglaise est enseignée à partir de la troi-
sième année de l’école primaire. Il existe aussi dans certaines écoles pilotes
des « programmes communs réformés d’éducation » (Ενιαίο Αναμορφωμένο
Εκπαιδευτικό Πρόγραμμα — EAEΠ ou EAEP) qui offrent un enseignement
précoce de l’anglais dès la première et la deuxième année du primaire. En
2011-2012 et 2012-2013, il y avait 960 établissements de ce type sur tout
le territoire de la Grèce (Alfavita.gr, 18 août 2014). Aujourd’hui, il y en a
1 321. L’objectif est que toutes les écoles primaires en Grèce se convertissent
à ce modèle d’ici 2023 (Alfavita.gr, 2 janvier 2015). En ce qui concerne la
deuxième langue étrangère, obligatoire, les élèves ont le choix entre le fran-
çais et l’allemand en cinquième et sixième années de l’école primaire, depuis
l’année scolaire 2007-2008.

Le collège L’anglais est aussi obligatoirement proposé en tant que pre-
mière langue étrangère pendant les trois années du collège. Pour la deuxième
langue, toujours obligatoire à ce niveau, les élèves ont aujourd’hui le choix
entre le français et l’allemand, présents au collège depuis 1993. Bien qu’entre
les années scolaires 2008-2009 et 2013-2014 l’espagnol et l’italien aient éga-
lement figuré parmi ces choix, la réalité est que ces deux langues n’étaient
offertes que dans une petite minorité de collèges. D’après une lettre de
l’Association nationale des enseignants de la langue italienne adressée au
Parlement hellénique, cette carence s’explique par le fait que très peu de
professeurs d’espagnol et d’italien sont nommés chaque année (Pappous,
26 Septembre 2012), ce à quoi s’ajoute le fait que le ministère n’autorise
dans chaque école que l’enseignement des langues pour lesquelles un ensei-
gnant permanent a été nommé. Cette incohérence entre les langues offi-
ciellement proposées et la réalité sur le terrain semble désormais avoir été
réglée d’un seul trait, en rayant l’italien et l’espagnol du programme : en
effet, le décret ministériel no 137429/Γ2 du 2 septembre 2014 (République
hellénique, ministère de l’Éducation grec) ne cite que les langues française
et allemande comme deuxièmes langues étrangères possibles au collège.

Le lycée Pendant les trois années de lycée la langue anglaise est incluse
dans le choix à faire parmi trois langues, avec le français et l’allemand. La
possibilité de suivre une deuxième langue étrangère était prévue en tant
qu’option pendant les deuxième et troisième années du lycée (officiellement
l’anglais, le français, l’allemand, l’italien ou l’espagnol). Cette option a été
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supprimée pour la deuxième année du lycée dès l’année scolaire 2013-2014.
Pour l’année scolaire 2015-2016, ce cours optionnel de deuxième langue
étrangère est proposé uniquement en troisième année du lycée, et les élèves
n’ont le choix qu’entre l’anglais, le français et l’allemand (République hel-
lénique, 16 juin 2015, « décret ministériel no 95147/Δ2 »), ou bien encore ils
peuvent choisir comme autre option un cours d’informatique ou sur un
autre sujet proposé par le lycée, et qui fait concurrence à ce cours optionnel
de langue. Qu’ils décident d’apprendre une ou deux langues au lycée, la
plupart des élèves choisissent l’anglais en tant que première langue afin
d’être « assurés d’avoir une bonne note » (d’après un témoignage person-
nel), parce que le cours d’anglais est considéré comme un cours facile. En
effet, une partie importante d’élèves suit des cours privés d’anglais dans
un frontistirio 1 ou à domicile, ce qui contribue à la facilité perçue des cours
d’anglais à l’école publique.

Nous voyons donc, dans ce qui précède, qu’il est possible que les élèves
en Grèce suivent des cours d’anglais tout au long de leur parcours scolaire,
dès la première année du primaire jusqu’à la dernière année du lycée. Pour
les autres langues proposées, cela est loin d’être le cas.

4.3 La réponse à la diminution de la diversité linguistique en contexte
scolaire par les professeurs de français et d’allemand en Grèce

Dans une lettre datée du 15 avril 2015 (voir bibliographie), adressée aux
ministres grecs de la Culture, de l’Éducation nationale et des Affaires religieuses,
les trois associations des professeurs de français (l’APF, le PASYKAGA et
l’APLF) et l’association des professeurs d’allemand (le PEKAGEPE) ont émis
27 propositions en faveur de l’apprentissage d’une pluralité de langues
étrangères en Grèce, et à plus forte raison en période de crise, à tous les
niveaux du système scolaire. La question suivante, très pertinente à notre
sens, y est posée :

Comment est-il possible que dans un pays en crise économique — et donc
avec des problèmes sociaux, un problème démographique [une forte hausse
des Grecs en migration vers d’autres pays], avec des secteurs de dévelop-
pement limités, ou qui sont clairement en période de ralentissement — on
ne poursuive pas de manière claire et distincte l’investissement évident et

1. D’après les statistiques officielles du ministère grec de l’Éducation pour l’année scolaire
2012-2013, 421 220 étudiants dans le pays entier étaient inscrits aux cours d’anglais dans des
centres de langues, contre 24 557 étudiants aux cours d’allemand et 16 739 aux cours de français.
L’italien, l’espagnol et la catégorie « autre langue » ne rassemblaient respectivement que 5 076,
3 001 et 1 830 étudiants (République hellénique, ministère de l’Éducation grec).
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incontestable dans les ressources humaines — dans les jeunes — qui sont,
peut-être, le seul espoir de guérison? Et cela dans un secteur tel que les
langues étrangères, un secteur qui est, dans son essence, à la fois un sujet
indépendant et une action horizontale, comme levier de communication par
le biais duquel on peut acquérir des connaissances et effectuer l’apprentissage
d’autres domaines de connaissance tout au long de la vie. Dans un secteur
qui, selon les textes officiels européens, constitue une priorité politique et
stratégique? (traduction personnelle)

Parmi les 27 propositions présentées, les professeurs réclament :
— l’enseignement de la deuxième langue étrangère à partir de la qua-

trième année de l’école primaire ;
— l’attribution de postes permanents pour les professeurs de français et

d’allemand dans les écoles ;
— la continuité de l’enseignement de la deuxième langue étrangère pen-

dant les trois niveaux du primaire et secondaire (primaire, collège,
lycée) ;

— l’augmentation des heures de cours de la deuxième langue étrangère
au collège ;

— la coordination de l’enseignement des langues dans l’école publique
avec la certification du niveau A2/B1 (selon le Cadre européen com-
mun de référence pour les langues) après 6 ans d’études au primaire
et au collège, et avec la certification du niveau B1/B2 au lycée ;

— l’apprentissage obligatoire de deux langues étrangères au lycée ;
— l’intégration des langues étrangères à l’examen Panellinies (le « bacca-

lauréat » grec), comme cours optionnel, pour l’admission universitaire ;
— la nomination de tous les candidats admis par l’ΑSEP (le Conseil

suprême de sélection du personnel, autorité grecque chargée du recru-
tement du personnel dans le secteur public) dans les domaines du
français et de l’allemand, afin de combler les lacunes d’enseignants.

En attendant une réponse à leurs réclamations, les professeurs ne restent
pas inactifs. Dans le cas des professeurs de français, on assiste aujourd’hui
au développement de nombreuses initiatives autogérées, dans l’espoir de
renouveler l’intérêt des élèves pour la langue française. Des animations
culturelles auprès des enfants et des adultes, des ateliers d’éveil à la langue
française destinés aux élèves de l’école primaire, des cours bénévoles ainsi
que d’autres activités culturelles et éducatives fournissent l’occasion aux
élèves (et à leurs parents) de goûter à la langue et à la culture françaises 1.

1. À travers ces initiatives, les professeurs de français souhaitent promouvoir non seulement
la langue et la culture françaises, mais aussi les valeurs qu’elles véhiculent. La langue française,
hier comme aujourd’hui, est perçue comme porteuse de valeurs humanistes et capable de
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Le combat des professeurs de français et d’allemand pour conserver au
moins une partie de la diversité linguistique dans les écoles grecques est
d’autant plus pertinent aujourd’hui, dans notre ère mondiale d’homogé-
néisation politico-économique nocive. Maintenant, plus que jamais, nous
avons un besoin criant d’autres visions et d’autres voies dans lesquelles
pourrait s’engager l’Humanité. Néanmoins, Chrysanthi Inachoglou, la vice-
présidente de l’APLF (l’Association des professeurs de langue et littérature
françaises diplômés de l’Université), dans un entretien personnel accordé en
mai 2013, anticipe, à contrecœur, l’évolution plus ou moins rapide vers
le monolinguisme centré sur l’anglais dans le dispositif d’enseignement-
apprentissage de langues étrangères du système scolaire grec.

Conclusion

Force est de constater que la domination politique et économique des États-
Unis, établie depuis la seconde moitié du xxe siècle, n’a cessé de s’étendre
depuis, et en raison de l’adhésion d’autres communautés à ce modèle (telle
l’Union européenne, une aire plurilingue), on peut désormais qualifier ce
phénomène de domination du système néolibéral. Ce nivellement politico-
économique a pour conséquence non seulement la perte de souveraineté des
États (soumis à la volonté du marché et aux caprices des grandes entreprises
transnationales), mais aussi la dégradation des patrimoines linguistiques et
culturels des communautés de notre monde.

Bien que l’histoire des langues soit d’une richesse étonnante — à commen-
cer par leur origine, marquée d’une très probable hétérogénéité, jusqu’à nos
jours où entre 6 000 et 7 000 langues sont parlées dans le monde —, nous
constatons aujourd’hui une réduction inquiétante de la diversité linguis-
tique. L’hégémonie sans précédent dont jouit la langue anglaise, véhicule du
néolibéralisme mondialisé, ne met pas directement en péril les langues dites
minoritaires ou régionales qui sont actuellement en danger de disparition,
dans les pays non-anglophones. Ce sont les langues dominantes de l’État
(avec leurs statuts privilégiés et leurs fonctions de langues véhiculaires natio-
nales ou interrégionales) qui s’installent petit à petit en tant que langues
vernaculaires, entraînant la disparition des langues à faible transmission
intergénérationnelle.

Or, si l’anglais ne constitue pas une menace immédiate pour la plupart
des quelques 3 000 langues dont la vitalité n’est plus assurée, certains signes

stimuler le sens de l’esthétique. Autant de valeurs et de qualités qui font défaut de nos jours,
où règne la logique marchande néolibérale, centrée sur la seule « valeur » de maximisation des
profits.
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montrent que le processus de conversion linguistique, en faveur de l’anglais,
s’esquisse déjà à un niveau supra-étatique, et, par voie de conséquence, au
sein des États mêmes. Les langues officielles des pays non-anglophones
perdent peu à peu leur statut sur le plan international, et nous voyons donc
de plus en plus de pays — s’inquiétant pour leur compétitivité, et, en fin de
compte, pour leur survie économique —, se tourner vers la langue anglaise
dans les divers secteurs de leurs sociétés (l’école, le travail, la culture...). Ce
« partage » linguistique, en apparence anodin, risque de basculer rapidement
vers un bilinguisme soustractif, — c’est à dire que la langue du groupe
opprimant, bénéficiant d’une représentation plus prestigieuse, compromet
la structure, la valeur et l’usage de la langue de l’État, et peut mener, tôt ou
tard, à l’abandon de cette langue en faveur de l’anglais. Il s’agit peu ou prou
du même mécanisme à l’œuvre dans la formation de l’État-nation, voire
lors d’une colonisation, mais appliqué, cette fois, à une échelle mondiale.

Le système scolaire est probablement le secteur qui, en se pliant à la
domination de l’anglais, produira les conséquences les plus importantes en
matière de diversité linguistique. En effet, c’est notamment à l’école que l’on
transmet nos valeurs aux nouvelles générations et c’est également là que
leurs esprits sont formés. De plus en plus de pays adoptent l’anglais comme
seconde langue à l’école, tout en négligeant les autres langues étrangères, et
certains vont même jusqu’à l’imposer en tant que langue de scolarisation.
Dans le cas de la Grèce, sous l’emprise du système néolibéral, on assiste
à la réduction des choix de langues étrangères, en raison des difficultés
financières du pays. Contraints à réduire leurs dépenses, l’État, ainsi que
les individus, se tournent vers un monolinguisme centré sur l’anglais. Cette
« anglicisation » dans le contexte scolaire se développe en dépit du fait que
la Grèce ait officiellement adopté la politique linguistique européenne du
plurilinguisme 1 (qui en Europe même semble se dissoudre face aux « dérives
croissantes des institutions bruxelloises vers le tout en anglais 2 »).

1. D’après le « Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe »,
publié par le Conseil de l’Europe en 2003 et puis en 2007, « les réponses politiques à la question
du multilinguisme se situent entre les deux extrémités d’une suite continue de positions et
d’orientations : d’un côté, les politiques de réduction de la diversité et, de l’autre, le maintien
et le développement de la diversité » (Beacco et Byram, 2007 : 7). Bien que les deux politiques
prétendent, l’une et l’autre, contribuer à « l’amélioration potentielle de la mobilité internationale,
de l’intercompréhension et du développement économique » (Ibid. : 7), le Conseil de l’Europe
et ses États membres ont opté pour le deuxième cas de figure, la valorisation de la diversité,
« qui sera donc l’objectif des politiques linguistiques éducatives » (Ibid. : 7). Cette décision de
valoriser la diversité a été prise, en premier lieu, dans le cadre de la Convention culturelle
européenne, en 1954, ratifiée par 49 États (Conseil de l’Europe, 1954), dont la Grèce (10 janvier
1962).

2. Cf. ASSEMBLÉE NATIONALE, 22 janvier 2014, « Rapport d’information no 1723 sur
la Francophonie : action culturelle, éducative et économique », www.assemblee-nationale.fr/14/
rap-info/i1723.asp.
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Si les prochaines générations de la société mondiale sont bilingues —
parlant couramment l’anglais et leur langue maternelle —, et si les individus
ne se soucient pas d’apprendre d’autres langues ni de s’intéresser à d’autres
cultures, dans combien de générations considérera-t-on qu’une seule langue
suffit? Pendant combien de temps encore les parents continueront-ils de
transmettre leur langue maternelle à leurs enfants? Si les parents trans-
mettent la langue qui a la capacité d’assurer la réussite sociale et profes-
sionnelle, et donc la survie, de leur progéniture, dans un contexte mondial
hypothétique — mais qui semble déjà se concrétiser — où nos sociétés sont
dirigées au moyen d’une seule langue-culture et où toutes les économies ne
fonctionnent plus qu’en anglais, n’est-il pas possible d’émettre la conjecture
que l’anglais deviendra la langue mondiale unique?

Or, la diversité est l’état naturel des langues humaines, et la pluralité
primordiale dans n’importe quel domaine. Il s’agit tout d’abord d’éviter
l’uniformisation au sein de nos sociétés (où l’on ne pratiquerait qu’une seule
langue, qu’une seule culture, et qu’un seul mode de pensée — les trois
entités étant inséparables), mais aussi d’assurer un équilibre des pouvoirs
à l’échelle mondiale pour éviter les grandes injustices que provoque un
système qu’on peut facilement caractériser de totalitaire tant sur le plan
politico-économique que sur le plan linguistique, culturel et intellectuel.

Afin de s’éloigner du système néolibéral et de garantir une pensée critique
(et ce sont là les critères fondamentaux de notre survie), il nous semble qu’il
est indispensable de promouvoir la diversité des langues, des cultures, et
donc des modes de pensée, dans le domaine scolaire comme dans les milieux
professionnel, académique et culturel.

L’avenir sera-t-il marqué par une dictature monoculturelle et monolingue
ou sera-t-il plurilingue, donc multiculturel, et ouvert sur des modèles
politiques et socio-économiques divers? Cela ne dépend que de nous.
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Les Kurdes de Turquie : aspects historiques
et sociolinguistiques. Le tournant des années 2000

Éléonore Yasri-Labrique
Université Paul-Valéry Montpellier 3 — EA-739 Dipralang

Pour Önder et Nesibe, citoyens de la Turquie.

Introduction

Les Kurdes de Turquie représentent aujourd’hui environ un cinquième de
la population du pays. Sur le plan démographique, c’est donc une minorité
ethnique et linguistique importante. Sur le plan géopolitique, la question
kurde est un enjeu majeur non seulement pour la Turquie, mais pour le
Proche-Orient en général, avec des implications encore plus larges sur le
plan international.

Les années quatre-vingt-dix, qui ont vu par ailleurs l’effondrement du
Mur de Berlin, la dissolution de l’U.R.S.S. et l’éclatement de la Yougoslavie,
ont marqué une étape déterminante dans la revendication identitaire des
Kurdes de Turquie qui ont mené pendant plusieurs années une guérilla
indépendantiste en choisissant la lutte armée. Cette période-là a corres-
pondu à de nombreux soubresauts et rebondissements dans le domaine du
rapprochement entre la Turquie et l’Union européenne. Ces deux dossiers
ne peuvent être dissociés dans la mesure où, dans les années 2000, avec la
décision de l’UE de reconnaître que « la Turquie est un pays candidat qui
a vocation à rejoindre l’Union sur la base des mêmes critères que ceux qui
s’appliquent aux autres candidats » (Conseil européen d’Helsinki, décembre
1999), une série de réformes est mise en place dans ce pays, concernant en
particulier l’enseignement et la diffusion des langues minoritaires.

Dans cette contribution, après avoir interrogé les concepts de turcité et de
minorité en contexte turc, nous nous intéresserons à la situation des Kurdes,
à leur(s) ancrage(s) et à leur(s) langue(s). Nous aborderons les aspects histo-
riques de leur participation à la construction de la Turquie moderne et de
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leur reconnaissance avant et après la chute du bloc communiste. Tout en
gardant à l’esprit les positionnements idéologiques en lien avec le conflit
politique et identitaire dont la question kurde conserve l’empreinte, nous
évoquerons les évolutions sociolinguistiques actuelles que traverse la com-
munauté kurde de Turquie, dans une configuration nationale et européenne
renouvelée et un contexte mondial bouleversé.

1 Points de repères

1.1 Peuples et langues de Turquie

Sur le plan ethnique, on distingue essentiellement, sur le territoire de la
République turque, la présence de deux peuples : les Turcs, descendants de
tribus nomades de Haute-Asie (ensemble géographique situé entre l’Asie
centrale, la Sibérie et l’Himalaya), et les Kurdes, population d’origine indo-
européenne. D’autres groupes (Adjars, Albanais, Arabes, Arméniens, Bos-
niaques, Bulgares, Grecs, Juifs, Lazes, Pomaks, Tcherkesses, Tchétchènes...)
témoignent, par leur implantation, de l’ancienne extension de l’Empire otto-
man et des mouvements migratoires importants qui ont marqué l’histoire
du pays, puisqu’on dénombre une cinquantaine de langues et dialectes
différents et neufs alphabets pour l’ensemble de la Turquie. Mais les recen-
sements ne mentionnant plus l’identité linguistique des habitants depuis
1965, il est difficile d’avancer des chiffres. Nous retiendrons pour l’instant
que « 30 % du territoire turc se situe dans des zones kurdes, et qu’un citoyen
sur cinq est kurde » (Burdy et al., 2006 : 79) et que, dans leur grande majorité,
les autres citoyens appartiennent au peuple turc d’origine asiatique (marqué
toutefois par d’innombrables métissages et apports extérieurs).

Notons tout de suite que la turcité se définit donc de trois manières diffé-
rentes, ce qui donne lieu non seulement à des confusions mais aussi à des
tensions. Est Turc :

— tout individu qui se caractérise par son appartenance à la nation poli-
tique que constitue la Turquie moderne, tout citoyen de ce pays (c’est
dans ce sens que nous l’utilisons la plupart du temps) ;

— tout individu qui se rattache sur le plan ethnique au peuple anatolien
originaire de Haute-Asie (c’est l’emploi que nous venons d’actualiser) ;

— tout individu qui appartient à l’espace turcophone au-delà des fron-
tières de la Turquie, de l’Azerbaïdjan jusqu’à la Chine, en passant
par l’Iran, l’Irak, le Turkménistan, l’Ouzbékistan, le Tadjikistan, le Kir-
ghizstan et le Kazakhstan (pour éviter les confusions, nous utilisons de
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préférence les adjectifs turcophones ou turciques empruntés au domaine
de la linguistique pour faire référence aux populations issues de cet
espace).

Cette polysémie du terme turc est d’ailleurs parfois débattue en Turquie.
Ainsi, fin 2004, le Conseil consultatif des droits de l’homme, instance consti-
tuée de personnalités issues d’institutions publiques et d’organismes non-
gouvernementaux, propose une réflexion susceptible de faire évoluer le
sentiment d’appartenance à la communauté nationale. Le Rapport du groupe
d’étude sur les droits minoritaires et culturels soulève entre autres, dans son
approche du fait minoritaire, la question de la dénomination du gentilé.
Comme le signale Billion, « le rapport propose [...] de remplacer le concept
de “Turc” par celui de “citoyen de la Turquie” car, selon lui, le terme “Turc”
utilisé en tant que concept de citoyen d’une nation, couvre en même temps
celui d’un groupe ethnique, voire religieux » (2006 : 192). Autrefois, le terme
ottoman recouvrait les différentes identités ethniques et religieuses dont l’Em-
pire était composé, appellation abandonnée à la création de la République
turque en 1923 au profit de celle du groupe majoritaire. Billion ajoute :

C’est parce que cette supra-identité ne recouvre pas toutes les composantes du
pays que la Turquie se heurte à des contradictions insolubles dans la gestion
du fait minoritaire. En unifiant les Arméniens, les Grecs, les Circassiens, les
Tcherkesses, les Kurdes, les Turcs, les Lazes, les Albanais, les Syriaques, les
Chaldéens, les Assyriens, les Tsiganes, etc., sous la notion de « citoyens de la
Turquie », le rapport vise à apaiser les minorités et à mieux les intégrer à la
communauté nationale. (Ibid.)

À ce jour et à notre connaissance, la recommandation préconisée par ce
rapport n’a pas été suivie et le terme « turc » continue, en Turquie comme à
l’étranger, de recouvrir les deux premiers sens mentionnés ci-dessus.

Par ailleurs, il semble important de définir ici le terme de minorité en
contexte turc. Billion rappelle tout d’abord qu’il s’agit encore d’un sujet
extrêmement sensible en Turquie :

Sa perception est fondamentalement liée au nationalisme turc, lequel s’est
toujours exprimé, au cours de l’histoire, par une politique intensive de turqui-
sation qui associe exclusivement la notion de citoyenneté à celle de l’ethnie
turque et de la religion musulmane. (2006 : 187)

Pourtant, dès la naissance de la République turque, le concept de « mino-
rité » est pris en compte, mais avec le traité de Lausanne en 1923 (dernier
traité résultant de la première guerre mondiale, qui précise les frontières de
la Turquie moderne issue de l’Empire ottoman démantelé et qui organise
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des déplacements de populations pour assurer l’homogénéité religieuse à
l’intérieur de ces nouvelles frontières), l’État turc lui accorde une dimension
confessionnelle. Sont donc reconnues comme minorités les communautés
non-musulmanes : la communauté juive et deux communautés chrétiennes,
à savoir la communauté grecque-orthodoxe et la communauté arménienne
qui se rattache au christianisme apostolique, catholique ou protestant.

Les Kurdes, qui demeurent en Turquie (mais également en Irak, Iran,
Syrie...) sont certes musulmans dans leur immense majorité (avec une hété-
rogénéité manifeste : sunnites de rite chaféite ou de rite hanafite, chiites
duodécimains ou alévis), mais ils ont en tout cas une identité culturelle tout
à fait spécifique. Sur le plan territorial et démographique, Baillon récapitule
quelques données chiffrées qui nous paraissent significatives :

Environ 30 millions de Kurdes vivent au Kurdistan, sur un territoire qui
s’étend sur l’Iran (8 millions), l’Irak (4 millions), la Syrie (1 million) et la Tur-
quie (14 à 15 millions) et des territoires de l’ex-U.R.S.S. (0,5 million). En outre,
il faut ajouter une diaspora d’environ 1 million de personnes, principalement
implantées en Europe. (2006 : 149)

Les quatre principaux pays abritant une minorité kurde se partagent donc
la zone géographique correspondant au Kurdistan : Kurdistan du Nord
en Turquie (plus de 40 % du Kurdistan ; environ 27 % du territoire turc) ;
Kurdistan oriental en Iran ; Kurdistan du Sud en Irak et Kurdistan occidental
en Syrie. Sur ces quatre États, seuls l’Irak avec sa région autonome du Kurdistan
et l’Iran avec sa province du Kurdistan reconnaissent officiellement une de
leurs régions comme majoritairement peuplée de Kurdes et leur accordent
un statut d’autonomie partielle, plus ou moins large. Des chiffres plus récents
parlent d’une population kurde de plus de 40 millions de personnes, avec
une partie syrienne peuplée de 2 millions de Kurdes et une partie irakienne
peuplée par 4 à 7 millions. En Iran, les Kurdes représenteraient aujourd’hui
environ 10 millions d’habitants. La partie turque, la plus importante, serait
peuplée par 13 à 20 millions de Kurdes, selon les sources. Mais pour les
raisons indiquées plus haut, le recensement est difficile, d’autant plus que de
nombreux Kurdes de Turquie vivent en dehors des zones kurdes, notamment
à Istanbul (où la population kurde est estimée à 3 millions de personnes),
et sont assimilés aux Turcs. On peut enfin noter, en ce qui concerne les
anciennes républiques soviétiques, qu’une population kurde est présente
en Azerbaïdjan (150 000 personnes), en Géorgie (50 000 personnes) et en
Arménie (45 000 personnes). Par ailleurs, sur le site de l’Institut kurde de
Paris, on trouve les indications suivantes : « il n’existe aucun recensement
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rigoureux et fiable sur la diaspora kurde en Europe. Les estimations les plus
courantes font état de la présence d’environ 1.5 à 1.7 million de Kurdes en
Europe occidentale » (dont la majorité réside en Allemagne puis en France)
et « on compte également environ 50 000 Kurdes aux États-Unis et plus de
25 000 au Canada. La diaspora kurde d’Occident est à près de 80 % formée
de Kurdes de Turquie 1 ».

Sur le plan linguistique, le kurde, qui présente divers dialectes, est une
langue indo-européenne appartenant à la branche iranienne au même titre
que le farsi ou le pachto, alors que le turc, qui regroupe plusieurs langues,
dont « le turc de Turquie, qui est le produit de l’évolution de l’osmanli, parlé
à la cour des Ottomans », est à rattacher « à la famille dite “ouralo-altaïque”,
et plus particulièrement altaïque, qui comprend aussi le groupe mongol et
le groupe mandchou-toungouze » (Walter, 1997 : 134). Parmi les dialectes du
kurde, on distingue le kurmandji (kurde septentrional) parlé par la majorité
des Kurdes de Turquie, de Syrie et des anciennes républiques soviétiques et,
dans une moindre mesure, par une partie des Kurdes d’Irak ou d’Iran. C’est
le principal dialecte kurde en termes de locuteurs : il est en effet parlé par
environ deux tiers de la population kurde. Le sorani (kurde central), langue
maternelle de 30 % des Kurdes, est parlé par la majorité des Kurdes d’Irak
et d’Iran. Alors que le gorani (kurde oriental) est également parlé en Irak et
en Iran dans le sud des régions kurdes de ces deux pays, en Turquie se parle
aussi le zazaki ou kirmancki ou dimli (kurde occidental) dans les régions de
Dersim, Elazig et Diyarbakir : c’est la langue des Zazas, groupe ethnique se
rattachant linguistiquement à la branche iranienne et se considérant comme
kurde. À l’intérieur de la population kurde, la diversité sociolinguistique
est donc importante et cette communauté est d’autant plus confrontée à
la problématique de la normativisation linguistique que les enjeux géo-
politiques sont grands. Sans entrer dans des explications détaillées qui
nous éloigneraient de notre sujet principal, notons simplement que la pré-
sence des différentes formes dialectales peut s’expliquer par la géographie
physique du Kurdistan, pays de montagnes et de vallées, où les contacts
d’une zone à l’autre étaient autrefois rendus difficiles par le relief hostile.
Ajoutons également que « pour des raisons historiques et politiques, le
kurde s’écrit actuellement au moyen de trois alphabets différents : l’alphabet
latin (pour les Kurdes de Turquie), l’alphabet cyrillique (pour les Kurdes des
ex-républiques soviétiques) et finalement l’alphabet arabe (pour les Kurdes
dans les pays arabes et en Iran 2) ». Notons enfin que l’Institut Kurde de Paris

1. Institut Kurde de Paris, www.institutkurde.org/kurdorama/, consulté le 8 avril 2015.
2. Langue kurde, http://fr.wikipedia.org/wiki/Kurde, consulté le 8 avril 2015.
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se préoccupe de ces questionnements linguistiques. Son site indique notam-
ment ceci : « Kurmancî est le magazine linguistique publié depuis 1987 deux
fois par an pour diffuser les travaux des séminaires linguistiques semestriels
de l’Institut kurde sur les problèmes de terminologie et standardisation
de la langue kurde 1 » et « il faut porter au crédit de l’Institut d’avoir été le
premier à encourager le développement du dialecte zaza/dimili, parlé par
près de trois millions de Kurdes en Turquie 2 ».

1.2 Quelques jalons historiques

Turcs et Kurdes ont cohabité dans l’Empire ottoman sans antagonismes
particuliers, les deux peuples affirmant au fil du temps leur loyauté aux sul-
tans, loyauté renforcée à partir de 1856 où le rescrit Hatt-i Hümayun attribue
l’égalité à tous les citoyens de l’Empire. Après la première guerre mondiale,
au moment du démantèlement de « l’homme malade de l’Europe » (selon
une expression attribuée au tsar russe Nicolas Ier), le traité de Sèvres de
1920 laisse entrevoir la possibilité d’un Kurdistan uni et autonome, mais
cet accord n’étant pas ratifié par la majorité des signataires, il entraîne, au
contraire, une réaction nationaliste au cœur de l’Anatolie, sursaut identitaire
incarné par Mustafa Kemal. Durant la guerre d’Indépendance, les chefs
kurdes se sont ralliés à la cause défendue par celui qui deviendra le fonda-
teur de la nouvelle République turque. Cette population, qui n’a jamais été
considérée comme une minorité (terme à signification religieuse en contexte
turc), obtient dès 1923 tous les droits de la citoyenneté républicaine, mais
ses différences culturelles sont niées. La Turquie, nation jacobine qui se veut
une et indivisible, promeut en particulier l’unilinguisme et la conception
d’une identité unique :

La politique de modernisation entreprise par Mustafa Kemal, loin d’être
hostile à la population kurde du pays, et ne possédant pas la moindre conno-
tation de type ethnique ou raciste, n’empêcha pas les Turcs et les Kurdes
de la Turquie de se retrouver face-à-face à cause du caractère nationaliste
du projet kémaliste, fondé sur les idées françaises de 1789 : un pays, une
langue, une nation. Cette politique, supposant la population kurde comme
une partie intégrante de la nation turque, implique de l’ignorer en tant que
minorité. (Billion, 2006 : 200)

1. Institut Kurde de Paris, www.institutkurde.org/publications/kurmanci/, consulté le 8 avril
2015.

2. Institut Kurde de Paris, www.institutkurde.org/langue/, consulté le 8 avril 2015.
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Les Kurdes, qui seront appelés Turcs des montagnes, sont des citoyens à
part entière pourvu qu’ils acceptent de se fondre dans la turcité telle qu’elle
est définie par le kémalisme (sens 1 de l’adjectif « turc »). Mais nombre
d’entre eux rejettent ce modèle dès les premières années de la République ;
les révoltes qu’ils organisent entre 1925 et 1938 sont sévèrement réprimées
si bien qu’à l’orée de la seconde guerre mondiale, la résistance au pouvoir
central est considérablement affaiblie. Hamit Bozarslan résume ainsi la
situation des Kurdes de Turquie après la mort d’Atatürk :

Les deux décennies suivantes furent celles de l’essoufflement du mouvement
kurde et d’une relative intégration de certains de ses dignitaires à la faveur
du passage au pluralisme politique en 1946 et de l’alternance de 1950 qui
intronisa un parti libéral. Certains nationalistes purent disposer d’un champ
de manœuvre, fût-il étroit, en contrepartie du respect formel des rituels de
l’unanimisme kémaliste. Le système politique turc géra ce compromis de
fait tant qu’il n’aboutit pas à la formulation de revendications collectives et
explicites. (Bozarslan, 2004b : 86)

Vers la fin des années soixante, des rassemblements de masse commencent
à se tenir dans les villes kurdes. Les revendications sont d’ordre cultu-
rel et économique. Les premières associations kurdes officiellement recon-
nues voient le jour. Mais, souligne Jean-François Pérouse, « le mouvement
d’ouverture demeure très limité et sous contrôle » (Pérouse, 2005 : 362).
Peu à peu, alors que la Turquie connaît une grande instabilité politique,
la contestation s’amplifie et la répression se radicalise. D’un côté, certains
nationalistes kurdes revendiquent la création d’un État indépendant ; de
l’autre, les autorités turques intensifient leur politique de dénégation, voire
d’effacement de l’identité kurde. Ce qu’elles nomment « la question de l’Est »
entre dans une nouvelle phase en 1977 : c’est à cette date-là qu’« un étudiant
kurde d’Ankara, Abdullah Öcalan, met sur pied une organisation tournée
vers l’action armée, le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) » (Zarcone,
2005 : 117). La violence s’installe. Entre 1984 et 1999, elle prend la forme
d’une guérilla intensive qui coûte la vie à plus de 30 000 personnes. L’état
d’exception est déclaré en 1987 : les zones kurdes passent sous contrôle mili-
taire, des millions de villageois sont déplacés, d’innombrables exécutions
extrajudiciaires ont lieu. En 1999, Abdullah Öcalan est arrêté. La lutte armée
cesse, l’état de siège est levé, mais les revendications culturelles demeurent.
Des partis pro-kurdes, qui ont vu le jour pendant les années quatre-vingt-dix,
font de la reconnaissance de l’identité du peuple kurde un combat politique.
En 2002, la diffusion d’émissions en dialectes kurdes et l’enseignement privé
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de ceux-ci sont autorisés. Mais la mise en pratique de cette nouvelle régle-
mentation reste limitée. Par ailleurs, le contexte international, en particulier
la situation instable en Irak, semble pousser le pouvoir turc à envisager les
attentes kurdes comme un danger permanent qui menace la Turquie aussi
bien de l’intérieur que de l’extérieur. Du coup, de nombreux observateurs
considèrent les négociations avec l’UE comme une chance de régler enfin ce
conflit politique dans le respect de l’intégrité territoriale turque et de la spé-
cificité identitaire kurde. Bozarslan et Pérouse notent respectivement que :

Ce nouveau cadre pourrait permettre aux Kurdes de Turquie d’entrer dans
un processus de démocratisation, d’en terminer avec le culte du chef, guère
distinct de celui que la République turque voue à son fondateur, et, sortant
de leur vision tragique de l’histoire, de donner un sens non conflictuel à
leur double appartenance : citoyens d’une Turquie faisant partie de l’Union
européenne et membres d’une communauté transfrontalière pour laquelle
ils pourraient servir de modèle ou de relais. (Bozarslan, 2004b : 91)

Il est donc urgent, en Europe occidentale comme en Turquie de reposer la
« question kurde », en évitant de se perdre dans les impasses d’un ethnicisme
réducteur comme dans celles d’une vision trop militaire, pour interroger les
conditions politiques d’un être-ensemble qui suppose la reformulation d’un
contrat social turc et un dépassement d’une vision trop exclusive et défensive
de l’État-nation. (Pérouse, 2005 : 387)

Nous allons donc à présent revenir sur le tournant que les années 2000
ont constitué pour la Turquie dans son ensemble et pour la minorité kurde
en particulier, avec notamment deux dates importantes à retenir.

2 Les réformes des années 2000

2.1 Temps forts et dispositifs clés

Tout d’abord, l’année 1999 voit l’arrestation du chef kurde, président
du PKK, Abdullah Öcalan le 15 février et sa condamnation à mort le 29
avril. Avec cet événement, la guérilla indépendantiste cesse et une nouvelle
époque s’ouvre pour les Kurdes de Turquie qui envisagent autrement leur
combat pour la prise en compte de leur identité. Bozarslan revient ainsi sur
cette période :

Öcalan, qui présenta ses excuses pour la violence exercée par son parti depuis
quinze ans, et qui, en échange de la reconnaissance des droits culturels,
proposa un nouveau contrat préservant l’intégrité de la Turquie, appela à
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l’arrêt de la lutte armée. En dépit de quelques affrontements sporadiques, sa
décision fut dans l’ensemble suivie par son organisation.

(2004b : 87-88)

La fin de ces violences en Turquie a un retentissement immédiat en Europe.
L’année 1999 se termine par la reconnaissance officielle par l’Union euro-
péenne du statut de candidate à l’intégration de la Turquie. Celle-ci bénéfi-
ciera d’une stratégie de pré-adhésion aussitôt mise en place. Le dialogue
politique qui avait été interrompu, repris, puis de nouveau abandonné, au
cours des deux décennies précédentes, est relancé avec des perspectives et
des échéances déterminantes pour le rapprochement entre les deux parties.

L’année 2002 constitue l’autre date significative pour les relations entre la
Turquie et l’Union européenne ainsi que pour les Kurdes de Turquie. En effet,
après l’adoption en octobre 2001 par le parlement turc de 34 amendements
constitutionnels afin de se conformer aux critères politiques de Copenhague,
la Turquie lance dès février 2002 une série de réformes d’harmonisation
(sur lesquelles nous reviendrons un peu plus tard). Le 3 septembre 2002,
la Turquie voit son intégration dans l’Eurocorps et, deux mois plus tard, le
3 novembre, l’AKP remporte les élections législatives anticipées.

Le parti de l’actuel président de la République turque, Recep Tayyip
Erdogan, obtient 34,3 % des suffrages exprimés et la majorité des sièges
au parlement. L’AKP (Adalet ve Kalkinma Partisi), Parti pour la Justice et le
Développement, fondé le 14 août 2001, est un parti politique d’inspiration
religieuse, qui se veut à la fois conservateur et moderne. Les observateurs le
qualifient tantôt de parti islamiste modéré, tantôt de mouvement musulman
démocrate, tantôt encore de formation post-islamiste dans la mesure où il
se présente « comme l’héritier d’une force radicale qui a progressivement
été intégrée au système politique laïque turc » (Burdy et al., 2006 : 69). Il
s’engage en tout cas à maintenir le cap des réformes prônées par l’UE et à
poursuivre le processus d’adhésion :

Il reconnaît aussi la diversité religieuse du pays et entend, entre autres, régler
les différends qui opposent l’alévisme au ministère des Affaires religieuses.
Surtout, Erdogan est soucieux de conformer la Turquie au modèle de l’État
démocratique que l’Union européenne entend imposer à tout pays candidat.

(Zarcone, 2005 : 125)

Entre temps, au mois d’août 2002, dans la mesure où la peine capitale
est abolie en Turquie sous la pression européenne, la condamnation à mort
d’Abdullah Öcalan a été commuée en détention à perpétuité. Le leader
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kurde restera en prison sur l’île d’İmrali. La fin de l’année 2002 est marquée
par deux engagements importants. Les 12 et 13 décembre, le Conseil euro-
péen de Copenhague, qui entérine le cinquième élargissement de l’UE à 10
nouveaux États-membres, déclare que « si, en décembre 2004, le Conseil
européen décide que la Turquie satisfait aux critères politiques de Copen-
hague, l’Union européenne ouvrira sans délai des négociations d’adhésion »
et le 27 de ce même mois, les accords requis pour la participation de la Tur-
quie aux programmes européens de jeunesse, notamment aux programmes
Léonardo et Socrates, sont signés. Une nouvelle dynamique est donc lancée
et cet élan va également bénéficier aux Kurdes de Turquie.

Avant de parler davantage des réformes engagées dès 2002 et de leur
impact immédiat puis actuel, il paraît judicieux de rappeler que, même si
l’influence de l’UE reste indéniable dans ce processus de démocratisation, il
s’inscrit également dans un mouvement interne à la Turquie entamé dans la
dernière décennie du xxe siècle :

Les ouvertures du début des années quatre-vingt-dix donnent lieu, surtout
à l’ouest du pays, à un renouveau culturel kurde sans précédent, qui prend
des formes multiples. Celui-ci participe plus largement de la libération de
la parole et des modes d’expression non officiels que connaît la Turquie à
partir de cette date, laquelle touche toutes les populations du pays (sans
qu’il soit nécessaire de parler de « minorités »). [...] De même, au cours de
la décennie 1990, des dizaines de maisons d’édition spécialisées dans les
langues kurdes apparaissent, d’Izmir à Diyarbakir, le foyer principal étant
Istanbul. (Vaner, 2005 : 365)

Le même auteur confirme plus loin que « les ultimes décrispations de
l’année 2004, apparemment en grande partie conditionnées par l’agenda
européen, s’inscrivent cependant dans la dynamique des années quatre-
vingt-dix » (Vaner, 2005 : 366). Burdy et al. rappellent, quant à eux, que, « au
début des années quatre-vingt-dix, la présidence de T. Özal (dont la mère
était kurde), l’élection de députés kurdes plus nombreux, et l’autorisation de
l’usage public de la langue kurde, semblent un temps de nature à décrisper
la situation » (2006 : 80). Bozarslan souligne même que « selon des infor-
mations officieuses, il envisageait une double mesure : la décentralisation
de la Turquie sur le modèle de certains États fédéraux, où le pouvoir local
reviendrait aux élus kurdes » (2004a : 75). Mais des oppositions farouches au
sein de l’armée turque et parmi les chefs de guerre kurdes auraient empêché
l’émergence d’une telle proposition.

Turgut Özal (président de 1989 à 1993) n’est en tout cas pas le premier
président de la République turque à avoir des origines kurdes. C’était le cas



Presses universitaires de la Méditerranée --- Une question? Un problème? Téléphonez au 04 99 63 69 28.

Contactutf8IMPR3 --- Départ imprimerie --- 2016-12-8 --- 15 h 48 --- page 149 (paginée 149) sur 304

Les Kurdes de Turquie : aspects historiques et sociolinguistiques... 149

de Ismet Inönu (président de 1938 à 1950) et également celui d’un président
de l’Assemblée nationale, Hikmet Çetin (président du parlement turc de
1987 à 1999 avec des périodes d’interruption). Par ailleurs, même si les
partis nationalistes kurdes arrivent difficilement à passer les 10 % de la
représentation parlementaire, nombreux depuis de longues années sont les
députés turcs à être d’origine kurde.

Cette visibilité politique ne doit cependant pas occulter le fait que les
années quatre-vingt-dix sont également marquées par l’arrestation de dépu-
tés kurdes (1994), la dissolution de partis pro-kurdes pacifiques et la néga-
tion de droits culturels spécifiques. Selon les périodes, la répression cultu-
relle est plus ou moins forte et oscille entre interdiction absolue et tolérance
passagère. La plupart des activités en lien avec l’expression culturelle sont
confinées à la clandestinité : les pratiques religieuses des confréries, nom-
breuses chez les Kurdes, le fait de donner un prénom kurde à son enfant, la
pratique de la langue maternelle en-dehors de l’usage familial, la publication
et la diffusion de la presse écrite en kurmandji ou en zazaki...

C’est en réaction à cette situation qui engendre tensions et insatisfactions
que les réformes suivantes sont mises en place (cf. tableau 1 page suivante)
au début des années 2000.

Quelles sont les dispositions adoptées plus précisément et quelles en sont
les répercussions effectives? Symboliquement, elles représentent un virage
dans la politique de la Turquie vis-à-vis du fait kurde. Mais au-delà de cette
valeur symbolique importante, les progrès réalisés semblent insuffisants
aux yeux de la population kurde.

L’une des évolutions majeures est sans doute, depuis 2000, l’abrogation
de l’état d’urgence en vigueur dans les zones kurdes suite à la lutte armée
qui marque le pays au cours des 15 années précédentes et évoque à cer-
taines périodes le spectre d’une guerre civile. Une autre évolution a trait à
la diffusion de la langue kurde. Les nouveaux dispositifs visent d’une part
l’enseignement des langues minoritaires en général et du kurde en parti-
culier, d’autre part les programmes de télévision et de radio. Ils ont pour
cadre législatif deux textes essentiellement : le Règlement sur l’enseignement
des divers dialectes et langues traditionnellement employés par les citoyens turcs
dans leur vie quotidienne (2003) et le Règlement relatif aux émissions de radio
et de télévision dans les langues et dialectes traditionnellement employés par les
citoyens turcs dans leur vie quotidienne (2004).

En ce qui concerne l’enseignement, les établissements publics ont pour
obligation d’enseigner en turc : seule la langue turque est reconnue et prati-
quée dans le service public. C’est dans le cadre du secteur privé que certaines
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Tableau 1 – Réformes d’harmonisation et de démocratisation mises en place en
Turquie

19 février 2002 Entrée en vigueur de la 1re série de réformes d’harmonisation
avec les critères politiques de Copenhague. Le Parlement turc
amende le Code Pénal ainsi que d’autres législations en matière
de liberté d’expression, de liberté de la presse, d’activités des
associations, d’interdiction des partis politiques et de prévention
de la torture.

9 avril 2002 Entrée en vigueur de la 2e série de réformes d’harmonisation
avec les critères politiques de Copenhague. Amendement aux
lois relatives aux associations, aux partis politiques et à la
liberté de la presse.

3 août 2002 Adoption de la 3e série de réformes d’harmonisation avec les
critères politiques de Copenhague. La peine de mort est abolie
(sauf en contexte de guerre), la diffusion d’émissions dans les
langues régionales est permise, l’enseignement des langues
régionales et minoritaires est autorisé.

11 janvier 2003 Entrée en vigueur de la 4e série de réformes d’harmonisation
avec les critères politiques de Copenhague. Amendements de
la loi sur les partis politiques, la loi sur la presse et la loi sur les
associations.

23 janvier 2003 Entrée en vigueur de la 5e série de réformes d’harmonisa-
tion avec les critères politiques de Copenhague, portant sur le
système judiciaire.

Juillet-août 2003 Le Parlement turc adopte les 6e et 7e séries de réformes
d’harmonisation avec les critères politiques de Copenhague.

10 décembre
2003

Le Parlement turc approuve les 8e et 9e séries de réformes
d’harmonisation avec les critères politiques de Copenhague, qui
concernent en particulier l’abolition totale de la peine capitale,
la suppression des Cours de sûreté de l’État et la loi réduisant
le rôle des militaires au sein du Conseil National de Sécurité et
qui renforce le pouvoir civil.

1er mai 2004 Élargissement de l’UE à dix nouveaux membres ; mise en
œuvre des réformes de démocratisation adoptées en Turquie
dans les années précédentes (notamment dans l’enseignement
et la diffusion des langues régionales).
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ouvertures ont été faites. Depuis août 2002, l’enseignement de la langue
kurde dans les écoles privées a été officiellement réintroduit mais les condi-
tions pour qu’il ait lieu de facto sont souvent difficiles à réunir. Il en va de
même pour les émissions en langue kurde. Même si c’est la Société publique
de radio et télédiffusion (TRT) qui est autorisée à diffuser ces programmes
pour des questions d’unité nationale et qu’il n’est pas formellement interdit
aux chaînes privées d’émettre en langue minoritaire pourvu qu’une tra-
duction en turc soit assurée, les contraintes et les exigences fixées par la
réglementation sont telles que les changements effectifs sont limités. Le site
de l’université de Laval donne les précisions suivantes :

Les premières diffusions radiophoniques et télévisées en kurde sur Radio
1 et TRT 3 (radio et télévision d’État) ont finalement eu lieu le 9 juin 2004,
soit deux ans après le vote de la réforme. Le kurde dispose de quarante
minutes d’émission télévisée et de trente minutes d’émission radiodiffu-
sée par semaine. L’autorisation a été donnée aux télévisions locales privées
d’émettre des programmes en kurde pour le 1er janvier 2006. Mais, officielle-
ment, il n’existe toujours pas d’émission en kurde (kürtçe), mais uniquement
en dialecte zazaki (zazaca) et en dialecte kurmanci 1 (kurmanci).

Ainsi, si la reconnaissance de l’identité culturelle des Kurdes se fait pro-
gressivement, elle reste empreinte d’une forte ambiguïté liée à la crainte
permanente de voir l’unité du pays mise en péril. La perception de ces
phénomènes est donc soumise à points de vue et à variations. Alors que
Vaner note les avancées accomplies, Bozarslan insiste davantage sur celles
qui restent à accomplir :

Elles se sont traduites par l’ouverture de quelques cours privés de langue
kurde (à Van, Batman et Urfa), en 2004, d’une part, et par la diffusion sur les
chaînes de télévision et sur les ondes des radios publiques (TRT 1 et TRT 3)
d’émissions hebdomadaires en langues kurdes (kurmandji et zaza), à partir
de juin 2004, dans le cadre d’un nouveau programme intitulé « nos richesses
culturelles 2 », d’autre part. Incontestablement, le public kurde trouve ces
initiatives encore timides, qui préfère regarder les chaînes émises de l’étranger
intégralement en kurde [...]. Si le nombre de cours privés reste dérisoire —
les conditions imposées étant perçues comme prohibitives —, l’opportunité
offerte dépasse le seul acte symbolique contraint par la nécessité de satisfaire
aux exigences de l’Union européenne. (Vaner, 2005 : 366-367)

1. Université de Laval, www.axl.cefan.ulaval.ca/asie/turquie_3politique_ling.htm, consulté le
9 avril 2015.

2. « Parallèlement aux langues kurdes, cette émission est faite en langues bosniaque, arabe
et tcherkesse » (note de Semih Vaner).
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Les réformes, déjà bien en-deçà des attentes kurdes, ne sont pas appliquées
ou le sont d’une manière trop timorée. [...] Ces contraintes sont d’ailleurs
inutiles, dans la mesure où les foyers peuvent se brancher sur des chaînes
kurdes émises par satellite ou accéder à des centaines de sites Web basés en
Europe. Les interdictions touchant les prénoms kurdes sont maintenues et
les politiciens kurdes tenant leurs réunions dans la langue locale continuent
à être interpellés par les forces de l’ordre. Enfin, Ankara ne cache pas le fait
qu’il considère toute représentation légale et politique kurde comme une
menace aussi grave pour la « sécurité nationale » que le « terrorisme sépara-
tiste ». Au-delà de ce blocage, force est de constater une grande frustration,
potentiellement porteuse de violence, qui domine dans les régions kurdes.

(Bozarslan, 2004b : 88-89)

2.2 Les réformes entreprises : de la poudre aux yeux?

Le 3 octobre 2005 s’ouvrent les négociations entre la Turquie et l’UE
concernant le processus d’adhésion. L’espoir soulevé par les perspectives
européennes est grand et les réformes entreprises par le gouvernement
turc rencontrent un certain écho à l’étranger. C’est le cas en France où la
diaspora kurde est représentée par environ 200 000 personnes (deuxième
foyer en Europe après l’Allemagne). Une de nos précédentes études 1 a
montré par exemple l’intérêt de certains internautes pour les évolutions
en cours à cette période cruciale de 2004-2005 (entre l’élargissement de
l’UE à 10 nouveaux États-membres et l’ouverture des pourparlers en vue
de l’éventuelle entrée de la Turquie dans l’UE). Bien que la question kurde
ait une importance quantitative secondaire dans les 9 forums que nous
avons étudiés, les interventions de certains locuteurs sont significatives
d’une préoccupation concernant les enjeux européens et internationaux du
moment. Et c’est avec une représentation plutôt favorable que certains inter-
venants s’expriment. Ainsi, l’un des internautes écrivait-il sur le forum http:
//help.berberber.com/forum78/12362-la-turquie-dans-lue-oui-ou-evet.html (entre
le 19 mai 2005 et le 10 janvier 2007) :

Coté islamique, je m’inquiète plus des Lech Kaczynki ou Jörg Haider, genre
ligue des familles catholiques et j’en passe, tout ça en Europe et declarés cette
fois. À mettre dans la balance face à Erdogan qui a aboli la peine de mort,
autorisé la diffusion de programmes télévisés en kurde et d’autre réforme
bien plus sympathique que certaines chez nous... (The_FD)

1. Voir notre thèse de doctorat : Les représentations de la Turquie en France : approche d’un
imaginaire ethnosocioculturel à travers l’analyse d’un interdiscours multifocal (2008).
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Et, sur le forum www.etnoka.fr/static/page/communaute/magazine/turquie_
UE/ (du 22 décembre 2004 au 6 mars 2007), un autre interlocuteur s’exclamait :

Alors pourquoi pas la Turquie? Nouveaux marchés. Brassage de cultures. Je
pense que ça peut être positif et pour l’Europe et pour la Turquie. Qu’on arrête
le politiquement correct en évoquant Chypre ou les Kurdes. On a accepté
dans l’Union des pays avec un passé lourd et tragique plus récent.

(Saurienof)

Certes, ces réactions sont peu nombreuses mais elles entrent en réso-
nance avec plusieurs articles parus dans la presse écrite nationale française
à ce moment-là. Même si le système de titrage contemporain de la mise
en place de ces réformes reste hésitant sur la tonalité générale à choisir et
qu’il offre une vision mitigée des avancées faites en Turquie (Le Monde du
10 septembre 2004 : « Kurdes, droits de l’homme, réforme du code pénal :
Bruxelles demande encore un effort à la Turquie » ; Libération du 14 juin 2004 :
« Turquie —- retour triomphal de Leyla Zana chez les Kurdes » ; Libération du
15 juillet 2004 « Nouveau procès pour quatre députés kurdes de Turquie »...),
c’est toutefois le thème de l’espérance qui domine lorsqu’est évoquée la com-
munauté kurde de Turquie à travers des titres comme : « Réveil kurde en
Turquie » (Le Figaro du 8 juillet 2004) ; « Le grand rêve européen des Kurdes
de Turquie » (Le Figaro du 5 octobre 2004) ; « Jour d’espoir pour les Kurdes
de Turquie » (Libération du 11 juin 2004) ; « Désormais, c’est l’État turc qui
parle kurde » (Libération du 19 juillet 2004).

Au début des années 2000, les commentaires sur les réformes mises en
place en Turquie sont donc plutôt empreints d’optimisme. La notion de
droits culturels est en effet prise en compte et des propositions sont mises en
œuvre pour que cette reconnaissance corresponde à une réalité concrète sur
le terrain. Certaines lois portent sur l’indemnisation des populations kurdes
ayant subi des répressions extrajudiciaires. Nombreux sont les observateurs
qui parlent de progrès décisifs, impensables quelques années plus tôt. Dans
son rapport de 2004, la Commission européenne, sans sous-estimer les
retards et les insuffisances dans l’application des nouvelles dispositions,
note par exemple :

Les mesures adoptées dans le domaine des droits culturels ne sont qu’un
point de départ. Il existe toujours des restrictions considérables. La normali-
sation de la situation dans le Sud-est devrait être poursuivie en permettant
le retour des personnes déplacées, en élaborant une stratégie de développe-
ment socio-économique et en mettant en place les conditions nécessaires à
un exercice plein et entier des droits et libertés pour les Kurdes 1.

1. Cité par Baillon, 2006 : 162.
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Tableau 2 – Décisions européennes relatives aux négociations avec la Turquie

6 octobre 2004 La Commission européenne rend un avis favorable pour
l’ouverture des négociations avec la Turquie.

15 décembre 2004 Le Parlement européen vote à une large majorité (407 voix
pour, 262 voix contre) pour l’ouverture des négociations
d’adhésion avec la Turquie, sans délai superfétatoire.

17 décembre 2004 Le Conseil européen de Bruxelles décide l’ouverture des
négociations avec la Turquie pour le 3 octobre 2005.

3 octobre 2005 Début de l’examen analytique de la transposition de l’acquis
communautaire dans la législation turque ; ouverture des
négociations (initialement prévues pour durer jusqu’en
2013).

En tout cas, en 2004, les instances européennes considèrent que les évolu-
tions réalisées par la République turque sont significatives et que, plus de
quarante ans après la signature de l’accord d’Ankara créant en 1963 l’asso-
ciation C.E.E.-Turquie, ce pays déjà membre du Conseil de l’Europe depuis
1949, est susceptible de rejoindre l’Union européenne. Les décisions allant
dans ce sens s’organisent selon le calendrier suivant (cf. tableau 2) :

Après 1999 et 2002, les années 2004 et 2005 confirment le tournant
esquissé dans la gestion du fait kurde en lien avec les perspectives turques
d’intégrer à terme la construction européenne. Baillon insiste sur cette
double dimension mais également sur l’instabilité latente et la précarité
des solutions instaurées :

La question kurde a longtemps été une épine dans le pied de la candidature
turque à l’UE. C’est aussi un des dossiers sur lesquels la Turquie a sans doute
le plus progressé. Pourtant tout n’est pas parfait, comme en témoigne la
reprise des attentats perpétrés par le PKK depuis juin 2004, le dernier en
date faisant cinq morts le 6 août 2005. Mais les problèmes sont généralement
considérés comme résiduels. (2006 : 159)

Quant à Bozarslan, intellectuel kurde né en Turquie, auteur notamment
de La question kurde : États et minorités au Moyen-Orient 1, il parle à cette
même période d’une situation de « ni paix ni guerre » et est alors persuadé

1. Bozarslan Hamit, La question kurde : États et minorités au Moyen-Orient, Paris, Presses de
Sciences-Po, 1997 (traduction turque en cours : Istanbul, Avesta, 2015).
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que l’entrée de la Turquie dans l’UE conforterait ce pays et sa population
kurde dans la voie de la démocratisation et celle de la reconnaissance des
différences culturelles : « l’intégration européenne pourrait ainsi offrir un
cadre, à la fois institutionnel et de confiance, à l’État et aux organisations
kurdes, du moins à celles qui acceptent de renoncer à la lutte armée en
contrepartie de leur légalisation » (2004b : 90).

3 Quelques réflexions en guise de conclusion temporaire...

Quelques années plus tard, en 2015, la Turquie n’est toujours pas membre
de l’UE, les négociations se poursuivent mais le contexte européen et inter-
national a beaucoup évolué. Si la stabilité politique en Turquie a permis
de maintenir le cap des changements entrepris, le constat global reste celui
d’une égalité officielle avec des disparités effectives. Face aux bouleverse-
ments qui marquent non seulement cette région mais aussi le monde dans
son ensemble, les discours partisans, empreints de parti pris idéologiques,
sont nombreux et risquent de se radicaliser davantage.

En 2014, nous avons eu l’occasion de revenir sur cette question à travers
une analyse de discours médiatiques tirés à nouveau de la presse nationale
française 1. Nombreux sont les articles qui traitent des affaires intérieures
turques telles que la crise kurde qui continue d’imprégner l’imaginaire
turc de la France. Le conflit kurde est évoqué à plusieurs reprises et ce, à
des moments différents. Dans ces documents, on note d’ailleurs une évolu-
tion, factuelle mais aussi représentationnelle, entre les deux périodes que
nous avons étudiées. Dans Libération, les premiers articles 2, qui datent de
2005-2006, annoncent une information brute concernant de vives tensions,
tandis que les contributions 3 de 2012-2013, sans négliger les événements
dramatiques, insistent sur les changements de perspectives en Turquie : la
« discussion » et même la « paix » sont envisageables entre Kurdes et Turcs.
Le Figaro mentionne dans un article d’information 4 la volonté d’apaisement
du chef emprisonné du mouvement rebelle kurde (PKK), Abdullah Öcalan.

1. Voir notre contribution intitulée « Les représentations de la Turquie en France à l’aune
des quotidiens nationaux Libération, Le Monde et Le Figaro (2005-2013) », in Ksenija Djordjević
Léonard et Éléonore Yasri-Labrique (dir.), Médias et pluralisme. La diversité à l’épreuve, Paris,
Éditions des archives contemporaines, 2014, p. 33-61.

2. Libération : « Offensive kurde en Turquie » (13/10/ 2005) ; « Émeutes kurdes en Turquie »
(30/03/2006).

3. Libération : « Chiffre : Journalistes kurdes détenus en Turquie » (12/12/2012) ; « La Tur-
quie discute ouvertement avec le chef emprisonné du PKK » (02/01/2013) ; « Turquie : Hom-
mage aux militantes kurdes assassinées » (18/01/2013) ; « En Turquie, le grand pari de la paix
kurde » (16/03/2013) ; « Kurdes : lettre ouverte à la paix en Turquie » (22/03/2013).

4. Le Figaro : « Öcalan impose une trêve en Turquie » (22/03/2013).



Presses universitaires de la Méditerranée --- Une question? Un problème? Téléphonez au 04 99 63 69 28.

Contactutf8IMPR3 --- Départ imprimerie --- 2016-12-8 --- 15 h 48 --- page 156 (paginée 156) sur 304

156 Éléonore Yasri-Labrique

C’est donc plutôt la notion de dialogue qui est privilégiée ici. De façon
générale, ces contributions sont intéressantes à mentionner car elles offrent
une vision plus contrastée qui oppose les intellectuels turcs, ouverts à la
discussion, aux dirigeants du pays considérés comme peu enclins à trouver
des solutions négociées. C’est donc dans l’ensemble une image mitigée,
supposant une évolution ténue de la société turque quant à ces dossiers
sensibles, que promeut la lecture de ces titres, même si l’idée de violence
reste sous-jacente et que les progrès apparaissent comme fragiles.

Au terme de ce travail, il nous apparaît que les questionnements sociolin-
guistiques dont nous avons traité sont étroitement liés à des investissements
et des tensions identitaires inséparables d’interrogations politiques, dont
l’approche ne peut être que délicate. Les enjeux linguistiques et culturels
concernant la communauté kurde sont en lien avec des jeux de pouvoir qui
sous-tendent les positionnements idéologiques, les auto-représentations
et les hétéro-représentations ainsi que les pratiques et les évolutions que
nous avons présentées concernant la reconnaissance du fait minoritaire
en Turquie et les politiques linguistiques et éducatives en direction de la
population kurde de ce pays.
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Chapitre II

Contexte postcolonial
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Norme linguistique et stratégie économique : regard
sur la politique linguistique panhispanique de l’Espagne

Carmen Alén Garabato
Université Paul-Valéry Montpellier 3 — EA-739 Dipralang

On sait que l’histoire coloniale de l’Espagne a démontré la pertinence de
ce qu’écrivait Antonio de Nebrija en 1492 dans la préface de sa Gramática
castellana, adressée à la Reine Isabel de Castilla : « La langue a toujours été la
compagne de l’Empire 1. » Mais si le pouvoir exécutif, législatif et judiciaire
du pays colonisateur sur les territoires colonisés prit fin en 1898 avec la perte
du Cuba et des Philippines, l’influence de l’Espagne sur ses ex-colonies
a continué jusqu’à nos jours et s’est même renforcée au fil du temps. La
langue a été et continue à être une pièce maitresse dans le maintien de cette
influence. Car si l’hispanophonie (tout comme la francophonie) est bien un
espace linguistique et culturel, elle n’en est pas moins un espace économique
et de pouvoir stratégique 2 (cf. Alén Garabato et Boyer (éds.), 2014).

Certes, des mouvements revendiquant l’émancipation des normes lin-
guistiques ibériques ont bien existé 3 et existent toujours comme le montre
un récent manifeste Por una soberanía idiomática (« Pour une souveraineté lin-
guistique ») lancé en 2013 par un groupe de linguistes argentins et prenant
pour cible ce qui est dénoncé comme un pan-nationalisme espagnol, dont
les signataires considèrent que l’Institut Cervantes est à présent l’un des

1. « Siempre fue la lengua compañera del imperio », Antonio de Nebrija, « Prólogo a la gramática
de la lengua castellana », Gramática de la lengua castellana, Salamanca, 1492.

2. Ce qui explique que lorsque ces x-phonies deviennent des X-phonies (x-phonies ins-
titutionnalisées, Calvet, 2008 : 79) elles dépassent le cadre post-colonial. Rentrer dans telle
ou telle X-phonie ouvre les portes à de nouveaux marchés et à de nouvelles aires d’influence
économique ainsi qu’idéologique.

3. Cette tendance « anti-hispaniste » ou « criollista », qui a comme objectif l’émancipation du
castillan argentin de la norme péninsulaire, s’était déjà développée à la fin du xixe siècle au sein
de ce que l’on a appelé la Génération de 1937 (des jeunes intellectuels universitaires fortement
inspirés du Romantisme européen) « para quienes la independencia política implicaba la emancipación
cultural y lingüística » (« pour qui l’indépendance politique impliquait l’émancipation culturelle
et linguistique »), Gugenberger, 2008 : 215.
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instruments privilégiés 1. Mais face à ces résistances centrifuges, les forces
centripètes ont toujours été très audibles : la création au Mexique en 1951
de l’ASALE (Asociación de Academias de la Lengua Española 2) montre bien
une volonté de maintenir l’unité de la langue espagnole en Amérique ainsi
que ses liens avec la norme européenne. Volonté, certes, promue par des
« initiatives privées et, moins souvent, par l’initiative des gouvernements
d’Espagne 3 », qui aspiraient « au renforcement de cette unité et au dévelop-
pement d’une conscience panhispanique, opérationnelle d’un point de vue
culturel, économique et politique 4 ».

En effet, au-delà de l’intérêt linguistique ou culturel, la conscience pan-
hispanique a très vite intéressé les mondes du commerce et des finances,
qui ont joué un rôle très important dans le renforcement de ce sentiment
d’unité. Au xixe siècle, s’appuyant sur des initiatives plus ou moins privées,
des associations comme l’Unión Iberoamericana (créée en 1885) travaillèrent
afin de fortifier le sentiment d’appartenance à un même « peuple ». Comme
le rappellent Martín Montalvo et Martín de Vega :

D’après ses statuts, l’Unión Iberoamericana voulait être « une Association
internationale ayant comme objectif le renforcement des rapports d’amitiés
sociaux, économiques, artistiques et politiques de l’Espagne, du Portugal
et des Nations américaines, promouvant la compréhension la plus cordiale
entre ces peuples frères 5 ».

Les enjeux économiques de l’unité de la langue espagnole n’ont cessé de
s’accroitre : un marché de près de 470 millions de locuteurs natifs 6 (cf. le
rapport El español, una lengua viva de 2014, publié par l’Instituto Cervantes 7)
dans un espace géographique fortement convoité par l’empire économique
(et politique) nord-américain.

1. « Por una soberanía idiomática », El País, 17-09-2013, 12.
2. L’ASALE rassemble actuellement 21 pays où la langue espagnole est parlée (y compris les

Philippines où l’espagnol n’est plus langue officielle et les EEUU où seul l’anglais est langue
officielle, mais qui accueillent une forte population hispanophone).

3. « Iniciativas privadas y, en menos ocasiones, por el impulso de los gobiernos de España »,
Del Valle, 2011 : 468.

4. « al fortalecimiento de esa unidad y al desarrollo de una conciencia panhispánica que resultara
cultural, económica y políticamente operativa », Del Valle, 2011 : 468.

5. « Según sus Estatutos, la Unión Iberoamericana pretendía ser “una Asociación internacional que
tiene por objeto estrechar las relaciones de afecto sociales, económicas, artísticas y políticas de España,
Portugal y las Naciones americanas, procurando que exista la más cordial inteligencia entre estos pueblos
hermano” », Martín Montalvo et Martín de Vega, 1985 : 163.

6. 540 millions comme langue native, seconde ou étrangère.
7. http://eldiae.es/wp-content/uploads/2014/07/El-espa\%C3\%B1ol-lengua-viva-2014.pdf,

document consulté en mai 2015.
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La valeur économique de la langue a été bien comprise par les autorités
linguistiques, économiques et politiques de l’Espagne démocratique, qui ont
mis en place en quelques décennies un dispositif de politique linguistique
panhispanique complexe à la hauteur des enjeux du maintien et du renfor-
cement de cet espace économique et de pouvoir stratégique, représenté par
l’Hispanidad.

La mise en place de ce dispositif coïncide avec le développement remar-
quable des entreprises espagnoles en Amérique latine :

Après avoir eu une présence presque inexistante au début de la dernière
décennie, l’Espagne est devenue le deuxième pays investisseur de la région
(devancé seulement par les États-Unis), et le premier pays d’origine euro-
péenne. Ceci représente plus du 60 % du total de notre investissement
étranger 1.

Il sera question dans cet article de ce dispositif de politique linguistique
dont la pièce maîtresse est la Real Academia Española (Académie royale de
la langue espagnole), institution officielle directement liée à la couronne
d’Espagne, dont le rôle de gardienne de la norme (et de l’unité de la langue)
a été renforcé. Ce dispositif implique outre les spécialistes et autorités en
matière de langue, les entreprises et les banques espagnoles (et/ou œuvrant
sur le territoire hispano-américain) ainsi que les médias (presse écrite,
médias audiovisuels, Internet).

J’ai essayé de représenter ce dispositif à l’aide du schéma page suivante
(figure 1), dans lequel on peut voir les institutions et les secteurs (financiers,
culturels, médiatiques) impliqués dans cette politique linguistique panhis-
panique. Je n’ai pas développé le rôle de l’Institut Cervantes, qui s’occupe
de la diffusion de l’espagnol à l’étranger 2 (et donc dans des pays non his-
panophones), car dans cet article il est question de la politique linguistique
postcoloniale de l’Espagne, concernant uniquement ses ex-colonies.

1. « De una presencia casi inexistente a principios de la pasada década, España se ha convertido en
el segundo inversionista en la región (solo superado por Estados Unidos) y el primero de origen europeo,
constituyendo más del 60 % del total de nuestra inversión extranjera », Casilda Béjar, 2001 : s/p.

2. Bien qu’il contribue aussi à la politique économique de l’État espagnol, comme le procla-
mait Serrano Monteavaro (2012 : 4) : « De son côté, l’Institut Cervantes, notre fer de lance dans
la diffusion de l’espagnol à l’étranger, compte 77 centres répartis dans le monde entier. Le travail
de l’Institut Cervantes [...] est sans commune mesure, car ses antennes en plus de donner des
cours d’espagnol sont devenues de vrais centres de représentation de la “Marque Espagne” »
[politique d’État initiée en 2012 et qui a pour objectif d’améliorer l’image de l’Espagne dans
le monde] (« Por su lado, el Instituto Cervantes, nuestra avanzada en la difusión del español en el
exterior, cuenta con 77 centros repartidos por todo el mundo. La labor del Instituto Cervantes, [...] no
tiene parangón, pues sus sucursales no sólo imparten clases de español sino que se han convertido en
auténticos centros de representación de la “Marca España” »).
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Figure 1 – Politique linguistique postcoloniale de l’Espagne.

1 La Real Academia Española (RAE, Académie royale de la
langue espagnole)

La Real academia española fut créée par le Marqués de Villena en 1713 selon
le modèle de l’Accademia della Crusca (Florence) et de l’Académie française
(Lara, 2011 : 319). Placée sous la protection du Roi, la devise de cette insti-
tution fut jusqu’à une époque très récente « [elle] nettoie, fixe, et donne de
l’éclat 1 » et son symbole un creuset sur le feu, dont l’une des interprétations
est celle donnée par Zamora Vicente selon lequel :

Dans le métal sont représentés les mots et dans le feu le travail de l’Académie :
en les soumettant au creuset de son examen, elle les nettoie, les purifie, et
leur donne de l’éclat, ne restant à faire que le travail de fixation, que l’on
obtient uniquement lorsque l’on éloigne les flammes du creuset et les mots
de l’examen 2.

Son rôle, comme celui des autres académies de l’époque, était de purifier
et de magnifier la langue : une langue qui devait incarner le pouvoir royal.

Un siècle plus tard commence le processus d’indépendance des colonies
espagnoles (la plupart d’entre elles entre 1810 et 1825) et en 1898 l’Espagne
perd ses dernières colonies. La perte du pouvoir politique et économique
laisse place à l’instauration d’une sorte de tutelle linguistique avec la création

1. « Limpia, fija y da esplendor ».
2. « En el metal se representan las voces, y, en el fuego, el trabajo de la Academia, reduciéndolas

al crisol de su examen, las limpia, purifica y da esplendor, quedando solo la operación de fijar, que
únicamente se consigue apartando de las llamas el crisol y las voces del examen », Zamora Vicente,
1999, cité par Moreno Cabrera, 2011 : 164.
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des Académies en Amérique, processus qui commence en 1871 et s’achève
au xxe siècle 1. Car il ne faut pas voir ces Academias américaines comme une
mise en question de l’autorité de la Real Academia Española.

À l’origine de la création de ces institutions américaines se trouve préci-
sément la RAE, préoccupée par la situation de l’espagnol dans le nouveau
continent et par la perte de prestige de l’institution normative espagnole.
Ainsi, en 1870, le directeur de la RAE « favorise le projet de création des
académies correspondantes américaines, à travers la création d’une Com-
mission dont le rapport autorise l’établissement d’Académies de la langue
espagnole dans les différentes républiques 2 ». Comme le rappelle Elkin
Saboyá Rodríguez, la RAE maintient le contrôle des nouvelles académies :

Lorsqu’il y a trois académiciens correspondants dans un pays « dont l’idiome
vulgaire est l’espagnol », l’[Académie] Espagnole peut y autoriser l’établisse-
ment d’une Académie correspondante (art. 1). Elle devra s’appuyer dans la
mesure du possible sur les Statuts et Règlements de l’[Académie] Espagnole
[...]. Sa nomination dépendra de l’[Académie] espagnole, sur proposition de
l’[Académie] correspondante 3 (art. 2).

Le Rapport de la Commission présente cet accord dans des termes de
fraternité linguistique :

Les liens politiques se sont rompus pour toujours ; on peut vraiment faire
abstraction de la tradition historique pure : il y a eu, malheureusement,
de l’hostilité jusqu’à la haine entre l’Espagne et l’Amérique qui fut espa-
gnole ; mais nous parlons une même langue, et bien que dans des temps
funestes, qui appartiennent au passé, nous l’avons utilisée pour nous maudire,

1. 1871 : création de l’Academia Colombiana de la Lengua ; 1874 : création de l’Academia
Ecuatoriana de la Lengua ; 1875 : création de l’Academia Mexicana de la Lengua ; 1876 : création
de l’Academia Salvadoreña de la Lengua ; 1883 : création de l’Academia Venezolana de la Len-
gua ; 1885 : création de l’Academia Chilena de la Lengua ; 1887 : création de l’Academia Peruana
de la Lengua ; 1887 : création de l’Academia Guatemalteca de la Lengua ; 1923 : création de
l’Academia Costarricense de la Lengua ; 1924 : création de l’Academia Filipina de la Lengua
Española ; 1926 : création de l’Academia Panameña de la Lengua ; 1926 : création de l’Academia
Cubana de la Lengua ; 1927 : création de l’Academia Paraguaya de la Lengua ; 1927 : création de
l’Academia Boliviana de la Lengua ; 1927 : création de l’Academia Dominicana de la Lengua ;
1928 : création de l’Academia Nicaragüense de la Lengua ; 1931 : création de l’Academia Argen-
tina de Letras ; 1943 : création de l’Academia Nacional de Letras de Uruguay ; 1948 : création
de l’Academia Hondureña de la Lengua ; 1955 : création de l’Academia Puertorriqueña de la
Lengua Española.

2. « Impulsa el proyecto de creación de academias correspondientes hispanoamericanas, creando una
comisión cuyo informe acuerda autorizar el establecimiento de academias de la lengua en las diversas
repúblicas » (www.rae.es/la-institucion/historia/siglo-xix, document consulté en mai 2015).

3. « Habiendo tres académicos correspondientes en un país “cuyo idioma vulgar sea el español”,
la Española podrá autorizar el establecimiento allí de una Academia correspondiente (art. 1). Se regirá,
en lo posible, por los Estatutos y Reglamentos de la Española [...] Su nombramiento dependerá de la
Española, a propuesta de la correspondiente (art. 2) », Saboyá Rodríguez, 2015 : s/p.
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aujourd’hui nous devons l’employer pour notre compréhension, bénéfice et
plaisir communs 1.

Mais par une allusion claire à ce qui sera l’impérialisme américain, le
Rapport montre que les objectifs de l’accord étaient avant tout économiques
et politiques :

L’Académie va reprendre les liens violemment rompus attachés à la fraternité
entre Américains et Espagnols ; elle va rétablir le partenariat de gloire et
d’intérêts littéraires, qui n’auraient jamais dû cesser d’exister entre nous et
elle va, enfin, opposer une digue, peut-être plus puissante que les baïonnettes
elles-mêmes, à l’esprit envahisseur de la race anglo-saxonne dans le monde
découvert par Colomb 2.

À travers cette stratégie la RAE « maintenait le contrôle du dictionnaire,
de l’orthographe et de la grammaire ; elle imposait ses statuts aux nou-
veaux membres ; et gardait le droit de confirmer tous les nouveaux membres
des succursales américaines 3 ». L’article 18 de l’actuel Reglamento de la
Academia Chilena de la Lengua (Règlement de l’Académie chilienne de la
Langue) confirme cette situation de subsidiarité : « L’élection d’un acadé-
micien permanent devra être communiquée à la Real Academia Española
immédiatement après son incorporation 4. »

2 La Real Academia Española (RAE) et l’Asociación de
Academias de la Lengua Española (ASALE)

L’Asociación de Academias de la Lengua Española (ASALE) est constituée en
1951 à l’initiative du président du Mexique (lors d’un congrès dans lequel
les représentants espagnols étaient absents pour des raisons politiques).
La devise de cette association en dit long sur ses rapports avec l’idéologie

1. « Los lazos políticos se han roto para siempre ; de la tradición histórica misma puede en rigor
prescindirse ; ha cabido, por desdicha, la hostilidad hasta el odio entre España y la América que fue
española ; pero una misma lengua hablamos, de la cual, si en tiempos aciagos que ya pasaron, usamos
hasta para maldecirnos, hoy hemos de emplearla para nuestra común inteligencia, aprovechamiento y
recreo », cité par Pascual, 2010.

2. « Va la Academia a reanudar los violentamente lazos rotos vinculados a la fraternidad entre
americanos y españoles ; va a restablecer la mancomunidad de gloria y de intereses literarios, que nunca
hubieran debido dejar de existir entre nosotros y va, por fin, a oponer un dique, más poderoso tal vez que
las bayonetas mismas, al espíritu invasor de la raza anglo-sajona en el mundo por Colón descubierto »,
cité par Pascual, 2010.

3. « La RAE mantenía el control del diccionario, la ortografía y la gramática ; imponía sus estatutos y
reglamentos ; y retenía el derecho a confirmar a todos los nuevos miembros de las sucursales americanas »,
Del Valle, 2012 : 472-473.

4. « La elección de un académico de número se comunicará a la Real Academia Española inmediata-
mente después de su incorporación ».
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colonialiste : « Un lignage, une langue et un destin 1 », tout comme son blason
où l’allusion au colonialisme est également claire (cf. figure 2) : on peut y
voir les trois caravelles de Christophe Colomb, la carte de l’Amérique, un
château à trois tours (symbole de l’ancien Royaume de Castille) et le lion
rampant avec une couronne (symbole de l’ancien Royaume de Léon). Le tout
entouré par l’armure du conquérant 2.

Figure 2 – Source : www.fundeu.es/wp-content/uploads/2013/10/asale-escudo.jpg
document téléchargé en mai 2015.

La hiérarchie entre l’Académie du pays ex-colonisateur et les pays
ex-colonisés est actée dans les statuts de l’ASALE qui établissent que le
siège de l’association doit se trouver à Madrid (à la Casa de la RAE), que son
directeur doit être le directeur de la RAE et que le trésorier doit aussi appar-
tenir à l’institution espagnole (seul le secrétaire doit être obligatoirement
extérieur à la RAE). Par ailleurs, la RAE est l’une des sources de financement
permanent de l’ASALE (à la différence des académies américaines).

Cette hiérarchie est visible également dans les ouvrages normatifs publiés
par les deux institutions, car si comme le rappelle Del Valle,

La nouvelle politique académique est [...] panhispanique, en premier lieu
parce qu’elle prétend ancrer son travail dans l’ASALE et ne produire aucun
texte normatif sans le consensus de toutes les académies ; en second lieu parce
qu’elle assume un modèle de normativité polycentrique ; et en troisième lieu,
parce qu’elle instrumentalise l’unité de l’espagnol (plus conceptuelle que

1. « Una estirpe, una lengua y un destino ».
2. Ces mêmes symboles se trouvent sur le blason du Royaume d’Espagne (et se trouvaient

aussi sur celui du Régime de Franco).
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formelle par le fait qu’elle embrasse non pas la norme uniforme, mais la
diversité interne) comme fondement de la communauté linguistique 1,

dans les faits on peut observer que dans toutes ces éditions normatives le
logo de la Real Academia Española est toujours mis en avant par rapport à
celui de l’ASALE (bien que la RAE soit intégrée dans l’ASALE) ; avec la seule
exception du Diccionario de americanismos dans lequel le logo de la RAE ne
se trouve pas sur la couverture.

3 La RAE : un mode de financement complexe et efficace...

Le financement de la RAE est double, par sa condition d’institution offi-
cielle, l’État espagnol lui affecte une dotation budgétaire qui est relativement
modeste : en 1980 d’après le journal El Pais, elle ne recevait que 30 millions
de pesetas (180 000 euros) par an :

Pour financer les salaires, les éditions, les per diem, les voyages... De ces
30 millions, dix sont affectés au dictionnaire historique ; deux autres à la
Commission permanente de l’Association d’Académies de la Langue, et ce
qui reste aux autres dépenses générales. Bien évidemment, le chiffre est
ridicule si l’on prend en compte que, outre les académiciens, elle [la RAE]
emploie environ cinquante personnes, la plupart diplômés supérieurs 2.

Cette situation, certes précaire, a évolué rapidement, car l’apport privé
a pris de plus en plus d’importance en même temps que l’idée de l’exis-
tence d’un espace d’expansion « naturel » pour les entreprises espagnoles
se consolidait. Le financement privé a été possible grâce à la création dans
les années quatre-vingt de l’Asociación de amigos de la RAE, présidée par
le Gouverneur de la Banque d’Espagne, qui laissera sa place en 1993 à la
Fundación Pro-Real Academia Española :

La fondation part d’un capital de 800 millions de pesetas [4,8 millions
d’euros] qui sera en trois ans de 1 500 millions [9 millions d’euros] [...] Ce

1. « La nueva política académica es por lo tanto panhispánica, primero, porque dice anclar su trabajo
en la ASALE y no producir texto normativo alguno sin el consenso entre todas las academias ; segundo
porque asume un modelo de normatividad policéntrico ; y tercero, porque instrumentaliza la unidad del
español (más conceptual que formal en tanto que se abraza no la norma uniforme sino la diversidad
interna) como basamento de la comunidad lingüística », Del Valle, 2012 : 476.

2. « Para cubrir salarios, ediciones, dietas, viajes... De esos treinta millones, diez se los lleva el
Diccionario histórico ; dos, la Comisión Permanente de la Asociación de Academias de la Lengua,
y los que quedan, para todos los gastos generales. Naturalmente, la cifra es ridícula si se tiene en
cuenta que tiene alrededor de cincuenta personas, en su mayoría titulados superiores, trabajando aparte
de los académicos ». http://elpais.com/diario/1982/03/07/cultura/384303608_850215.html, document
consulté en mai 2015.
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montant procède des apports de chefs d’entreprises, banques et entités, en
plus des 17 communautés autonomes qui se sont jointes au projet avec 10 mil-
lions de pesetas [60 000 euros] chacune d’entre elles 1.

À la tête de la Fundación Pro-RAE se rencontrent les pouvoirs politique,
culturel et économique espagnols :

— La culture est représentée par le directeur de la RAE (vice-président)
et deux membres de la RAE.

— Le pouvoir politique est représenté en premier lieu par le Roi d’Espagne
(président honoraire), mais aussi par les présidents de trois gouverne-
ments de régions autonomes.

— Le pouvoir économique 2 est partagé entre : les représentants de plu-
sieurs entités financières : le gouverneur de la Banque d’Espagne
(président) et des représentants de 5 grandes entités financières (Banco
Santander, La Caixa, Mutua Madrileña, Bankia et BBVA)les représentants
de plusieurs entreprises espagnoles : le PDG de Industria de Turbo Pro-
pulsores (ITP) (secrétaire de la fondation), 3 entreprises espagnoles du
secteur de l’énergie (REPSOL, ENDESA et IBERDROLA), la multina-
tionale ArcelorMittal (basée au Luxembourg), le groupe de concessions
et de construction espagnol OHL, la Fundacion PUIG (issue de la mul-
tinationale du même nom de la mode et des parfums, deux groupes
de presse espagnols (PRISA et Vocento), Téléfonica et IBM.

Ainsi, pour avoir une idée du montant apporté par la Fondation Pro-Rae à
la RAE, en 2002 le montant signalé par le président de la Fondation fut de
1 650 000 euros 3.

Au-delà de ces apports réguliers à la Fondation Pro-Rae, la présence des
entreprises les plus diverses est bien visible dans les différentes éditions de
la RAE (et d’ASALE) comme le montrent les ouvrages normatifs suivants :

— Real Academia Española y Asociación de Academias de la Lengua
Española, Ortografía de la lengua española. Madrid : Espasa, 2010, publié
avec le parrainage d’Inditex (Industrias de Diseño Textil, qui comercialise,
entre autres la marque ZARA).

1. « La fundación parte con un capital de 800 millones de pesetas que en tres años será de 1.500
millones [...]. Esta cantidad procede de las aportaciones de empresarios, bancos y entidades, además de
las 17 comunidades autónomas que se han sumado al proyecto con 10 millones de pesetas cada una »,
(El País, 21-10-1993).

2. Les entreprises obtiennent un triple bénéfice de ces dons à la RAE : un bénéfice direct,
car les apports aux Fondations sont défiscalisés, un gain symbolique, car leur nom est associé à
une institution culturelle de grand prestige (directement associée à la Couronne) et finalement,
à long terme, un investissement dans leur avenir et notamment un apport au maintien de cet
espace « naturel » d’expansion constitué par le monde hispanophone.

3. www.*ABC*.es (15/02/2002), document consulté en mai 2015.
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— Real Academia Española y Asociación de Academias de la Lengua
Española, Nueva gramática de la lengua española. Manual. Madrid :
Espasa, 2010, publié avec le parrainage de Caja Duero, entité finan-
cière.

— Asociación de Academias de la Lengua Española, Diccionario de ame-
ricanismos. Madrid : Santillana, 2010, publié avec le parrainage de la
Fundación Repsol, de la Société du même nom qui centre ses activités
autour de l’exploration, de la production, du transport et du raffinage
du pétrole et du gaz naturel.

— Real Academia Española y Asociación de Academias de la Lengua
Española, Diccionario panhispánico de dudas. Madrid : Santillana, 2005,
publié avec le parrainage de Telefónica.

— Real Academia Española, Diccionario de la lengua española, 23.a ed.
Madrid : Espasa, 2014, publié avec le parrainage de la Fundación Endesa,
OHL, Fundación Iberdrola, Fundación Ramón Areces, Banco Santander, etc.

4 La Fundéu : les médias au service de l’unité

La Fundéu (Fundación del Español Urgente) implique dans le maintien de
l’unité de la langue espagnole le troisième grand secteur de pouvoir : les
médias.

À l’origine de cette Fondation se trouve l’Agencia EFE, Agence de presse
officielle espagnole créée en 1939 et qui commence son expansion en Amé-
rique latine à partir des années soixante. Au sein de cette Agence fut élaboré
le Manual de Estilo de la Agencia EFE, publié en 1976 et qui à ce jour a fait
l’objet de 18 éditions sous le nom de Manual de Español urgente. Suite au
succès de ce manuel, l’Agence EFE crée le Departamento de Español Urgente,

[...] qui se chargeait, entre autres, de donner une réponse immédiate aux
doutes inhérents à l’utilisation de notre langue, d’uniformiser l’utilisation
des toponymes et des ethnonymes et de défendre la richesse de la langue
espagnole face à l’utilisation de néologismes inutiles 1.

Ce Departamento réunit des linguistes et des philologues ainsi que le
Consejo Asesor de Estilo constitué par des membres de la RAE, des philologues
et des journalistes.

1. « que se ocupaba, entre otras cosas, de dar una respuesta inmediata a las dudas que plantea el uso de
nuestra lengua, de uniformar el empleo de los topónimos y gentilicios y de defender la riqueza del idioma
español frente a la utilización de neologismos innecesarios », www.fundeu.es/sobre-fundeu/fundadores/,
document consulté en mai 2015.
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La Fundéu est créée en 2005 à la suite d’un accord entre L’Agencia EFE
et le Banco BBVA. Son « objectif principal », inscrit sur son site web, est de
« promouvoir le bon usage de la langue espagnole dans les médias et sur
Internet 1 ». La Fundéu travaille sous l’expertise de la RAE et est parrainée
par des entreprises fondamentalement espagnoles qui développent leurs
activités en Amérique latine.

La source principale de financement de la Fundéu est le groupe bancaire
espagnol BBVA (Banco Bilbao Vizcaya Argentaria, deuxième groupe bancaire
d’Espagne et d’Amérique latine et premier acteur bancaire au Mexique).
Les raisons de ce soutien économique ne sont pas un secret. Javier Ayuso
Canals, Directeur de communication et image de BBVA, les explique dans le
Premier rapport annuel de la Fondation :

L’espagnol est un important agent, spirituel et matériel dans ces temps de
changements profonds, marqués par l’accélération technologique et la glo-
balisation économique et culturelle. C’est un agent spirituel, car il apporte
notre culture, notre histoire et nos valeurs à ce processus de changement vers
un monde plus global. Et c’est un agent matériel d’une valeur incalculable,
en tant que véhicule de croissance internationale des entreprises espagnoles.
[...]
C’est pourquoi il est indispensable de défendre, de protéger l’espagnol ; d’évi-
ter qu’il s’abîme ou qu’il se fragmente ; de lutter contre les anglicismes ou
les gallicismes injustifiés ; de combattre le mauvais usage de la langue... de
défendre en définitive, la valeur de l’espagnol en tant que véhicule culturel
et économique universel 2.

Dans le même Rapport, Joaquín Müller-Tyssen Bergarache, premier direc-
teur de la Fundéu, rappelle l’objectif prioritaire de la Fondation :

[les médias espagnols] doivent faire face tous les jours aux dangers que
les erreurs orthographiques, morphologiques, syntaxiques ou lexicales, les
néologismes inutiles ou les traductions erronées représentent pour la langue,

1. « colaborar con el buen uso del español en los medios de comunicación y en Internet », www.
fundeu.es/.

2. « El español es un importante activo, espiritual y material, en los nuevos tiempos de cambios
profundos, marcados por la aceleración tecnológica y la globalización económica y cultural. Es un activo
espiritual, porque aporta nuestra cultura, nuestra historia y nuestros valores a ese proceso de cambio
hacia un mundo más global. Y es un activo material, de valor incalculable, como vehículo de crecimiento
internacional de las empresas españolas [...] Por eso, es imprescindible defender, proteger el español ;
evitar que se deteriore o que se fragmente ; luchar contra los anglicismos o galicismos injustificados ;
combatir el mal uso del idioma... Defender, en definitiva, el valor del español como vehículo cultural
y económico universal », Premier rapport annuel de la Fundéu, s/p, www.fundeu.es/wp-content/
uploads/2011/03/FundeuMemoria2M5.pdf, document consulté en mai 2015.
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surtout lorsque la presse, la radio et la télévision leur offrent une diffusion
massive et qu’ainsi elles les répandent 1.

Outre l’Agencia EFE et la BBVA, dans le Patronat de la Fondation se
trouvent la Real Academia Española (qui apporte son expertise aux activités
de la Fundéu), l’Instituto Cervantes et la Fundación San Millán de la Cogolla (qui
organise des congrès annuels autour de la langue espagnole).

Dans le comité de direction sont représentés en ce moment les trois sec-
teurs impliqués — la RAE (ainsi que la Fundación San Millán), les médias et
le monde économique :

— Président : le président de la RAE
— Premier vice-président : un journaliste
— Second vice-président : un économiste
— Le directeur de l’Institut Cervantes
— Le président de la Fundación San Millán de la Cogolla
— 4 journalistes
Une quarantaine de conventions avec des associations, entreprises ou ins-

titutions diverses ont été signées depuis 2005 : des universités (Universidad
Complutense de Madrid, Universidad Autónoma de Madrid, Universidad
de Cádiz, Universidad de Castilla La Mancha, Universidad de Alcalá...),
des entreprises de la langue et du livre, des grandes entreprises du secteur
de l’énergie ou de la téléphonie, mais aussi Iberia ou El Corte Inglés. Dans
beaucoup de cas, la Convention autorise la Fundéu à réviser la correction
linguistique des documents écrits (bulletins, revues, publicité...) ou audiovi-
suels de l’entreprise, institution ou média. La Fundéu propose par ailleurs
des cours de langue et accorde un label (payant) de qualité linguistique 2 :

Le diplôme de Qualité linguistique est octroyé aux publications qui respectent
les recommandations de la Fundéu et certifie leur correction idiomatique. Des
entreprises, entités ou institutions peuvent engager le service de contrôle de
qualité de la fondation pour leurs rapports, brochures, notices d’instructions
ou supports publicitaires 3.

1. « [los grandes medios de comunicación españoles] se enfrentan a diario a los peligros que los
errores ortográficos, morfológicos, sintácticos o léxicos, los neologismos innecesarios o las traducciones
incorrectas representan para el idioma, sobre todo cuando la prensa, la radio y la televisión les brindan
una difusión masiva y con ello los expanden ». Premier rapport annuel de la Fundéu, s/p, www.
fundeu.es/wp-content/uploads/2011/03/FundeuMemoria2M5.pdf, document consulté en mai 2015.

2. Cette double fonction de fournisseur de services et d’évaluateur n’est pas toujours
bien perçue et la Fundéu est ainsi vue par certains comme un « organisme para-académique »
(« organismo paraacadémico », Senz, Minguell et Alberte, 2011 : 384), ou encore un « agent
normatif par procuration » (« agente normativo vicario », Lara, 2011 : 338).

3. « El Certificado de Calidad Lingüística se otorga a las publicaciones que se atienen a las reco-
mendaciones de la Fundéu y garantiza su corrección idiomática. Empresas, entidades e instituciones
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La Fundéu entend ainsi exercer son influence sur les médias, c’est pourquoi
elle a établi des conventions avec plusieurs journaux et chaines de télévision
et/ou de radio. Le graphique qui suit (figure 3) montre les médias ayant
établi une convention avec la Fundéu depuis sa création et jusqu’en 2013 : on
peut facilement observer que les médias américains y sont très minoritaires,
ce qui pourrait témoigner d’un manque d’intérêt pour le respect de la norme
linguistique (venue d’Espagne).

AmériqueEspagne

20

10

0
2005 2006 2007 2008 2009 2010

Figure 3 – Médias ayant établi une convention avec la Fundéu.

Cette fondation, prenant acte du rôle central des médias dans la diffusion
de la norme, œuvre pour un bon usage avec des moyens adaptés au xxie siècle.
Outre les différentes sections proposées sur son site web 1, la Fundéu déve-
loppe une intense activité sur les principaux réseaux sociaux : Instagram,
Vine, Facebook, Twitter, Google+, Youtube et Pinterest et a créé également une
Wikilengua.

5 La RAE : de l’entreprise normative à la stratégie économique
des entreprises et de l’État espagnol

La valeur économique de la langue espagnole n’est plus à démontrer : elle
est devenue un élément clé de la stratégie économique espagnole en ce
qui concerne le commerce extérieur mais, également pour ce qui relève
de l’installation et de l’expansion des entreprises espagnoles à l’étranger 2.
L’espace linguistique postcolonial constitue ainsi un marché « naturel » que

pueden contratar el servicio de control de calidad de la fundación para sus memorias, folletos,
manuales de instrucciones o soportes publicitarios », Premier rapport annuel de la Fundéu, s/p
www.fundeu.es/wp-content/uploads/2011/03/FundeuMemoria2M5.pdf, document consulté en mai
2015.

1. Recomendaciones (recommandations), Consultas (demandes de renseignements, que l’on
peut faire également par courrier postal et par téléphone), Recursos (ressources)...

2. Ce n’est sûrement pas un hasard si parmi les entreprises qui financent cette stratégie
linguistique se trouvent celles qui se sont le plus développées en Amérique latine depuis la fin
des années 1980 (cf. García Canal, Guillén, Sánchez Lorda et Valdés Llaneza, 2008).
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l’État espagnol entend préserver, consolider et même développer, on l’a
dit, là où la langue espagnole n’est pas officielle (cf. les États-Unis ou les
Philippines). Une langue commune élimine les frais des transactions mais,
en plus, comme le souligne J.-C. Jiménez, contribue fortement à un sentiment
de proximité qui favorise les échanges :

La proximité, qui ne correspond pas nécessairement à la distance géogra-
phique, mais, plutôt, à la facilité psychologique d’accès, qui dépend de facteurs
multiples, parmi lesquels la variable linguistique, reconnue explicitement
dans beaucoup d’études, est l’un des plus remarquables 1.

Le résultat de cette « facilité psychologique d’accès » a été clairement
observé :

les échanges se multiplient par 2,5 entre des pays de langue espagnole ; on
a aussi constaté que le commerce bilatéral s’accroît de 290 % lorsque les
interlocuteurs parlent la même langue 2.

Par ailleurs, la langue espagnole elle-même est un produit dont la valeur
économique représente 15 % du PIB espagnol (Raphael, 2015, s/p) :

On estime en 3 500 000 les personnes employées, directement ou indirec-
tement, dans le « secteur » de l’idiome espagnol (professeurs, traducteurs,
imprimeurs, publicistes...) ; [...] 3.
[...] le tourisme idiomatique 4 a augmenté, dans la période 2000-2007 de
137 %, ce qui veut dire que les revenus pour ce type de tourisme ont atteint
en 2007 le chiffre de 462 500 000 euros. En 2007, plus de 237 000 étudiants
ont consacré 176 500 000 euros à des cours d’espagnol en Espagne 5.

Rien d’étonnant donc à ce que l’État espagnol en collaboration avec les
entreprises et les banques investisse fortement dans le maintien de l’unité de

1. « La proximidad que no necesariamente se corresponde con la distancia geográfica, sino, más
bien, con la facilidad psicológica de acceso, que depende de múltiples factores, entre los que la variable
lingüística, explícitamente reconocida en todos los estudios, es uno de los más destacados » (Juan Carlos
Jiménez, 2006 : 17).

2. « Los intercambios comerciales se multiplican por 2,5 veces entre los países de habla española ;
también se ha comprobado que el comercio bilateral se incrementa un 290 % cuando los interlocutores
hablan la misma lengua » (Serrano Monteavaro, 2012 : 3).

3. « Se calcula en 3.500.000 las personas empleadas, directa o indirectamente, en el “sector” del
idioma español (profesores, traductores, impresores, publicistas...) » (ibidem).

4. Le tourisme idiomatique contribue également au développement des villes qui organisent
des cours d’ELE (cf. Pardo Abad, 2011).

5. « El turismo idiomático se ha incrementado, en el periodo 2000- 2007, un 137,6%, con lo que los
ingresos por este tipo de turismo han alcanzado en 2007 la cifra de 462.500.000 euros. En 2007, más
de 237.600 estudiantes destinaron 176.500.000 euros a los cursos de español en España » (Serrano
Monteavaro, 2012 : 3).
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la langue espagnole et par là dans le maintien de l’influence et du contrôle
de l’Espagne sur ce grand marché post-colonial.

Au xvie siècle, comme le rappellent Colombat, Fournier, Puech (2010 :
146),

[...] les grammairiens ont eu le sentiment de contribuer à édifier l’un des
piliers sur lesquels repose le pouvoir du Prince et, inversement, la codification
de la langue nationale tend à devenir une affaire de politique intérieure de
première importance.

Aujourd’hui le maintien de la norme linguistique est également une affaire
de politique extérieure de première importance et la Real Académia Española
est devenue un instrument clé de cette politique. Les déclarations faites
par Manuel Alvar lors de son élection comme directeur de la RAE en 1988
montrent le long chemin qui a été parcouru en moins de 30 ans :

Nous ne pouvons plus continuer avec la mendicité pour obtenir des finance-
ments. Pour faire un travail sérieux, nous avons besoin d’un soutien de l’État
solide et constant [...] Il faudrait se rendre compte que la langue est rentable,
qu’elle vaut beaucoup d’argent, qu’elle produit beaucoup de devises. Mais,
comme dans une entreprise, il faut investir [...] 1.

Bien entendu, les liens entre la RAE et le pouvoir économique et financier
ne font pas l’unanimité et des voix de plus en plus nombreuses s’élèvent
pour dénoncer le monopole de la langue (à travers les institutions associées)
dans les domaines de la recherche, de l’enseignement, de la traduction, de
l’édition... ainsi que l’imposition de la norme ibérique pour l’espagnol 2.
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de l’espagnol et du portugais au sein

des intégrations régionales
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Université Paul-Valéry Montpellier 3 — EA-739 Dipralang

Introduction

L’Amérique latine est un espace géopolitique de grand intérêt pour le socio-
linguiste, et ce, pour plusieurs raisons. Tout d’abord, en tant qu’espace de
confluence de plusieurs langues et cultures : amérindiennes, européennes,
africaines, asiatiques, conséquence du passé colonial et des nombreuses
vagues d’immigration (forcée ou volontaire) qui ont généré et qui génèrent
encore d’innombrables situations de contact (ou de conflit) linguistique. En
outre, cette même configuration sociolinguistique complexe rend cet espace
fascinant d’un point de vue glottopolitique ; les différentes périodes histo-
riques et politiques traversées par les pays latino-américains : la conquête,
la colonisation, les indépendances, la consolidation des nouvelles nations,
les périodes dictatoriales et les transitions vers la démocratie nous four-
nissent des exemples variés de la gestion des langues en présence sur ce
vaste territoire. Par ailleurs, l’interaction du continent avec d’autres espaces
géopolitiques de même que les influences de la globalisation 1 (et de la gloca-
lisation) ainsi que du contexte de capitalisme tardif ou de nouvelle économie
dans lequel nous vivons font du continent un terrain de recherche inépui-
sable de tous points de vue, et particulièrement en ce qui nous concerne,
d’un point de vue sociolinguistique.

1. Nous optons pour l’utilisation du terme globalisation et non pas mondialisation, car à
l’instar de Bouchet (2005) nous croyons qu’il s’agit de deux réalités certes liées, mais différentes :
« L’une est un processus historique de très longue durée qui concerne l’humanité. L’autre est
un processus économique orienté par la dialectique des rapports de forces dans le cadre du
marché » (ibid, p. 51).
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Les nouvelles dynamiques linguistiques engendrées par ce contexte
mondial, entre uniformisation et exaltation de la diversité, ont des consé-
quences sur le plan de la gestion des langues, des idéologies linguistiques et
des discours qui les véhiculent. Selon Arnoux (2008), cette tendance généra-
lisée à l’exaltation de la diversité doit être comprise dans son lien étroit avec
le processus de globalisation, celui-ci demande :

[...] peut-être comme une étape, la conformation d’intégrations régionales,
qui assurent, en tant que concurrentes, le dynamisme économique et qui
imposent, en même temps, un certain ordre parmi leurs propres populations.
Mais, pour avancer dans la conformation de cet espace, elles doivent affaiblir
les anciennes frontières nationales et en établir des nouvelles à partir de
variables comme les langues [...] 1. (Arnoux, p. 20)

Dans cette contribution, insérée dans un ouvrage consacré aux contacts
(ou conflits) de langues en contexte postcolonial, il nous a paru pertinent
de nous pencher sur l’aménagement linguistique au sein des intégrations
régionales en Amérique latine ainsi que sur les relations entretenues entre
les pays latino-américains et les anciennes métropoles en matière de gestion
des langues. Nous avons décidé de nous concentrer spécifiquement sur les
deux langues véhiculaires les plus importantes du continent, l’espagnol et
le portugais.

S’intéresser à la réalité linguistique des intégrations régionales implique,
comme l’affirme Chareille (2001 : 26), de se demander « en quoi la régiona-
lisation a modifié les notions de politiques et d’aménagement linguistiques
ne serait-ce que parce que le rapprochement des États remet à la fois en
cause la notion de frontières (et sa relation avec les cultures) et la notion
d’États-nations ». Ce questionnement est particulièrement pertinent dans
le cas des pays latino-américains où la construction de la nation s’est basée
en grande partie sur le mythe d’un État-nation homogène, harmonieux
et monolingue et où la langue et la culture du voisin s’avéraient être une
menace pour la souveraineté de l’État provoquant des situations de conflit
linguistique notamment dans les régions frontalières 2.

1. Este requiere — tal vez, como una etapa —- la conformación de integraciones regionales, que
aseguren al competir entre ellas el dinamismo económico e impongan, al mismo tiempo, cierto orden
en las poblaciones propias. Pero, para avanzar en la conformación de ese espacio, deben desgastar las
viejas fronteras nacionales y establecer nuevas a partir de variables como las lenguas... (Traduction
personnelle).

2. Le cas de l’Uruguay est un bon exemple de construction d’un État-nation homogène
linguistiquement et culturellement avec un clair positionnement de défense vis-à-vis de l’in-
fluence des voisins (notamment du Brésil) et d’assimilation linguistique et culturelle des
migrants (venus d’Europe pour la plupart). Voir à ce propos Garin, 2014, et Teixeira dans cet
ouvrage, entre autres.
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Mais, qu’entendons-nous par intégration régionale? Selon Ventura (2014 :
79) :

Par intégration régionale, nous entendons tous les processus qui visent à
stimuler et approfondir, partiellement ou intégralement, les dynamiques
d’interdépendances économique, commerciale, politique, géopolitique, cultu-
relle entre des sociétés distinctes faisant partie d’unités géoéconomiques et
géoculturelles communes (groupement de pays, régions, méga-régions) et
qui peuvent déboucher sur la création d’entités géo-économiques et géopoli-
tiques plus vastes. Ils peuvent prendre plusieurs formes : forums politiques,
unions douanières, marchés communs, unions économiques et politiques, etc.

Néanmoins, d’après l’économiste argentin Claudio Katz (2008, en ligne)
il y aurait une distinction à faire entre intégration et unité régionales. La pre-
mière ferait allusion à des accords commerciaux entre les classes dominantes
tandis que la deuxième constituerait une aspiration anti-impérialiste des
organisations populaires, et répondrait au vieux désir 1 (latino-américain)
d’association politique. Pour lui, il existe une différence substantielle entre
le fait de forger un bloc compétitif et le fait de projeter des accomplissements
sociaux à l’échelle régionale 2.

Les intégrations régionales en Amérique latine ont commencé à se former
pendant la deuxième partie du xxe siècle, mais elles se consolident et de
nouvelles sont créées à partir des années quatre-vingt-dix, les plus récentes
— l’UNASUR 3, la CELAC 4 et l’Alliance du Pacifique — ayant vu le jour en
2008, 2010 et 2012 respectivement 5.

Les intégrations régionales auxquelles participent les pays latino-
américains ne se limitent pas aux relations sud-sud : ces derniers ont
également établi des accords de coopération à plusieurs niveaux avec des

1. Il s’agit du vieux rêve de certains héros des indépendances des nations latino-américaines
comme Simon Bolivar. Le « rêve bolivarien » a été largement repris par certains dirigeants
latino-américains, notamment par Hugo Chávez. Cette idée est à l’origine de l’ALBA-TCP
(L’Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique — Traité de commerce des Peuples)
créée le 4 décembre 2004 à la suite de l’initiative d’Hugo Chávez et de Fidel Castro et comme
contrepartie de l’ALCA (ZLEA en français : Zone de libre-échange des Amériques) promue par
les États-Unis.

2. Nous garderons dans cet article le terme d’intégration régionale pris dans un sens plus
large que celui évoqué par Katz.

3. Union des nations sud-américaines.
4. Communauté des États latino-américains et caribéens.
5. En plus des trois intégrations citées supra, les intégrations régionales ou subrégionales

les plus importantes du sous-continent sont : le MERCOSUR (Marché commun du Sud, créé
en 1991), la CAN (Communauté andine des nations, créée en 1969), l’ALADI (Association
latino-américaine d’intégration, créée en 1980), la CARICOM (Communauté caribéenne, créée
en 1973), le SICA (Système centraméricain d’intégration, créé en 1991), et l’ALBA mentionnée
auparavant et créée en 2004.
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pays européens, notamment avec les anciennes métropoles, l’Espagne et
le Portugal. La coopération ibéro-américaine commence en 1949 avec la
création de l’Office d’éducation ibéro-américaine, devenu aujourd’hui Orga-
nisation des États ibéro-américains pour l’éducation, la science et la culture
(OEI). Un autre organisme important de coopération entre les pays hispa-
nophones et les pays lusophones est l’Organisation ibéro-américaine de
sécurité sociale (OISS), créée en 1954. Depuis, il y a eu différentes initia-
tives sectorielles, des programmes de coopération, des rencontres officielles
sous l’étiquette d’« ibéro-américain », mais ce n’est qu’à partir des années
quatre-vingt-dix, avec la célébration du premier Sommet ibéro-américain
des chefs d’État et de gouvernement et avec la création de la Conférence
ibéro-américaine que se mettra en marche un processus qui donnera un
cadre juridico-politique de caractère international à la Communauté ibéro-
américaine des nations (désormais CIN).

Dans cet article, nous nous concentrerons sur deux intégrations régionales
de nature très différente, d’un côté la CIN; il s’agit d’un concept humaniste
servant de cadre aux Sommets ibéro-américains des chefs d’État et de gou-
vernement et qui selon la définition d’intégration régionale de Ventura citée
supra, prendrait la forme d’un forum politique. De l’autre, le MERCOSUR 1

qui naît en tant que communauté économique et union douanière et qui
depuis les années 2000 se dirige aussi vers une intégration culturelle et
linguistique. Nous nous intéresserons également à quelques initiatives uni-
versitaires qui visent à créer des liens solides entre les pays du MERCOSUR
de façon à contribuer à l’intégration régionale notamment d’un point de
vue culturel et linguistique dans le but de forger à travers leurs actions une
identité et une citoyenneté mercosuriennes.

1 La Communauté ibéro-américaine des nations

L’année 1492 marque le début d’une histoire commune entre l’Espagne et
le Portugal d’un côté et le continent latino-américain de l’autre. La célèbre
et prémonitoire phrase d’Antonio de Nebrija dans le Prólogo à sa Gramática
Castellana parue la même année : « la langue a toujours été la compagne de
l’Empire », donne le ton des relations qu’entretiendront pendant plus de
cinq cents ans les anciennes métropoles et leurs anciennes colonies. Cette

1. Aujourd’hui, les États membres sont l’Argentine, le Brésil, le Paraguay, l’Uruguay
(membres fondateurs), le Venezuela et la Bolivie. Les États associés sont le Chili, la Colombie,
le Pérou et l’Équateur. L’admission de la Guyane et du Suriname en tant que membres-associés
du Mercosur est en cours de ratification. Information disponible sur www.mercosur.int/.
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histoire commune marquée par les éloignements et les rapprochements,
que ce soit au niveau politique, économique, culturel ou linguistique, se
poursuit aujourd’hui dans le contexte de la globalisation et du capitalisme
tardif. Les relations entre l’Espagne, le Portugal et les pays latino-américains
ont une dimension identitaire particulière 1. Selon Arenal (2011), « l’ibéro-
américanité » de la politique extérieure espagnole est marquée par une série
de traits identitaires qui sont absents des autres projections internationales
de l’Espagne. Il affirme à ce propos :

Cette dimension identitaire peut seulement être pleinement comprise si l’on
prend en considération ce que l’Amérique représente pour l’Espagne, histori-
quement et de nos jours. L’Amérique, pour des raisons historiques, culturelles
et linguistiques connues de tous, et de plus en plus pour des raisons poli-
tiques, économiques et sociales est solidement ancrée, de façon consciente ou
inconsciente, dans le sentiment collectif espagnol ainsi que dans la politique
extérieure de l’Espagne. Cela constitue l’une des dimensions clefs pour la
projection extérieure du pays 2. (Arenal, 2011 : 2)

Sur le site internet du ministère des Affaires étrangères espagnol, on
dédie une section spécifique aux relations avec l’Ibéro-Amérique intitulée
« l’Espagne en Amérique » et où il est déclaré :

Actuellement, notre pays aspire à atteindre des relations égalitaires et équili-
brées avec tous les pays de l’Amérique ibérique. L’Espagne est d’ailleurs un
agent clef des relations entre l’Europe et les pays de cette région 3.

S’il est fait une allusion explicite aux rapports sur un pied d’égalité que
l’Espagne veut construire avec les pays latino-américains, c’est parce que
par le passé les intentions n’étaient pas forcément les mêmes. Depuis le
xixe siècle, à la suite de la naissance des nouvelles nations latino-américaines,

1. Il semble que l’Espagne soit plus engagée dans la construction de liens solides avec les
pays latino-américains que le Portugal. Cela peut être dû à plusieurs raisons : historiques, les
processus d’indépendance n’ayant pas été les mêmes au Brésil que dans l’Amérique hispanique ;
économiques, les investissements espagnols en Amérique latine étant très importants ; et
aussi géographiques, les anciennes colonies du Portugal étant beaucoup moins compactes
géographiquement que celles de l’Espagne.

2. Esta dimensión identitaria solo puede entenderse en todo su sentido si se toma en consideración lo
que, históricamente y en nuestros días, América representa para España. América, por razones históricas,
culturales y lingüísticas, de todos conocidas, y cada vez más por razones políticas, económicas y sociales,
está sólidamente anclada, consciente o inconscientemente, tanto en el sentir colectivo de los españoles
como en la política exterior de España, constituyendo una de las dimensiones clave para su proyección
exterior. Traduction personnelle.

3. Ministère des Affaires étrangères d’Espagne, disponible sur : www.exteriores.gob.es/Portal/
es/PoliticaExteriorCooperacion/Iberoamerica/Paginas/EspEnIberoamerica.aspx (consulté le 23 juillet
2015).
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l’Espagne réalise des efforts pour développer une conscience communau-
taire partagée avec ses anciennes colonies (Del Valle, 2007). Le mouvement
culturel connu sous le nom d’« hispanisme » ou d’« hispano-américanisme »
reposait sur l’idée de l’existence d’une culture espagnole commune de part et
d’autre de l’Atlantique. C’était pour l’Espagne une façon de garder des liens
étroits avec ses anciennes colonies, mais toujours dans un désir de supré-
matie renforcé par la menace de l’impérialisme américain qui exerçait une
influence de plus en plus forte sur le continent latino-américain. Néanmoins,
la situation politique et économique de l’Espagne jusqu’à la fin des années
soixante-dix limitait le champ d’action de ces efforts. Ce n’est que vers la
fin des années quatre-vingt, après l’entrée de l’Espagne dans la Commu-
nauté économique européenne et suite à la consolidation de sa démocratie,
que le pays est en mesure d’établir des liens politiques et économiques de
nature différente avec les pays latino-américains. Pendant les années quatre-
vingt-dix, l’Espagne enregistre une croissance économique sans précédent
grâce, entre autres, à l’internationalisation de son économie et à l’installation
des entreprises espagnoles au-delà des frontières du pays, notamment en
Amérique latine qui devient ainsi la première destination des investisse-
ments espagnols 1. L’arrivée de ces nouvelles entreprises multinationales
espagnoles en Amérique latine s’accompagne d’un nouveau discours qui met
l’accent sur l’identité culturelle et linguistique partagées par cette commu-
nauté que l’on appelle maintenant ibéro-américaine. La notion d’hispanité, fort
utilisée jusqu’à la période franquiste, étant connotée négativement car liée à
la colonisation, il a fallu trouver une nouvelle dénomination plus neutre et
qui serve à justifier cette nouvelle étape des relations entre l’Espagne et les
pays latino-américains.

C’est avec la création de la Communauté ibéro-américaine des nations
(CIN) en 1991, dans le but de renforcer les relations entre les pays ibéro-
américains, que l’Espagne trouvera un espace politique adéquat lui permet-
tant de garder des liens privilégiés avec l’Amérique latine et d’alimenter le
sentiment d’appartenance à une grande communauté internationale unie
par deux langues (l’espagnol et le portugais) et par une culture partagée.
La célébration du premier Sommet ibéro-américain des chefs d’État et de
gouvernement à Guadalajara au Mexique en 1991 marque le coup d’envoi
d’une nouvelle ère dans les relations politiques entre les pays de la péninsule
ibérique et les pays latino-américains.

1. Il semblerait que depuis 2008 et comme conséquence de la crise en Europe, la tendance
se renverse et les investissements latino-américains en Espagne augmentent de façon consi-
dérable. Voir par exemple l’article de presse « América Latina salva a España de la crisis
económica » publié le 25 juin 2014 et disponible sur : http://actualidad.rt.com/economia/view/
132044-inversiones-america-latina-salvan-espana (consulté le 5 août 2015).
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En 2004 est créé le Secrétariat général ibéro-américain (SEGIB), cette
organisation internationale est la structure de soutien institutionnel et tech-
nique de la Conférence ibéro-américaine. Les principaux objectifs du SEGIB
sont les suivants :

i) Contribuer au renforcement de la Communauté ibéro-américaine et
lui assurer une projection internationale ;

ii) Aider à la préparation des sommets et de toutes les réunions ibéro-
américaines ;

iii) Renforcer le travail réalisé en matière de coopération dans le cadre de
la Conférence ibéro-américaine ;

iv) Renforcer les liens historiques, culturels, sociaux et économiques entre
les pays ibéro-américains, en reconnaissant et en valorisant la diversité
de leurs peuples 1.

Il serait hâtif de parler de l’existence d’une politique linguistique ibéro-
américaine explicite, mais à partir de la création du SEGIB et des objectifs
qu’il poursuit, on observe un intérêt de plus en plus marqué par les ques-
tions linguistiques. Par exemple, sur le site internet officiel du SEGIB on
trouve une section « langue » où l’on recueille plusieurs sites internet dédiés
non seulement aux deux langues officielles de la CIN, mais aussi des sites
d’intérêt sur quelques langues minoritaires européennes comme le cata-
lan, le galicien et le basque et sur des langues amérindiennes comme le
guarani, l’aymara, le quechua et le maya yucateco 2. C’est une façon de
reconnaître le rôle fondamental et fondateur de l’espagnol et du portugais
pour la Communauté ibéro-américaine, ainsi que l’importance des langues
des communautés spécifiques « qui apportent tant de valeur et de diversité
culturelle à la communauté 3 ».

Dans un article écrit pour la revue TELOS de Fondation Telefónica,
Enrique Iglesias, le Secrétaire général du SEGIB jusqu’en 2014 et ancien
président de la Banque interaméricaine de développement (BID) exprimait
par rapport au rôle des langues dans la communauté ibéro-américaine :

La Communauté ibéro-américaine des nations, intégrée par les vingt-deux
pays de langues espagnoles et portugaises d’Amérique latine et de la pénin-
sule ibérique, constitue un grand espace multinational fondé sur des principes
et des valeurs et sur une identité culturelle et linguistique partagée [...] Pour
cela, l’Ibéro-Amérique constitue probablement l’une des communautés de

1. Des informations supplémentaires sur le SEGIB sont consultables sur :
www.cumbresiberoamericanas.com/principal.php?p=341.

2. Disponible sur : http://segib.org/es/taxonomy/term/47 (consulté le 27 juillet 2015).
3. http://segib.org/enlaces-recomendados/?categ=6&subcat=0.
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nations les plus naturelles, véritables et spontanées de la planète. Une commu-
nauté habituellement considérée comme « préexistante » à n’importe laquelle
de ses formulations politiques et institutionnelles contemporaines [...] 1.

(2007, en ligne)

Enrique Iglesias est devenu l’une des personnalités les plus présentes
lors des activités autour de la langue espagnole. Il a participé aux différents
séminaires de présentation du projet « La valeur économique de l’espagnol :
une entreprise multinationale 2 », parrainé par le SEGIB et dont le siège à
Madrid a été choisi pour la présentation du livre Le rôle de la langue espagnole
dans les migrations internationales le 6 mai 2010. Iglesias a également parti-
cipé aux différents Congrès internationaux de la langue espagnole 3 (CILE)
où il a prononcé des discours et donné des conférences sur le rôle de la
langue espagnole dans la Communauté ibéro-américaine et sur le potentiel
économique de l’espagnol, entre autres.

Bien qu’il n’y ait pas (à notre connaissance) de grand projet ayant pour
objet principal les langues véhiculaires de la Communauté ibéro-américaine,
les grands évènements politico-linguistiques concernant l’espagnol ou le
portugais sont célébrés pendant les Sommets ibéro-américains des chefs
d’État et de gouvernement. Cela a été le cas lors de la création de l’Institut
Cervantes et de l’Institut Camões (Madrid, 1992) et d’après Varela et Otero 4

(2005 : 1) plusieurs institutions ont choisi le Sommet de Salamanque en 2005
pour faire des déclarations importantes en matière linguistique. Ledit Som-
met a aussi été l’occasion choisie par l’Association d’académies de la langue
espagnole (ASALE), pour présenter le projet d’élaboration de la « Nueva

1. La Comunidad Iberoamericana de Naciones, integrada por los veintidós países de lenguas espa-
ñola y portuguesa de América Latina y la Península Ibérica, constituye un gran espacio multinacional
fundamentado en principios y valores y en una identidad cultural y lingüística compartida. [...] Por
ello, Iberoamérica constituye probablemente una de las comunidades de naciones más naturales, ver-
daderas y espontáneas del planeta. Una comunidad habitualmente considerada como « preexistente » a
cualquiera de sus formulaciones políticas e institucionales contemporáneas... Traduction personnelle.
Article consultable sur : http://sociedadinformacion.fundacion.telefonica.com/telos/articulotribuna.
asp@idarticulo=1&rev=71.htm (consulté le 22/07/2015).

2. Nous faisons allusion au projet de recherche intitulé « Valor económico del español :
una empresa multinacional », conduit par trois professeurs d’économie entre 2006 et 2012 et
parrainé par la fondation Telefónica et le Secrétariat général Ibéro-américain (SEGIB) avec le
soutien de l’Institut Cervantes et du Real Instituto Elcano.

3. Ce sont des forums de réflexion dans lesquels des spécialistes discutent de la situation de
l’espagnol dans le monde. Ce sont des événements plus politiques que scientifiques organisés
tous les trois ans, depuis 1997, dans une ville espagnole ou latino-américaine par l’Institut
Cervantes, la RAE, l’Association des académies de la langue espagnole ainsi que par les gou-
vernements de l’Espagne et du pays qui accueille le congrès. Le dernier en date a eu lieu à
Panama en 2013.

4. Lía Varela et Jaime Otero, « Hacia una política lingüística iberoamericana », 2005,
en ligne.
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gramática de la lengua española », qui répond tout comme le dictionnaire
et l’orthographe aux nouveaux critères panhispaniques 1.

Une initiative ibéro-américaine intéressante en matière linguistique est
le Réseau ibéro-américain de terminologie 2 (RITERM), créé en 1988 et
qui œuvre pour la consolidation de la terminologie des pays hispano-
phones et lusophones. L’objectif est d’avancer dans la production et dans la
normalisation terminologique des deux grandes langues régionales.

D’après Varela et Otero (2005 : 4), les diplomates et les fonctionnaires
internationaux ibéro-américains, conscients de la forte tendance au mono-
pole de l’anglais en tant que langue de travail des organismes internationaux,
seraient en train de mener certaines actions en faveur de l’espagnol et du
portugais dans les organismes internationaux.

Toutes ces initiatives démontrent qu’il y a un intérêt de plus en plus grand
pour les questions linguistiques de la Communauté ibéro-américaine et
qu’un projet explicite en matière de politiques linguistiques pourrait ne pas
tarder à se concrétiser. Selon Varela et Otero (ibid., p. 4), on assiste depuis
quelques années à l’ébauche d’une politique linguistique supranationale
originale :

À la différence d’autres blocs linguistico-culturels comme celui de la Franco-
phonie, les contours de la région ibéro-américaine sont déterminés par deux
grandes langues polycentriques, dont la proximité génétique, géographique
et culturelle, invite à mettre en pratique les formes les plus variées d’intercom-
préhension et de coopération. L’orientation que prend ce processus indique
aussi que cette politique linguistique émergente pourrait trouver forme et
expression au sein des institutions ibéro-américaines avec le SEGIB à sa tête 3.

1. C’est ensemble que, depuis la fin des années quatre-vingt-dix, l’Académie royale de
la langue espagnole (RAE) et l’Institut Cervantes mènent une politique linguistique pan-
hispanique, accompagnés par l’Association des académies de la langue espagnole (ASALE)
réunissant toutes les académies sœurs de l’Académie espagnole depuis 1951. Comme on peut
le lire sur le site internet de la RAE, cette politique linguistique implique une collaboration avec
chacune des vingt-deux académies de la langue. Les œuvres qu’elles soutiennent (dictionnaire,
grammaire et orthographe) sont le fruit d’une responsabilité commune dont l’objectif est de
rendre compte de l’unité de la langue tout en respectant « sa riche variété ». Du point de
vue normatif, cela implique une ouverture des esprits de la part des membres de la RAE qui
reconnaissent désormais ouvertement le caractère pluricentrique de la norme de l’espagnol :
« L’espagnol, de par son caractère de langue supranationale, est en réalité un ensemble de
normes diverses partageant cependant une large base commune » (ASALE et RAE, 2004, p. 9).

2. Pour plus d’informations sur RITERM : www.ufrgs.br/riterm/.
3. A diferencia de otros bloques lingüístico-culturales como el de la Francofonía, los contornos de la

región iberoamericana quedan definidos por dos grandes lenguas policéntricas, cuya cercanía genética,
geográfica y cultural invita a poner en práctica las más variadas formas de intercomprensión y cooperación.
La orientación que este proceso va tomando indica también que esta política lingüística emergente podría
encontrar forma y expresión en el seno de las instituciones iberoamericanas lideradas por la SEGIB.
Traduction personnelle.
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Le cadre conceptuel de cette politique linguistique émergente a déjà été
posé en 1995 avec la déclaration de Bariloche pendant le Ve Sommet ibéro-
américain où il était déclaré :

Nous estimons que l’héritage culturel ibéro-américain et ses moyens d’expres-
sion, le castillan et le portugais, constituent un patrimoine commun à nos
Nations qu’il est indispensable de protéger et de promouvoir dans toutes les
instances possibles, en particulier dans les organismes, agences et institutions
où ces langues ont un caractère officiel. (I, 17)

[...] Nous promouvrons la divulgation réciproque de la langue castillane dans
les pays lusophones et de la langue portugaise dans les pays hispanophones 1.

(III, 26)

Une preuve de cette volonté d’agir sur les langues de l’espace ibéro-
américain peut être le rapprochement institutionnel entre le SEGIB et la
CPLP 2 (Communauté des pays de langue portugaise). Lors d’une réunion
entre l’ancien secrétaire général du SEGIB et le secrétaire exécutif de la CPLP,
il aurait été décidé, dans le cadre d’un processus d’actions de coopération
entre les deux institutions, de réaliser des efforts communs dans le secteur
de la promotion des langues espagnole et portugaise 3.

En 2006, à Montevideo, lors du XVIe Sommet ibéro-américain des chefs
d’État et de gouvernement, a été approuvée la Charte culturelle ibéro-
américaine dont le but est de faire reconnaître et de consolider la culture
ibéro-américaine comme l’un des axes qui structurent la vie collective de
l’espace ibéro-américain. Bien que l’accent soit mis sur les manifestations
culturelles et le patrimoine culturel ibéro-américain, il est fait explicitement
référence à la « richesse » et à la « diversité » culturelle et linguistique de cet
espace qu’il faudrait protéger et promouvoir :

Nous avons la conviction de former une communauté avec des langues et
des cultures partagées. Cette communauté est ainsi valorisée par le reste
du monde et on lui reconnaît son énorme richesse ainsi qu’une importante

1. [...] estimamos que el acervo cultural iberoamericano y sus medios de expresión, el castellano y
el portugués, constituyen un patrimonio común a nuestras Naciones, que es indispensable proteger y
promover en todas las instancias posibles, especialmente en aquellos organismos, agencias e instituciones
internacionales en donde cualquiera de las dos lenguas tiene carácter oficial. (I, 17) [...] Promoveremos
recíprocamente la divulgación de la lengua castellana en los países de habla portuguesa y de la lengua
portuguesa en los países de habla hispana (III, 26). Traduction personnelle.

2. La CPLP a été créée le 17 juillet 1996. Les pays membres sont : l’Angola, le Brésil, le Cap
Vert, la Guinée-Bissau, le Mozambique, le Portugal, São Tomé et Principe, le Timor Oriental et
la Guinée équatoriale.

3. Voir : « Coopération réciproquement avantageuse entre le SEGIB et la CPLP », disponible
sur : http://segib.org/es/node/5677 (consulté le 27 juillet 2015).
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diversité. C’est ainsi que l’État plurinational de Bolivie est majoritairement
formé par une population indigène, le bilinguisme en guarani et en espagnol
fait partie de la vie quotidienne des Paraguayens, le Guatemala a une telle
variété de langues et des cultures que le pays est devenu une icône de la
diversité 1. (Document Avancer dans la construction d’un espace culturel partagé.
Développement de la charte culturelle ibéro-américaine, en ligne.)

Il reste à voir quelles seront les actions spécifiques envisagées dans l’avenir
pour la sauvegarde de la diversité linguistique tellement louée dans les dis-
cours officiels et s’il y aura des projets précis pour contribuer à la promotion
interne et externe des deux langues véhiculaires de l’espace ibéro-américain,
l’espagnol et le portugais.

2 Le MERCOSUR

L’élaboration et la mise en œuvre de politiques linguistiques ne sont pas
uniquement réservées aux États-nations. En effet, certains organismes mul-
tinationaux sont à même de créer et de mettre en place des programmes
de politiques linguistiques. L’un des exemples prototypiques d’une poli-
tique et d’une planification linguistiques mises en place par une intégration
régionale est la création du Cadre européen commun de référence pour les
langues (CECR) par le Conseil de l’Europe.

La formation du MERCOSUR en 1991, à l’image d’autres projets d’inté-
gration régionale que l’on a vu naître dans le monde, répond au besoin de
constitution d’entités plus larges que les États nationaux, dans le but d’assu-
rer le dynamisme économique planétaire dans le contexte de la globalisation.
Selon Arnoux (2010), un aspect important des intégrations régionales est la
question de la stabilisation politique. Pour atteindre cette stabilité, il serait
nécessaire de construire, à l’instar des États-nations, une identité collective.
L’Union européenne semble avoir emprunté ce chemin, tandis que l’ALENA,
par exemple, semblerait l’éviter. Le MERCOSUR pour sa part, paraît avoir
commencé à marcher vers la stabilisation politique, mais le chemin est semé
d’embûches ; la concurrence toujours existante entre l’Argentine et le Brésil
ainsi que le poids inégal des économies des pays membres ne sont que
quelques-uns des inconvénients que doit affronter le MERCOSUR pour

1. Tenemos la convicción de que formamos una comunidad con lenguas y culturas compartidas
mayoritariamente. Esta comunidad es valorada como tal por el resto del mundo, y a ella se le reconoce
tanto su enorme riqueza como su diversidad. Así, el Estado Plurinacional de Bolivia está formado
mayoritariamente por población indígena, el bilingüismo de las lenguas guaraní y española es parte de la
vida cotidiana en el Paraguay y Guatemala tiene una variedad de lenguas y de culturas que convierten al
país en un ícono admirable de diversidad. Traduction personnelle.
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dépasser l’intégration économique et arriver à une intégration politique
solide. Néanmoins, on observe dans les discours officiels une volonté de
plus en plus déterminée de créer chez les habitants de l’espace mercosurien
un sentiment d’appartenance identitaire, une identité mercosurienne qui
passerait, entre autres, par l’apprentissage de la langue de l’Autre.

Le MERCOSUR est une communauté socio-économique créée le 26 mars
1991 avec la signature du Traité d’Asunción par le Brésil, l’Argentine, le
Paraguay et l’Uruguay. Le MERCOSUR a été créé à l’initiative du Brésil
et de l’Argentine, ces deux rivaux historiques, qui ont pris conscience des
inconvénients et des risques de maintenir leur politique économique pro-
tectionniste et leur industrialisation par substitution d’importations, s’ils
voulaient faire face aux nouveaux défis de la globalisation. Le traité engage
les pays signataires à appliquer la libre circulation de biens, de services
et de facteurs de production, à supprimer les droits de douane, à adopter
une politique économique commune, à fixer un tarif extérieur commun, à
rapprocher leurs politiques économiques et à harmoniser les législations
entre les membres.

Avec la signature d’un deuxième traité complémentaire à celui d’Asun-
ción, le Protocole d’Ouro Preto en 1994, le MERCOSUR assume un nouveau
statut légal basé sur un système de consensus, mais sans l’établissement
d’institutions supranationales (Hamel, 2003). Dans ce deuxième traité, l’en-
trée de trois nouveaux membres associés — l’Équateur, la Colombie et le
Venezuela — s’officialise. En 2005, la Bolivie, le Pérou et le Chili s’ajoutent
à la liste de pays associés. En 2006 le Venezuela devient un pays membre,
la Bolivie le devient en 2012.

Comme nous l’avons annoncé supra, bien qu’ayant vu le jour en tant que
communauté économique, le MERCOSUR se présente aujourd’hui comme
un projet d’intégration régionale également au niveau politique, social et
culturel.

Les questions linguistiques ont été évoquées dès la création du MERCO-
SUR. L’article 17 du traité d’Assomption stipule en effet que « [l]es langues
officielles du MERCOSUR sont le portugais et l’espagnol ». Le guarani a été
déclaré langue officielle du MERCOSUR en 2006, mais les langues de travail
restent pour l’instant le portugais et l’espagnol.

Le point no 4 du Protocole d’intentions de décembre 1991 mentionne
« l’intérêt de promouvoir l’apprentissage des langues officielles du Mercosur
— l’espagnol et le portugais — dans les systèmes éducatifs formels, non
formels et informels ».

À partir de ces déclarations, le 1er juin 1992, la Commission de ministres
de l’Éducation, élabore un premier plan triennal pour le Secteur éducatif. Ils
établissent un sous-programme I.2 : « Apprentissage des langues officielles
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du MERCOSUR (espagnol et portugais) », dans le but de « mettre en œuvre
un système d’enseignement de la langue espagnole et de la langue portu-
gaise dans les institutions des différents niveaux et modalités du système
éducatif, pour améliorer ainsi la communication entre les pays membres du
MERCOSUR ».

Suite à ces déclarations d’intention, les pays membres se sont attelés à la
mise en œuvre de dispositifs d’introduction de l’espagnol ou du portugais
dans leurs systèmes éducatifs respectifs. Jusqu’à présent, le pays qui s’est le
plus sérieusement investi dans la promotion de l’apprentissage de la langue
des États voisins sur son territoire est le Brésil. L’action la plus remarquable
allant dans ce sens a été l’approbation de la loi no 11.16/2005 communément
appelée « loi de l’espagnol 1 » et qui a été un élément déterminant dans l’essor
de l’espagnol au Brésil. Cette loi rend obligatoire l’offre d’apprentissage de
la langue espagnole dans tous les établissements d’enseignement secondaire
brésilien, créant ainsi un important marché potentiel pour les industries de
la langue. Une loi similaire a été approuvée en Argentine en 2009 rendant
obligatoire l’offre du portugais dans l’enseignement secondaire argentin.
Dans les zones frontalières avec le Brésil, l’offre se fait à partir de l’école
primaire 2.

Cette situation inégale quant à la diffusion de la langue du voisin trouve
son explication principalement dans l’histoire, car les pays hispanophones
voisins du Brésil ont souvent mené des politiques défensives vis-à-vis du
portugais, particulièrement pendant les années de la construction nationale
postérieure aux indépendances. Il faut souligner aussi le fait que jusqu’à
la création du MERCOSUR, le portugais n’était pas considéré comme une
langue prestigieuse ou de culture ; la langue prioritaire pour l’enseignement
pendant la majeure partie du xixe et du xxe siècle était le français, suivi de
l’anglais — situation qui s’est complètement inversée actuellement — et dans
une moindre mesure, de l’italien et de l’allemand. Du côté hispanophone,
il a fallu faire marche arrière et laisser de côté les politiques linguistiques
traditionnelles de réticence vis-à-vis du portugais. Dans le cas du Brésil,
la situation est différente, car l’espagnol a toujours été perçu comme une
langue prestigieuse, de la culture, de la science, de la littérature et de la
communication internationale. Entouré de pays hispanophones, le Brésil
a naturellement davantage développé l’enseignement de l’espagnol sur

1. Le Président Luiz Inácio Lula Da Silva est à l’origine de cette loi qui a été approuvée par
celui-ci le 5 août 2005.

2. En Uruguay, la création du MERCOSUR a aussi eu des répercussions dans le domaine
linguistique, voir l’article de Teixeira dans cet ouvrage.
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son territoire, et ce, même avant la création du MERCOSUR. Déjà pendant
les années quatre-vingt-dix, il y avait dans le pays au moins cinquante
universités (publiques et privées) qui proposaient des licences d’espagnol,
ainsi que des formations pour devenir professeur de langue espagnole.
En Argentine à la même époque, il n’y avait que très peu d’universités
qui proposaient une formation de professeur de portugais ; au Paraguay
et en Uruguay, aucun centre de formation universitaire ne proposait une
formation de ce type.

Pour faire face à ces déséquilibres, il a été décidé au cours d’une réunion
de ministres de l’Éducation en 1997 de créer un groupe de travail chargé
d’effectuer des propositions destinées au développement d’une politique
linguistique régionale, le GTPL (groupe de travail sur les politiques linguis-
tiques du MERCOSUR éducatif). Le groupe se réunit quatre fois entre 1997
et 2001 et les spécialistes font beaucoup de propositions pertinentes, mais
malgré leurs efforts, elles ne seront pas toutes mises en œuvre comme ils
l’espéraient.

Pendant la première réunion du groupe en 1997, le GTPL propose la
réalisation d’un diagnostic de la situation de l’enseignement des langues
étrangères dans les pays membres en arrivant à la conclusion qu’il n’y a pas
de politiques linguistiques explicites dans les pays du MERCOSUR. À partir
de ce constat, le GTPL reconnaît la nécessité de réaliser des recensements
linguistiques et des campagnes de sensibilisation et d’information ainsi que
le besoin d’un renforcement de la formation pédagogique dans le domaine
des langues officielles, nationales, régionales et étrangères, pour la défense
d’une éducation de type plurilingue.

Pendant la deuxième réunion, en 2000, le groupe continue à travailler
autour des mêmes axes, mais en reconnaissant que très peu des actions
proposées trois ans auparavant ont été effectivement réalisées. Les experts
décident alors de renforcer l’importance de la formation et du perfectionne-
ment des professeurs de langue et ils annoncent trois actions prioritaires :

i) La réalisation de diagnostics sociolinguistiques dans toutes les régions
du Mercosur ;

ii) La mise en place d’un test de compétences en portugais et en espagnol
langue étrangère ;

iii) La réalisation de projets focalisés sur la formation des professeurs de
langue.

Pendant la troisième réunion qui a aussi lieu en 2000, le GTPL propose
la création de la banque de données Mercolingua, dans le but de comp-
ter sur des données spécifiques pour la formulation de politiques linguis-
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tiques d’ordre régional et pour les mettre à disposition des politiciens, des
chercheurs et des professeurs. Par ailleurs, le groupe continue à travailler sur
les trois axes délimités antérieurement en mettant l’accent sur l’élaboration
d’une certification d’espagnol langue étrangère 1 et sur la création de cours
de formation de professeurs d’ELE (espagnol langue étrangère) et de PLE
(portugais langue étrangère).

La dernière réunion du GTPL a lieu en 2001 : on y a constaté l’absence
de progrès significatifs dans les quatre pays concernés. Le Brésil est le pays
qui a le plus avancé, mais le nombre de professeurs d’espagnol formés reste
insuffisant.

L’année suivante, en 2002, une nouvelle commission de travail entre en
fonctionnement, la « Commission ad hoc du Secteur éducatif du MERCO-
SUR sur l’accréditation des professeurs de langue ». Cette commission doit
s’occuper d’un programme d’échanges entre des professeurs d’ELE au Brésil
et des professeurs de PLE en Argentine, au Paraguay et en Uruguay, mais les
résultats de ce projet sont assez minces en raison du manque de professeurs
qualifiés.

Même si les résultats des actions menées par le GTPL et par la commission
qui lui a succédé restent limités, quelques actions ont été introduites dans le
MERCOSUR et elles ont porté leurs fruits. À titre d’exemple :

— l’installation d’écoles bilingues à la frontière entre le Brésil et l’Argen-
tine (le projet a été suivi par le Paraguay et par l’Uruguay) ;

— la création des Centres de langues étrangères (CLE) en Uruguay où les
étudiants de collège et de lycée peuvent apprendre le portugais (mais
aussi le français, l’italien et l’allemand) pendant trois ans gratuitement ;

— la mise en place d’une formation de professeur de PLE en Uruguay en
2009 ;

— l’approbation de la Loi no 11.161 le 5 août 2005 au Brésil, qui rend
obligatoire l’offre d’espagnol dans les collèges et lycées 2 ;

— l’approbation de la Loi no 26.468 promulguée le 12 janvier 2009 en
Argentine, qui rend obligatoire l’offre de portugais dans les collèges
et lycées 3.

1. La première certification internationale en ELE d’Amérique du Sud verra le jour en
2004, il s’agit du CELU (Certificado de Español : Lengua y Uso). Des informations concernant
l’examen sont disponibles sur : www.celu.edu.ar/. Au Brésil on comptait déjà avec le CELPE-
Bras (Certificado de Proficiência em Língua Portuguesa para Estrangeiros) créé en 1998. Des
informations concernant l’examen sont disponibles sur : http://celpebras.inep.gov.br/inscricao/.

2. Le texte de loi est disponible sur : www.planalto.gov.br/ccivil_03/_Ato2004-2006/2005/Lei/
L11161.htm.

3. Le texte de loi est disponible sur : www.bnm.me.gov.ar/giga1/normas/13516.pdf.
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Nous nous sommes concentrée dans cet article sur les aspects des poli-
tiques linguistiques du MERCOSUR liés principalement à l’enseignement
des langues régionales, mais il existe d’autres domaines où les langues jouent
un rôle important et qui ont fait l’objet de législation au sein du bloc. Par
exemple, la législation concernant les droits et les devoirs linguistiques qui
comprend les protocoles d’intégration éducative, la migration, la traduction
des documents officiels (y compris ceux qui sont propres au fonctionnement
du MERCOSUR), l’étiquetage des produits commerciaux, etc. (Contursi,
s/p). Dans ce qui suit, nous nous intéresserons à quelques initiatives intéres-
santes venues principalement du domaine universitaire et associatif et qui
contribuent à l’intégration régionale en favorisant la mobilité des étudiants,
des enseignants et des scientifiques, la réalisation de rencontres scientifiques
facilitant les échanges sur l’intégration, l’enseignement/apprentissage des
langues régionales, entre autres.

3 Des initiatives universitaires pour favoriser l’intégration
régionale

D’après Segabinazi Dumas (2010 : 775) :

L’intégration régionale est un processus qui concerne toute la société et qui
demande la participation du plus grand nombre d’acteurs possibles dans
sa planification, mais surtout dans son implémentation. Les universités ont
ainsi un rôle fondamental, celui de créer une conscience intégratrice, puisque
c’est la masse critique propre aux universités qui apporte de la valeur et du
fondement historique au processus 1.

Cette vision sur l’intégration régionale et sur le rôle qu’ont à jouer les
universités pour avancer vers la construction d’une identité et d’une citoyen-
neté mercosuriennes — ou plus largement latino-américaine — semble
être partagée par de nombreux universitaires qui cherchent à développer
depuis des années des projets pour dynamiser les échanges institutionnels
et professionnels au sein du MERCOSUR.

3.1 AUGM : Association d’universités du groupe Montevideo

L’AUGM a été créée en 1991 dans le même contexte régional dans lequel
est né le MERCOSUR. L’initiative revient à l’ancien Président de l’Univer-
sité de la République (Uruguay) Jorge Brovetto. Les deux buts principaux

1. A integração regional é um processo que envolve toda a sociedade e requer a participação do maior
número de atores possíveis em sua planificação, mas sobretudo em sua implementação. Desse modo, as
universidades têm um papel fundamental que é criar uma consciência integradora, já que é a massa
crítica que a conforma que dá valor e sustentação histórica ao processo (Traduction personnelle).
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poursuivis à l’époque étaient de développer les échanges académiques déjà
existants dans le domaine universitaire régional et d’obtenir du soutien
politique pour les universités publiques dans un contexte néo-libéral enclin
à la privatisation de l’enseignement supérieur. La création de l’AUGM part
aussi d’une critique aux gouvernements de l’époque qui prônaient essentiel-
lement un modèle d’intégration commerciale et économique. Pour certains
universitaires, cette tendance intégrationniste délaissait les aspects culturels,
sociaux et académiques nécessaires à une réelle intégration (Reguera, 2014).
À l’heure actuelle, trente et une universités d’Argentine, de Bolivie, du Brésil,
du Chili, du Paraguay et d’Uruguay font partie de l’AUGM.

Les objectifs que s’est fixés l’association sont les suivants :
— contribuer aux processus d’intégration régionale et subrégionale ;
— renforcer sa capacité de formation de ressources humaines, de recherche

et de transfert de connaissances ;
— effectuer des activités de formation continue dans le but de contribuer

au développement intégral des populations de la sous-région ;
— consolider des masses critiques de chercheurs dans des domaines

stratégiques ;
— renforcer les structures de gestion des universités membres de l’asso-

ciation ;
— intensifier les interactions avec la société dans son ensemble.
L’association travaille sous forme de groupes de recherche dans des

domaines très divers. Il existe deux groupes ou « noyaux disciplinaires »
destinés à la recherche dans le domaine des langues et de l’éducation : le
NEPI (noyau disciplinaire « Éducation pour l’intégration ») qui réunit des
chercheurs venant principalement du secteur des sciences de l’éducation ; et
le PELSE (portugais et espagnol langues secondes et étrangères) qui réunit
majoritairement des didacticiens et des linguistes.

Ces groupes de recherche se réunissent régulièrement, organisent des
journées d’étude et de travail et publient différents travaux, par exemple
la revue Revista digital de políticas lingüísticas qui correspond à l’un des pro-
grammes de travail du NEPI et dont les axes thématiques principaux sont,
entre autres, les langues en contact ou en conflit, les langues minoritaires
de la région, les processus de standardisation des langues, les relations
entre néo-colonialisme, marché culturel et politiques linguistiques régio-
nales, les droits linguistiques, l’éducation bilingue, la dimension idéologique,
représentationnelle et discursive des politiques linguistiques, etc. 1

1. Des informations supplémentaires sur le NEPI sont disponibles sur :
http://grupomontevideo.org/ndca/ndeducacionparalaintegracion/?page_id=2&lang=pt
(consulté le 23 mars 2015).
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Pour sa part les membres du PELSE œuvrent actuellement à l’uniformisa-
tion des deux examens régionaux d’ELE et de PLE, le CELU et le CELPE-Bras
respectivement. Ils s’intéressent également à la mise en place éventuelle
d’un cadre régional commun de référence pour les langues en partant d’une
analyse du CECR qui a mis en lumière les difficultés de son applicabilité aux
réalités régionales. Ils travaillent également sur la création d’un programme
d’échange d’assistants de langue à l’image du programme d’assistants de
langues étrangères mis en place par le CIEP en France 1.

3.2 UNILA : Université fédérale de l’intégration latino-américaine

L’UNILA a été créée le 12 janvier 2010 suite à une proposition de l’ancien
Président du Brésil, Luiz Inácio Lula da Silva, en 2007. Son emplacement est
tout aussi stratégique que symbolique puisqu’elle se trouve à Foz do Iguaçu,
dans ce qu’on appelle la zone de la triple frontière entre le Brésil, l’Argentine
et le Paraguay, en territoire binational (paraguayen et brésilien). Le projet
initial concernait la création de l’Institut Mercosur de hautes études (IMEA)
suite à un accord signé entre l’Université fédérale du Paraná et la centrale
hydroélectrique d’Itaipu ; cet institut deviendra la pierre angulaire de la
future université.

Selon ce que l’on peut lire sur le site internet de l’UNILA 2, le premier défi
de l’institution a été de créer une université sans frontières dans ce contexte
géostratégique de triple frontière. Cette université est originale à plusieurs
niveaux, entre autres, parce qu’elle est bilingue (portugais et espagnol) et
parce que la moitié des places 3 est destinée à des étudiants latino-américains,
c’est également le cas pour les postes d’enseignants-chercheurs. Les forma-
tions sont aussi innovantes pour la région, car l’objectif est de créer une
masse critique capable d’apporter des réponses aux vulnérabilités propres
à l’Amérique latine (Segabinazi Dumas, 2010). D’ailleurs, de nombreuses
activités sont destinées à la réflexion sur l’intégration comme le « Forum
permanent pour l’intégration de l’Amérique latine et de la Caraïbe » dans le
cadre duquel plusieurs spécialistes de la région et d’Europe réalisent des
conférences.

L’université propose également une licence en espagnol et portugais
langues étrangères qui inclut une formation en littérature latino-américaine.
La langue guarani et la LIBRAS (langue de signes brésilienne) font également

1. Des informations supplémentaires sur le PELSE sont disponibles sur : http://
grupomontevideo.org/ndca/ndlenguas/?lang=pt (consulté le 23 mars 2015).

2. www.unila.edu.br/.
3. Au Brésil, il existe un examen d’entrée à l’université appelé Vestibular.
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partie de la maquette. Cette formation a été conçue en partant d’une prise
de conscience sur la nécessité de fomenter un bilinguisme massif dans la
région comme clef de voûte de l’intégration régionale.

3.3 EAPLOM/CIPLOM

La troisième initiative que nous souhaitons présenter concerne les asso-
ciations de professeurs de langue. Comme l’explique Leffa (2008 : 362), les
associations de professeurs jouent deux rôles principaux dans la formation
des enseignants : un rôle interne qui consiste à mettre les professeurs en
contact les uns avec les autres de façon à favoriser les échanges d’idées et
d’expériences ; et un rôle externe qui implique la défense des intérêts des
associés. Il affirme également que les associations peuvent agir ensemble
avec les autorités éducatives et gouvernementales pour mener à bien des
projets politiques dans le secteur éducatif (ibid. p. 363).

Les associations de professeurs d’espagnol, de portugais et de guarani
(langues officielles du MERCOSUR) ont depuis quelques années entrepris
des actions pour accélérer le processus d’intégration régionale en prenant
en considération le manque de dynamisme politique dans la matière et le
besoin d’unir leurs efforts pour garder, en quelque sorte, la mainmise sur le
grand marché linguistique que représente la région depuis la formation du
MERCOSUR. Il faut dire que l’intérêt soudain pour la diffusion du portu-
gais, et principalement de l’espagnol, dans le cadre du MERCOSUR a attiré
l’attention d’institutions de diffusion de la langue espagnole comme l’Insti-
tut Cervantes, qui a fait du pays lusophone l’un de ses principaux terrains
d’expansion. Le Brésil est d’ailleurs le pays qui compte le plus grand nombre
d’Instituts Cervantes, huit au total, répartis dans les plus grandes villes du
pays. Cette présence n’a pas toujours été bien vécue par les responsables de
la diffusion et de l’enseignement de l’espagnol localement — les enseignants
et notamment les universitaires — qui ont parfois accusé l’Espagne, et plus
particulièrement l’Institut Cervantes, de mener une politique néocolonialiste
en Amérique latine 1.

L’une des actions menées par les professeurs et les associations de
professeurs des langues du MERCOSUR a été d’organiser des rencontres et
des congrès qui leur permettent d’échanger sur la réalité des langues régio-
nales d’un point de vue scientifique, mais aussi politique. Jusqu’à présent
ils ont organisé trois CIPLOM, Congreso Internacional de Profesores de Lenguas

1. Pour une analyse plus approfondie de la question voir Garin, 2014.
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Oficiales del MERCOSUR 1, et trois EAPLOM, Encuentro de Asociaciones de
Profesores de Lenguas Oficiales del MERCOSUR. Le premier CIPLOM a eu
lieu en 2010 et le thème du congrès a été « [l]angues, systèmes scolaires et
intégration régionale » ; le deuxième a eu lieu en 2013 et le thème choisi a
été « [l]es langues dans la construction de la citoyenneté sud-américaine » ;
le tout dernier a eu lieu en 2016 et le thème a été « [p]olitiques de gestion
du multilinguisme et intégration régionale ».

Ces rencontres ont donné lieu à des déclarations réunissant tous les points
dont les associations de professeurs estimaient qu’ils devraient faire partie
de l’agenda du MERCOSUR éducatif, en partant de la conviction que :

[...] le développement de l’enseignement de nos langues sud-américaines, à
différents niveaux et dans des domaines divers, ainsi que le développement
des recherches effectuées dans nos pays, constituent des instruments impor-
tants pour le processus d’intégration régionale, car les langues tissent des
liens entre les peuples au-delà des frontières des États 2.

(Déclaration du Ier EAPLOM, 2010)

Parmi les revendications des associations il est demandé :
— que l’enseignement de toutes les langues officielles du MERCOSUR,

en tant que langues de l’intégration régionale, soit effectif dans le
système éducatif de tous les pays membres et associés du MERCOSUR
en prenant en considération la législation en vigueur ;

— que les associations de professeurs de ces langues et les institutions
éducatives supérieures responsables de la formation des profession-
nels du domaine soient consultées et prennent part aux discussions
dans le cadre du MERCOSUR éducatif ;

— que soient créés des programmes réguliers d’échanges entre les pro-
fesseurs de langue du MERCOSUR et que l’échange entre chercheurs
soit développé davantage ;

— que les programmes d’éducation interculturelle bilingue des zones
frontalières de la région soient élargis et renforcés, à travers la partici-
pation des institutions d’éducation supérieure ainsi que par les asso-
ciations et institutions compétentes, de façon à fomenter la recherche,
la réflexion et la formation des enseignants [...], entre autres.

1. Congrès international de professeurs des langues officielles du MERCOSUR.
2. « Considerando que o desenvolvimento tanto do ensino de nossas línguas sul-americanas em

diversos níveis e âmbitos como o das pesquisas realizadas em nossos países constituem instrumen-
tos importantes do processo de integração regional porque vinculam os povos para além das frontei-
ras dos Estados ». Traduction personnelle. Document disponible sur : https://drive.google.com/
file/d/0B9OGhJTClE7LNGU3YTEwODgtMDdmMS00OTI5LTgxMTctOGQ5ZWJkMmJhMTY5/view (consulté
le 3 août 2015).
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4 Considérations finales

Le parcours réalisé jusqu’ici nous a permis de voir comment les langues
(majoritaires dans le cas ici étudié) sont gérées au sein des intégrations
régionales en Amérique latine et de faire un bref aperçu des relations qu’en-
tretiennent l’Espagne et le Portugal avec les pays latino-américains quant à
la gestion des langues qu’ils partagent.

L’un des aspects les plus remarquables, à notre sens, de toutes ces
démarches visant à renforcer l’intégration régionale est le rôle central qu’oc-
cupent dans les discours les notions de communauté, de citoyenneté et
d’identité. On pourrait dire que ce sont les pivots à partir desquels se
construit un imaginaire collectif rénové sur l’ibéro-américanité, d’un côté et
la latino-américanité de l’autre.

Un aspect intéressant de la gestion des langues dans l’espace latino-
américain actuellement est le rôle très actif des enseignants, des associations
et des universitaires dans la construction des intégrations régionales réifiant,
à travers leurs discours et actions, le rôle des langues en tant qu’éléments
cruciaux de l’identité régionale. Les prises de position de certains linguistes
de renom par rapport à cette question servent à légitimer les actions entre-
prises en leur attribuant une pertinence scientifique. Voici par exemple
ce qu’exprime Arnoux (2010 : 19-20) par rapport aux langues au sein de
l’intégration régionale :

Les politiques linguistiques envisagées doivent contempler les différentes
modalités de bilinguisme espagnol/portugais et le développement des
langues amérindiennes et elles doivent s’articuler avec des politiques cultu-
relles qui prennent en considération le rôle des langues dans la construction
des identités collectives. [...] Ce qui sous-tend ce travail est la conviction que
notre intégration régionale, dont les limites géographiques dépendent des
différents accords, doit construire un tissu identitaire qui rend possibles des
actions politiques participatives. Pour ce faire, l’apprentissage de la langue
de l’Autre remplit une fonction décisive non seulement parce que cela per-
met d’élargir les réseaux communicatifs, mais aussi par le jeu de résonances
culturelles auquel chaque langue est associée et que les énoncés activent
diversement. [...] Cette dynamique multipliée dans l’espace sud-américain
permet de penser à la conformation d’un imaginaire collectif qui soutienne
l’exercice d’une nouvelle citoyenneté 1.

1. « Las políticas lingüísticas que se encaren deben contemplar distintas modalidades de bilingüismo
español/portugués y de desarrollo de las lenguas amerindias, y deben articularse con políticas culturales
que atiendan al papel de las lenguas en la construcción de las identidades colectivas. [...] Lo que sostiene
este trabajo es, entonces, el convencimiento de que nuestra integración regional, cuyos límites geográficos



Presses universitaires de la Méditerranée --- Une question? Un problème? Téléphonez au 04 99 63 69 28.

Contactutf8IMPR3 --- Départ imprimerie --- 2016-12-8 --- 15 h 48 --- page 200 (paginée 200) sur 304

200 Virginia Garin

Certains discours nous permettent également d’observer que le rôle des
enseignants de langue devient crucial pour l’accomplissement d’une intégra-
tion culturelle et linguistique. Ils ont un rôle actif à jouer dans l’évolution des
systèmes éducatifs nationaux que ce soit vis-à-vis des autorités éducatives
et politiques ou vis-à-vis de leurs étudiants.

Nous défendons le fait que le professeur de langues officielles du MERCOUR
ait un rôle prépondérant à jouer, car la langue devient l’une des principales
clefs de lecture de la réalité du Cône sud et de l’Amérique latine. Ils occupent
non seulement une place en tant que transmetteurs de la langue, mais surtout,
en tant qu’acteurs capables de déclencher un processus de conscientisation
et de transformation sociale 1. (Segabinazi Dumas (2010 : 772-773)

Les nouvelles réalités politico-économiques du monde globalisé entraînent
des conséquences dans tous les domaines sociaux, y compris dans celui
des langues. Nous avons vu comment la nécessité de dépasser les limites
de l’État-nation et de s’unir à d’autres pays pour rester compétitif dans un
monde régi par les lois du marché a des conséquences bien précises sur le
domaine linguistique et sur la gestion des langues. La nouvelle planifica-
tion du statut de l’espagnol et du portugais qui passent, surtout dans les
discours épilinguistiques, du statut de langues étrangères à celui de langues
régionales, en est la preuve. On peut aussi prévoir que cette planification
sur le statut des langues soit accompagnée d’une planification du corpus
qui mette en avant les normes linguistiques propres aux pays de la région
comme contrepartie, en ce qui concerne l’espagnol particulièrement, de la
politique linguistique panhispanique menée depuis l’Espagne et qui plaide
pour un espagnol de plus en plus homogène facilitant sa marchandisation.
Il semblerait que tout comme les États-nations, les intégrations régionales
ne soient pas exemptes de tensions ou de conflits linguistiques en leur sein ;
le langage et les langues étant des instruments de pouvoir, de non-pouvoir
et de contre-pouvoir 2...

dependen de los progresivos acuerdos, debe construir un entramado identitario que haga posibles formas
de participación política, en lo cual el aprendizaje de la lengua del otro cumple una función decisiva no
solo porque permite ampliar las redes comunicativas sino también por el juego de resonancias culturales al
que cada lengua está asociada y que los enunciados activan diversamente. [...] Esta dinámica multiplicada
en el espacio sudamericano hace posible pensar en la conformación de un imaginario colectivo que
sostenga el ejercicio de una nueva ciudadanía ». Traduction personnelle.

1. Podemos defender que o professor das línguas oficiais do MERCOSUL tem um papel preponderante,
já que a língua passa a ser uma das principais chaves de leitura da realidade do Cone Sul e da América
Latina, ocupando ali não apenas um papel de transmissores da língua mas, sobretudo, de atores que
possam desencadear um processo de conscientização e transformação social. Traduction personnelle.

2. Voir l’appel à communications du Congrès international du RFS qui a eu lieu à Corte du
3 au 5 juillet 2013. Disponible sur : http://rfs2013.univ-corse.fr/
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Langues en contact : le cas du portugais et du portugnol
dans l’histoire et l’éducation de l’Uruguay

Edilson Teixeira
Universidad de la República (Uruguay) et Université Stendhal Grenoble 3 1

Introduction

Tout au long de l’histoire de la société et de l’éducation uruguayennes,
l’utilisation du portugais 2 a été interprétée comme une menace en termes
nationalistes et puristes pour la formation d’un pays monolingue. La situa-
tion actuelle du portugais et du portugnol 3 en Uruguay répond à de nou-
velles politiques linguistiques et aux discours publics qui font référence à
la diversité linguistique, au multilinguisme, à l’intégration régionale et à la
mondialisation. Cependant, il y a encore des traits de nationalisme et de
purisme qui émergent dans les documents officiels de l’Uruguay, bien qu’ils
semblent très différents de la politique linguistique du passé.

Pour ces raisons, entre autres, je m’intéresse au traitement de plusieurs
aspects de l’enseignement du portugais et à la prise en considération du
portugnol en tant que langues de contact, langues maternelles et langues
secondes — notamment dans le domaine de l’Administration nationale de

1. Bourse CMIRA 2014-2015. Je remercie la région Rhône-Alpes pour son aide.
2. Dans cette étude, on utilise différentes dénominations, telles que portugais, portugais

standard ou portugais brésilien (PB), pour faire référence à la variété standard de la langue. La
variété standard d’une langue est celle qui est imposée dans un pays, face à d’autres variétés
linguistiques. C’est le moyen le plus approprié de communication couramment employé par
les personnes qui sont capables d’utiliser d’autres variétés linguistiques. Il s’agit en général de
la langue écrite et propre des relations officielles. La diffusion de la variété standard est faite
principalement par l’école et par les médias (Dubois et al., 1973).

3. Il existe différentes dénominations pour le « portugnol » (le nom le plus connu popu-
lairement) dans la tradition des études sur le cas de la diversité linguistique de la frontière
du nord de l’Uruguay. Les linguistes ont utilisé plusieurs termes pour faire référence à cette
variété « hybride », telles que le « fronterizo » (Rona, 1959), les « dialectes portugais de l’Uruguay »
ou « DPU » (Elizaincín et al., 1987), ou le « portugais uruguayen » (Carvalho, 2007).
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l’Éducation publique 1 (ANEP) et dans d’autres organismes internationaux.
Plus généralement, je tente par ce travail de mieux comprendre la transfor-
mation du statut de ces variétés linguistiques tout au long de l’histoire et à
partir de la reconnaissance du multilinguisme par l’État uruguayen dans
certains documents officiels 2.

1 Le statut du portugais dans l’histoire de la politique
linguistique de l’Uruguay

Depuis la colonisation, l’espagnol et le portugais ont été présents sur le
territoire uruguayen, mais il existait un vrai conflit quant au statut 3 de ces
langues. Dès l’indépendance de l’Uruguay en 1825, l’espagnol est devenu la
seule langue d’utilisation officielle 4 (Barrios, 2011).

La langue nationale est basée sur la variété standard de l’espagnol qui
serait le modèle de la culture littéraire uruguayenne à la base des premières
politiques linguistiques de l’État. Selon les idéologies nationalistes, l’Uru-
guay devait créer une identité indépendante, à savoir homogène, et, pour
cette raison, la diversité linguistique était un problème. On a constaté que le
nationalisme et le purisme linguistique ont engendré plusieurs faits mar-
quants dans l’histoire uruguayenne, mais aussi qu’il y a diverses origines et
degrés de diversité linguistique en Uruguay.

La frontière avec le Brésil est marquée par le bilinguisme, elle a été
d’abord habitée par une population lusophone, puis l’espagnol s’y est
imposé dès la fin du xixe siècle (Barrios, 2008), il y a donc une situation
diglossique 5 entre l’espagnol uruguayen standard et le dialecte portugais

1. Des informations concernant l’Administration nationale de l’Éducation publique (ANEP)
sont disponibles sur le site : www.anep.edu.uy/anep/ (consulté le 15/07/15).

2. La validité des liens mentionnés dans cet article a été vérifiée en juillet et en août 2015.
Toutes les traductions présentées dans cette contribution (bibliographie et documents écrits en
espagnol) ont été réalisées par nos soins.

3. On utilise ici les notions de Haugen prenant la position de Kloss (1969, dans Calvet,
1996) qui fait la distinction entre planification du statut et planification du corpus. La première
se réfère à l’intervention sur les aspects formels de la langue, tandis que la seconde se réfère
aux aspects fonctionnels.

4. Le processus d’indépendance de l’Uruguay a commencé avec la lutte contre l’Espagne
entre 1810 et 1811 et s’est terminé avec la déclaration d’indépendance de l’empire du Brésil en
1825. Cependant, l’indépendance a été effectivement acquise à partir de la première Constitution
nationale en 1830. Il faut souligner que même si l’espagnol est la langue de la fonction publique
de l’État, l’Uruguay n’a pas annoncé de langue officielle dans sa Constitution.

5. Les sociolinguistes de la région ont fait une description de la configuration sociolinguis-
tique du nord de l’Uruguay. Bien que cette description ait été faite il y a déjà quelques années,
les caractéristiques générales de la région qu’ils ont décrites sont encore maintenues. Ils ont
pris le schéma classique de la diglossie créé par Ferguson (1959), puis revisité par Fishman
(1967), où l’on différencie une langue ou une variété A (haute) et une langue ou une variété B
(basse) et dont les fonctions diffèrent au sein de la communauté diglossique.
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de faible prestige, appelé portugnol, et qui est la seule langue minoritaire
autochtone en Uruguay ayant actuellement des possibilités de survie et de
conservation.

Barrios (1996) affirme que la politique linguistique antérieure avait pour
but l’élimination des langues minoritaires. À la fin du xixe siècle, l’État,
pour arriver à l’unification linguistique, a mis en œuvre la « Loi d’Éducation
commune de 1877 » qui a imposé l’éducation primaire comme obligatoire
et l’espagnol comme langue d’enseignement sur tout le territoire national.
La loi a été appliquée dans tout le pays, indépendamment de la diversité
sociolinguistique présente, ce qui a eu des conséquences sur les résultats sco-
laires, différents et même inattendus, selon les différentes régions du pays 1

(Behares, l984). José Pedro Varela, promoteur de la loi, pensait que dans le
nord du pays la langue nationale était presque perdue, car c’est le portugais
qui était parlé par une large majorité de la population. Pour résoudre ce
« problème de la frontière », l’espagnol a été valorisé et le portugais dénigré
(Elizaincín et al., 1987).

La lutte contre le portugais et la défense de l’espagnol ont été davantage
visibles pendant la dictature militaire qui a eu lieu en Uruguay entre 1973 et
1985, avec la mise en place de deux campagnes linguistiques. La première,
en 1978, qui cherchait à « lutter contre le portugais » et qui défendait le statut
de l’espagnol devant la menace de la langue portugaise, et la deuxième,
très « puriste » en 1979, et qui cherchait à « protéger » le corpus de l’espa-
gnol (Barrios, 2008). Dans plusieurs ouvrages, Barrios et d’autres linguistes
montrent l’échec des politiques de lutte pour éliminer le portugais, car
elles étaient basées sur des descriptions erronées, qui ne prenaient pas en
considération le bilinguisme 2 de la population. À ce jour, heureusement, on
peut dire que ces politiques n’ont pas encore atteint cet « idéal » d’un pays
« monolingue ».

Selon Calvet (1996 : 11), « les interventions sur la langue [corpus] et sur
les langues [statut] ont un caractère éminemment social et politique. [...]
en même temps [...] les sciences sont rares fois à l’abri de la contamination
idéologique ». En réduisant la planification linguistique à un instrument

1. Comme Behares (l984) l’a souligné, à cause de l’alphabétisation dans une langue diffé-
rente de la maternelle, la société de la frontière est graduellement passée d’un monolinguisme
en portugais à un bilinguisme hispano-portugais ; il s’agit en fait, d’une variété sous-standard
de la langue portugaise, avec une forte influence de l’espagnol. Les situations de bilinguisme
et de diglossie de la frontière se sont avérées, en effet, beaucoup plus complexes.

2. Quelques définitions générales du bilinguisme font référence à une utilisation indivi-
duelle et à une autre, sociale, la première pour les personnes qui alternent deux langues et
la seconde pour l’utilisation régulière des deux langues dans la même région. La définition
classique de Marouzeau (1943) comprend les deux dimensions : « La qualité d’un sujet ou
d’une population qui utilise habituellement deux langues, sans préférence notée pour l’une ou
l’autre. »
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des politiques linguistiques, on ignore les conséquences idéologiques des
décisions sur le langage 1. La planification du corpus et du statut est une
distinction méthodologique (Barrios, 1996) ; toute sorte d’action effectuée
sur une langue pour modifier son statut suppose une manipulation du corpus,
telle que la standardisation qui permet à une variété linguistique de remplir
de nouvelles fonctions dans la société 2.

2 Le statut actuel du portugais : mondialisation et intégration
régionale

En général, la mondialisation peut être interprétée comme un phéno-
mène d’uniformisation international. Dans ce processus, on constate un
renforcement de l’intérêt pour les organismes de promotion linguistique et
culturelle, comme dans le cas de la Communauté des pays de langue portu-
gaise (CPLP). Même s’ils prônent la diversité culturelle, ils défendent pour
la plupart une seule langue commune, par exemple à travers les accords
d’unification linguistique. On peut penser aux rapports de force qui ont
lieu entre les langues et les cultures sur un territoire national ou régional,
où les organismes internationaux peuvent être amenés à se disputer des
territoires, mais aussi parce que les langues constituent d’importants enjeux
géopolitiques. En effet, si les langues sont bien des marqueurs culturels, elles
sont aussi des marqueurs géopolitiques quand les territoires sur lesquels
elles sont parlées impliquent des enjeux de pouvoir.

1. On peut dire, par exemple, que d’une part, le portugais en tant que corpus a bénéficié
d’une réforme de l’orthographe comme une décision politique de la Communauté des pays de
langue portugaise (CPLP) en vigueur depuis 2012, et d’autre part, le portugais en tant que statut
en Uruguay a obtenu une position institutionnalisée par le fait d’être reconnu comme langue
maternelle de certains citoyens et par le fait d’avoir été intégré dans le système éducatif pour
encourager son apprentissage et son utilisation (Teixeira, 2012). On discutera la transformation
du statut du portugais plus tard dans cet article. Les informations sur la Communauté des pays
de langue portugaise (CPLP) sont disponibles sur : www.cplp.org/ (consulté le 10/08/15).

2. On peut supposer que l’enseignement du portugais standard dans les espaces où
coexistent au moins trois variétés linguistiques (espagnol, portugais, portugnol) pourrait affecter
la permanence du portugnol, puisque l’enseignement de la variété standard est prioritaire limi-
tant ainsi le champ d’utilisation des variétés non-standard. Le prestige est l’une des principales
causes de cette possible réduction. En plus de satisfaire les exigences du MERCOSUR, on essaye
d’éviter le mélange et de purifier l’utilisation du portugais (Teixeira, 2012). Il est fréquent de
voir des cas de personnes qui lorsqu’elles étaient enfants ou adolescents ne pouvaient pas
parler portugnol, parce qu’on leur a interdit de parler cette variété linguistique à l’école, et parce
que dans la famille elles ne pouvaient parler qu’en espagnol et plus rarement en portugais.
Néanmoins, quand elles sont devenues adultes, elles ont commencé à parler aussi en portugnol,
parce que cette variété linguistique fait partie de leur identité personnelle et de leur imaginaire
culturel.
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Le but des organismes internationaux de promotion linguistique et cultu-
relle est, entre autres, de promouvoir la diversité culturelle, la solidarité et
la paix entre les peuples. Dans leurs actions, ils essayent de favoriser des
secteurs délaissés par la plupart des grandes organisations supranationales,
qui sont souvent des organisations principalement économiques, telles que
le Mercado Común del Sur 1 (MERCOSUR) et l’Union européenne 2. Dans le
contexte de l’Amérique du Sud, on remarque la création du Secteur édu-
catif du MERCOSUR 3 (SEM) pour la promotion des initiatives éducatives,
culturelles et linguistiques depuis 1992. Le SEM a pour but de développer
les politiques éducatives qui intègrent les processus économiques, sociaux
et politiques nécessaires pour l’avancement des individus et des sociétés.
Il se propose de concevoir et réaliser des programmes qui favorisent une
éducation de qualité pour tous, en contribuant aux objectifs du MERCOSUR,
et cherche à mettre en œuvre des politiques éducatives qui favorisent la
citoyenneté régionale, une culture de paix et de respect pour la démocratie,
les droits de l’homme, et à créer un environnement propice à l’intégration
régionale 4 (SEM, 2006).

La mondialisation 5 et l’intégration régionale ont déséquilibré l’espace des
langues nationales dans un double mouvement : premièrement, en intro-
duisant sur le territoire national les langues de l’Autre, et deuxièmement, en
élargissant le champ d’action de la propre langue nationale. Ainsi, l’enseigne-
ment de certaines langues devient un élément fort important des politiques
linguistiques des États. Dans notre contexte, le MERCOSUR implique la
nécessité d’élargir l’utilisation et l’apprentissage du portugais et de l’espa-
gnol. L’apprentissage des langues des pays membres est diffusé par le biais
des systèmes éducatifs nationaux. Bien que les objectifs du MERCOSUR

1. Le Marché Commun du Sud (MERCOSUR) est un accord signé en 1991 entre l’Argentine,
le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay. Le Venezuela et la Bolivie ont adhéré plus tard. Les États
associés sont le Pérou, l’Équateur, le Chili et la Colombie. L’adhésion de la Guyane et du
Suriname est en processus de ratification. Des informations sont disponibles sur : www.mercosur.
int/ (consulté le 10/08/15).

2. Les informations sur l’Union européenne sont disponibles sur : http://europa.eu/index_fr.htm
(consulté le 10/08/15).

3. Des informations générales sur le Secteur éducatif du MERCOSUR sont disponibles sur :
www.mercosur.int/t_ligaenmarco.jsp?title=off&contentid=854&version=1&channel=secretaria
(consulté le 10/08/15).

4. Le Plan du Secteur éducatif du MERCOSUR 2006-2010 est disponible sur : www.mec.gub.
uy/innovaportal/file/1681/1/plan_sem_2006-2010_anexoiv.pdf (consulté le 10/08/15).

5. Une façon de comprendre le terme de mondialisation peut être celle qui renvoie à une
unification du temps et de l’espace. Elle relève en quelque sorte de l’ère géopolitique des
années quatre-vingt-dix, se caractérisant par le progrès scientifique et technologique, ainsi que
par la libre circulation des hommes, des marchandises, des idées, des capitaux. Elle participe
en quelque sorte de l’accélération de l’Histoire pour qualifier l’évolution rapide de la société
internationale.
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soient essentiellement économiques, certains documents et discours font
référence aux politiques linguistiques au sein de l’intégration régionale.

La mise en œuvre de cet accord implique pour l’Uruguay l’enseignement
du portugais qui avait été auparavant exclu de l’éducation publique, car on
le considérait menaçant pour l’unité et l’homogénéité linguistique de l’État
uruguayen (Barrios, 1999). Les discours officiels considéraient l’inclusion
du portugais dans le système éducatif uruguayen comme une attaque à
l’identité nationale, en suivant les arguments idéologiques du passé.

Comme l’a exprimé Barrios (1996), la politique linguistique uruguayenne
du passé a planifié une identité nationale, mais maintenant une planification
linguistique se met en place pour construire une identité régionale. Par le
passé, on avait fait un effort pour bannir le portugais, désormais il y a
des initiatives pour l’utiliser et pour apprendre cette langue. En outre, les
politiques linguistiques 1 nationalistes, puristes et impérialistes sont adaptées
aujourd’hui aux exigences de la mondialisation et aux revendications de la
diversité (Barrios, 2007).

Afin d’accroître le dynamisme économique, l’intégration régionale favo-
rise la stabilisation politique, de sorte qu’il est nécessaire de construire une
identité collective qui permet diverses formes de participation, et où l’ap-
prentissage de la langue de l’Autre joue un rôle crucial, non seulement parce
qu’elle permet de développer les réseaux de communication, mais aussi par
le jeu de résonances culturelles auquel chaque langue est associée (Arnoux,
2010).

Dans ses travaux, Barrios montre comment, malgré la minimisation de la
diversité linguistique dans le discours officiel du passé, l’enseignement du
portugais dans l’éducation nationale est encore un sujet gênant pour ceux
qui ont peur d’une crise de l’identité nationale. Aujourd’hui, les langues
nationales prennent de nouvelles fonctions pour l’intégration régionale.
Les conceptualisations et les redéfinitions sont très importantes en tant
qu’instruments et référents idéologiques dans les débats concernant les
politiques linguistiques et éducatives (Barrios, 1996).

Parmi les politiques linguistiques citées, il y a des accords qui com-
prennent des programmes d’harmonisation entre les systèmes éducatifs,
des campagnes d’attitudes en faveur de l’intégration et de l’enseignement
des langues officielles ; cependant, on constate qu’il manque des ressources
et que le rythme pour les mettre en œuvre est lent. La volonté des gouverne-
ments pour parvenir à une véritable intégration culturelle est mise en doute,
car la dynamique économique prime toujours et de nombreuses résistances

1. En Uruguay, ces questions ont été profondément discutées dans diverses études, telles
que celles de Behares (1984), Elizaincín et al. (1987) et Barrios (1996, 2006, 2008, 2009 et 2011).
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à l’intégration persistent à cause des réticences historiques vis-à-vis des
voisins ; donc, à l’instar de Hamel (2003), on pourrait penser que nous allons
vers une « pseudo » mondialisation.

3 Diversité linguistique, droits linguistiques et enseignement
du portugais en Uruguay

La société cherche à unifier les variétés linguistiques à travers le processus
de standardisation. La variété standard est utilisée dans la plupart des strates
sociales prestigieuses et dans la fonction publique. La langue standard en
tant qu’entité abstraite n’a pas de locuteurs natifs ; elle n’est pas une variété
vernaculaire apprise à la maison. Les variétés les plus prestigieuses sont
normatives, tandis que celles moins prestigieuses, des groupes sociaux
inférieurs, sont stigmatisées.

Barrios (2006) révèle que la diversité devient consciente pour la société
grâce aux activistes et aux intellectuels qui exigent les droits culturels et
linguistiques pour les minorités ; d’autre part, dans les organisations interna-
tionales, il y a un discours sur la diversité en tant que patrimoine culturel et
principe fondateur de la paix internationale. Pour cet auteur, les politiques
linguistiques qui agissent à la fois dans les organismes internationaux et les
blocs régionaux, ainsi qu’au sein des États, promeuvent la mondialisation.
Le MERCOSUR prend en compte la question de la diversité linguistique avec
des particularités et des limitations sur les groupes qui se prêtent à la recon-
naissance et à la protection, dans le cadre de leurs droits et de l’exécution
de décisions 1.

Les droits linguistiques peuvent être abordés au moins sous deux angles :
on peut maintenir la langue ou la variété de la propre langue ou on peut
connaitre la langue ou la variété de langue de plus grand prestige et pou-
voir (Barrios, 2011). La diversité est acceptée par les droits linguistiques 2,

1. Dans le contexte régional, il y a des politiques linguistiques qui visent à favoriser l’inté-
gration des pays de l’Amérique latine, où le rôle des langues devient central. Mais pour les
apprenants, le portugais ne devrait pas être considéré comme une lingua franca, à savoir, comme
une langue adoptée pour la compréhension rapide et pragmatique entre les interlocuteurs. S’il y
a cette vision chez les apprenants, la construction d’une citoyenneté régionale qui transcende les
frontières de l’État, ne serait pas favorisée. La façon de concevoir l’enseignement d’une langue
est centrale quand elle influe sur l’approche de l’Autre et dans la reconnaissance de soi-même.
Donc, l’image que les Uruguayens ont du portugais comme une langue facile, de sorte qu’il ne
semble pas nécessaire de l’étudier, pourrait éventuellement changer si on développe de plus
en plus le respect envers les autres cultures (Teixeira, 2013).

2. La vision des politiques nationalistes et de la diversité dans la mondialisation se reflète
par « la tendance unificatrice séculaire de la majorité des États-nations à réduire la diversité
et à favoriser des attitudes défavorables à la pluralité linguistique et au multilinguisme »
(Déclaration universelle des droits linguistiques, 1996). Disponible sur : www.unesco.org/cpp/fr/index.
html (consulté le 15/07/15).
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l’écologie linguistique, la paix linguistique et le développement durable ;
en ce sens, on essaye d’empêcher la disparition, la marginalisation et la
dégradation des langues à travers le discours du respect de la diversité.
Cependant, tout comme les politiques linguistiques du passé qui cherchaient
l’homogénéisation culturelle et linguistique, les politiques linguistiques du
présent dans le cadre de la mondialisation, privilégient quelques langues
standards — nationales ou internationales — en dépit des vernaculaires,
défigurant ainsi la diversité linguistique et culturelle (Bastardas, 1996, dans
Barrios, 2006).

Ainsi, il est entendu que le système éducatif uruguayen, imposant l’ensei-
gnement du portugais standard, change le statut de cette langue, mais ne
respecte pas forcément certains principes de la Déclaration universelle des
droits de l’homme, comme l’article suivant :

Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés
dans la présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race,
de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou de toute
autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de
toute autre situation 1.

(Art. 2, Déclaration universelle des droits de l’homme, 1948)

Les locuteurs de la frontière qui parlent portugnol par exemple sont vic-
times du manque de liberté d’expression et ne sont pas autorisés à utiliser
leur langue maternelle dans le secteur de l’éducation formelle, n’ayant pas
droit à une protection égale contre toute discrimination, mentionnée par les
articles 7 et 19 de cette Déclaration. Le droit à l’éducation, prévu par l’article
26, promeut l’épanouissement de la personnalité humaine et le renforce-
ment du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, mais
ne donne pas le droit aux parents de choisir le type d’éducation dont leurs
enfants bénéficieront.

L’Uruguay a signé plusieurs accords juridiques internationaux en tant
que membre des Nations Unies qui abordent d’autres dimensions des droits
de l’homme pour revendiquer les droits linguistiques des personnes, par
exemple la Déclaration sur les droits des personnes appartenant à des minorités
nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques 2. Cette déclaration coïncide

1. La Déclaration universelle des droits de l’homme 1948 est disponible sur : www.un.org/fr/
documents/udhr/ (consulté le 15/07/15).

2. Elle a été approuvée par l’Assemblée générale dans sa résolution 47/135 du 18 décembre
1992 — au Bureau du Haut-Commissaire aux droits de l’homme — elle est disponible sur : www.
ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/Minorities.aspx (consulté le 15/07/15).



Presses universitaires de la Méditerranée --- Une question? Un problème? Téléphonez au 04 99 63 69 28.

Contactutf8IMPR3 --- Départ imprimerie --- 2016-12-8 --- 15 h 48 --- page 211 (paginée 211) sur 304

Langues en contact : le cas du portugais et du portugnol... 211

avec d’autres déclarations internationales, avec la Constitution de la République
orientale de l’Uruguay 1, avec la Loi générale de l’éducation 2 et des documents
provenant de la Commission de politique linguistique de l’ANEP.

L’Uruguay a peu de législation linguistique pour les minorités ; depuis la
signature des conventions internationales sur les droits de l’homme et les
accords du MERCOSUR, on constate, en général, que chaque fois que le par-
lement légifère sur les langues, il s’agit le plus souvent de la réglementation
sur l’enseignement des langues étrangères à l’école.

Plusieurs études sociodialectales montrent qu’il existe encore à la fron-
tière un répertoire linguistique multilingue où coexistent différentes variétés
d’espagnol et de portugais. Dans les travaux sur l’intégration régionale et
la mondialisation, il est mentionné que la reconnaissance de la diversité
n’est pas nécessairement analogue à la légitimité ethnolinguistique du « por-
tugnol », même si la diversité apparaît liée à la question de la frontière et
même si on admet que l’enseignement du portugais se fait de plus en plus
nécessaire (Barrios, 1996).

À la frontière avec le Brésil, il y a une situation particulière, où les variétés
hybrides relativement stables appelées « Dialectes portugais de l’Uruguay »
ou « DPU » — langue maternelle de beaucoup d’Uruguayens qui habitent
les zones de frontière avec le Brésil — se retirent face à l’incorporation
du portugais standard et de l’espagnol standard dans les écoles publiques
(Barrios, 2001).

En ce qui concerne les résultats de la planification de l’enseignement du
portugais standard, on remarque le cas du Programme de double immersion
de l’éducation élémentaire qui vise à élargir les répertoires linguistiques, à
enseigner les variétés standards des deux langues d’instruction — espagnol
et portugais — et à conserver et valoriser la langue minoritaire, le portugais
uruguayen. Dans ce cas, les récepteurs de ces décisions politiques sont
les locuteurs des variétés minoritaires ; à cause de cela, dans le cadre de
l’application de ce plan, diverses difficultés font surface :

a) Les étudiants de la frontière ne savent pas toujours quand une phrase
correspond à une variété ou à une autre. Ils doivent élaborer des
stratégies de contrôle des dialectes et des registres linguistiques du
portugais qui leur permettent de distinguer la variété standard du

1. La Constitution de la République orientale de l’Uruguay est disponible sur : http://presidencia.
gub.uy/normativa/constitucion-de-la-republica (consulté le 15/07/15).

2. La Loi générale de l’éducation est disponible sur : www.parlamento.gub.uy/leyes/
AccesoTextoLey.asp?Ley=18437&Anchor= (consulté le 15/07/15).
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portugais uruguayen et de l’utiliser de manière appropriée dans les
domaines concernés. Ces deux variétés sont très similaires par leurs
structures morphologiques et syntaxiques, ce qui crée des confusions
chez les apprenants.

b) En général, il y a de bonnes descriptions de la variété standard, mais ce
n’est pas le cas de la variété régionale minoritaire. En outre, les textes
et le matériel utilisé en classe suivent la variété standard. Pour étendre
le répertoire linguistique, il faut, d’une part, mettre à disposition des
apprenants des textes et des matériaux écrits dans leurs variétés, et
d’autre part leur faire prendre conscience des différences entre les
variétés.

c) Dans l’enseignement des langues secondes, la L1 et la L2 ont potentiel-
lement une valeur sociale positive, mais dans le cas de l’enseignement
de la variété standard à des locuteurs de langues minoritaires, les
attitudes envers les deux variétés sont différentes. De façon générale,
il existe une attitude négative envers la variété régionale minoritaire.
Cette différence d’attitude peut se manifester comme une tentative de
remplacer la variété minoritaire par la plus prestigieuse, plutôt que
d’élargir le répertoire linguistique dans les deux langues. L’acquisition
d’une variété standard, tout comme celle des registres d’une même
langue, se produit par l’exposition naturelle et systématique des uti-
lisateurs à ces variétés ainsi que par leur participation fonctionnelle
dans diverses situations communicatives (Brovetto, Brian et Geymonat,
2007 : 15-16).

Suivant Barrios (2001), la mise en œuvre de l’enseignement du portugais
en Uruguay, en particulier dans la frontière, est difficile non seulement à
cause de sa complexité sociolinguistique et pour des raisons pratiques et
idéologiques, mais aussi parce qu’il y a un risque d’erreur si une vision
erronée ou partielle des différents aspects en jeu persiste.

4 Le statut du portugais et du portugnol au sein de l’ANEP

4.1 Les références à ces variétés linguistiques dans les documents
officiels

Au sein de l’ANEP, entre 2006 et 2008, sont créés la Commission de politiques
linguistiques de l’éducation publique de l’Uruguay 1 (CPLEP) et le Programme

1. Les documents de la Commission de politiques linguistiques pour l’Éducation publique sont
disponibles dans leur intégralité sur : www.anep.edu.uy/anep/phocadownload/politicaslingusiticas/
documentos/comisionpoliticaslinguisticaseducacion\%20publica.pdf (consulté le 15/07/15).
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de politiques linguistiques 1 pour l’élaboration de la Loi générale sur l’éducation
adoptée depuis 2008. Comme l’explique Behares (2009), les documents
élaborés par la CPLEP sont la toute première action pour la mise en place
explicite de politiques linguistiques de l’État uruguayen.

Jamais avant l’État n’avait reconnu formellement l’existence de plusieurs
langues maternelles sur son territoire. L’histoire éducative de l’Uruguay a
fait un virage en 2008, car cette loi sur l’éducation fait allusion à la variation
linguistique et à la nécessité de l’inclure dans l’enseignement.

L’éducation linguistique visera à développer les compétences communica-
tionnelles des personnes, la maîtrise de la langue écrite, le respect pour les
variétés linguistiques, la réflexion sur la langue, la considération des diffé-
rentes langues maternelles existantes dans le pays (l’espagnol de l’Uruguay,
le portugais de l’Uruguay, la langue des signes de l’Uruguay) et l’éducation
multilingue à travers l’enseignement des langues secondes et des langues
étrangères. (Uruguay, 2008, Tit. II, chap. VII, inc. 5)

Les documents du débat éducatif 2 de l’Uruguay sont paradoxaux, car on
condamne la discrimination linguistique, cependant on maintient la repré-
sentation du portugais encore comme un problème en proposant l’enseigne-
ment du portugais, mais en le signalant comme seconde langue maternelle,
selon l’analyse faite par Barrios (2011).

La planification linguistique pour le portugais en Uruguay soutient le
statut de cette langue à travers l’éducation. À l’origine, son statut était faible,
mais actuellement en raison des nouvelles politiques d’intégration interna-
tionale le portugais est en train de gagner d’autres domaines sociaux. En
ce qui concerne l’enseignement, l’État uruguayen a choisi la norme d’ins-
truction brésilienne — portugais brésilien (BP) — sans soulever une vraie
polémique quant à l’utilisation d’autres variétés : brésiliennes, européennes,
africaines, etc. Selon que l’on parle du portugais en tant que langue seconde
ou langue étrangère, son statut diffère selon les pays et varie en fonction de
l’évolution des relations sociales et des politiques internationales.

En général, Barrios (2008) observe que dans les documents officiels —
par exemple l’Acte de création des Centres de langues étrangères de l’éduca-
tion secondaire — l’argument principal pour l’enseignement du portugais
était seulement basé sur le MERCOSUR, rien n’a été écrit sur les faits his-
toriques, sociolinguistiques et culturels, il n’est pas non plus mentionné
que le portugais est la deuxième langue parlée en Uruguay, puisque c’est

1. Les documents du Programme de politiques linguistiques sont disponibles sur : www.anep.
edu.uy/plinguisticas/index.php/acerca-del-programa (consulté le 15/07/15).

2. Les documents du débat éducatif sont disponibles sur : www.debateducativo.edu.uy/
(consulté le 15/07/15).



Presses universitaires de la Méditerranée --- Une question? Un problème? Téléphonez au 04 99 63 69 28.

Contactutf8IMPR3 --- Départ imprimerie --- 2016-12-8 --- 15 h 48 --- page 214 (paginée 214) sur 304

214 Edilson Teixeira

la langue maternelle d’une grande partie de la population 1. Le Programme
de bilinguisme de l’éducation primaire fait allusion au MERCOSUR, mais
le document montre plus d’ouverture en mentionnant explicitement « les
départements de la frontière 2 ». De même, Barrios (2008) analyse que les auto-
rités de l’éducation se réfèrent au portugnol avec une ouverture prudente et
même contradictoire, car elles proposent un remplacement du portugnol par
le portugais standard. Ce type de discours remet en question la légitimité
des variétés de contact dans les zones de frontière, parce qu’il se réclame le
remplacement de celles-ci par un « bon » portugais.

Dans le cas des écoles bilingues de frontière, la valorisation du portugais
uruguayen ne signifie pas que celui-ci soit utilisé ni étendu. Y compris
dans les salles de classe. Cette variété est caractéristique des domaines de
communication spontanés et informels ; c’est également un système sans
écriture et auquel il manque le lexique nécessaire pour travailler les contenus
académiques. Le portugais standard du Brésil (PB) est la variété choisie pour
l’enseignement, mais la variété locale reste présente à l’oral chez les enfants
et les enseignants 3.

Dans les documents de la CPLEP, l’enseignement du portugais est justifié
pour des raisons politiques et économiques d’ordre régional et pour d’autres
questions ethnolinguistiques propres au pays. Dans son analyse, Barrios
(2011) pense que la sélection des langues 4 se fait au travers d’arguments
d’ordre instrumental, cognitif et identitaire ; on perçoit aussi la réitération
des sujets du multiculturalisme et du respect de la diversité :

L’introduction d’une LE avec une méthodologie appropriée génère et favorise
la compréhension interculturelle, la valorisation de sa culture et des cultures
voisines et étrangères. De ce fait, l’espace de l’enseignement des langues
est actuellement considéré comme un domaine privilégié pour travailler
des valeurs positives telles que la diversité culturelle et l’acceptation des
différences entre les groupes humains. (CPLEP, 2007 : 54)

1. Par exemple dans l’Acte de création des Centres de langues étrangères : « La création du Mer-
cosur et l’importance du Brésil dans le monde scientifique, technologique et artistique, justifie
l’enseignement de la langue portugaise » (Administration nationale d’éducation publique, le
Conseil directif central, résolution no 54, 07/03/1996).

2. On cite qu’« Il doit être attribué une importance à l’apprentissage portugais standard
dans les départements de frontière, qui a été manifesté par des accords culturels visés au sein
du Mercosur » (Administration nationale d’éducation publique, le Conseil directif central,
résolution no 22, 12/9/2002).

3. On peut mieux apprécier cette réalité à partir des travaux qui ont analysé les différences
dialectales dans les zones frontalières avec le Brésil dans Brovetto, Geymonat et Brian, 2007.

4. Dans le « Projet de restructuration de l’enseignement des langues étrangères dans les
trois sous-systèmes » de la CPLEP l’anglais et le portugais sont proposés comme LE obligatoires.
Les étudiants peuvent aussi choisir entre le français, l’italien, l’allemand en option obligatoire,
ou d’autres langues selon leurs intérêts et la disponibilité (CPLEP, 2007 : 52).
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Dans la zone frontalière avec le Brésil, sont également proposées trois
langues en plus de l’espagnol (le portugais présente la particularité d’être
introduit dans l’éducation préscolaire tandis que l’anglais est introduit plus
tard) et on recommande un modèle d’éducation bilingue espagnol-portugais
dans l’enseignement primaire 1. Cependant, on rappelle que ce modèle ne
suppose pas la négation de l’espagnol comme langue majoritaire et d’utili-
sation officielle en Uruguay, principe qui prend sa source dans le droit de
connaître la langue la plus prestigieuse et utilisée dans le pays.

Barrios (2011) a observé que, en général, les propositions politico-
linguistiques ont un grand impact et visent à influencer profondément les
modèles d’identité. Le choix du portugais comme L2 obligatoire dans tout
le pays suppose un changement des modèles ethnolinguistiques, avec des
conséquences particulières selon la région : à la frontière avec le Brésil, la
consolidation et la valorisation de la tradition lusitaine ; dans le reste du pays,
la reformulation des modèles traditionnels fortement liés à l’immigration.

4.2 L’enseignement du portugais dans l’éducation primaire

Il est possible de penser que l’inclusion de l’enseignement du portugais
et le respect des variétés linguistiques dans les écoles frontalières signifient
une reconnaissance de la diversité linguistique de l’Uruguay, par opposi-
tion à l’image d’un pays monolingue et homogène du passé. On décrira
succinctement par la suite l’évolution de l’enseignement du portugais dans
l’éducation primaire.

En 2003, le Programme d’Éducation bilingue a commencé une expérience de
double immersion en espagnol-portugais. En 2006, on a mis en place l’ensei-
gnement par contenus en portugais en tant que L2, et en 2009, l’Uruguay a
accepté une proposition du Secteur d’Éducation du MERCOSUR, étendu à tous
les pays limitrophes avec le Brésil, qui consiste à convertir les écoles fronta-
lières en Écoles interculturelles bilingues 2 (Brovetto, Geymonat et Brian, 2007).

1. Dans le Projet de restructuration des composantes du programme d’études de maîtrise de la
langue en situation sociale ou géographique particulière on établit que « La forte recommandation
pour l’introduction du portugais dans le curriculum de l’école ne signifie pas que l’on ignore
la nécessité de diffuser et de promouvoir l’utilisation de l’espagnol, qui est la langue officielle
et celle de la majorité de l’Uruguay, et qui donnera aux étudiants l’occasion d’accéder à des
informations et à des situations formelles, à la fois dans la zone frontalière et dans le reste du
pays » (CPLEP, 2007 : 65).

2. Les trois programmes opérationnels soutiennent l’utilisation du portugais dans les
milieux formels, dans l’éducation et dans sa version standard. Les écoles de la région qui n’ont
pas incorporé l’une de ces propositions ont aussi changé leur relation avec le portugais, car
il n’est plus interdit ou limité à des échanges informels. Aujourd’hui, les enfants qui entrent
à l’école en parlant uniquement ou principalement le portugais ne souffrent pas de critiques
comme par le passé et ne sont plus voués à l’échec s’ils ne maîtrisent pas l’espagnol. Le
changement est conséquent et positif, mais il y a encore de nombreux problèmes à résoudre en
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On doit noter que depuis 2008 le Programme d’éducation initiale et primaire 1

est en vigueur, avec différentes éditions. Il a émergé à partir des documents
de la nouvelle Loi générale sur l’éducation et de la CPLEP. Parmi les change-
ments introduits dans les différents domaines de connaissance, on trouve
que dans le Domaine de la connaissance des langues on incorpore les langues
secondes et les langues étrangères qui seront enseignées par des enseignants
spécialisés.

À propos de la diversité linguistique, en tant que justification pour l’ensei-
gnement du portugais, on dit que le répertoire linguistique des locuteurs
de toute communauté comprend de nombreuses variétés en fonction du
nombre de situations de communication auxquelles ils participent. Par consé-
quent, le système éducatif joue un rôle important, car il permet aux enfants
d’élargir leur répertoire linguistique en correspondance avec les nouvelles
exigences fonctionnelles et sociales impliquant la socialisation. De même,
on explicite que dans l’éducation primaire il n’y a pas une longue tradition
d’enseignement du portugais. Dans le contexte de l’intégration économique,
sociale, politique et culturelle des pays du sud en cours, on voit commencer
une nouvelle étape pour l’enseignement du portugais, où le système éduca-
tif officiel occupe une position exceptionnelle. Cela soulève la nécessité de
l’intégration linguistique dans laquelle l’inclusion du portugais à l’éducation
publique devient un objectif prioritaire (Programme d’éducation initiale et
primaire, 2008 : 43-54).

On peut interpréter qu’aujourd’hui il y a un respect relatif de la diversité
grâce aux obligations engendrées par les accords internationaux, mais qui
n’est pas forcément respectée pour le propre droit des citoyens qui ont plus
d’une variété linguistique nationale. Il semble que c’est toujours la préva-
lence des objectifs économiques qui sert à approcher les réalités culturelles.

4.3 L’enseignement du portugais dans l’éducation secondaire

Dans ce qui suit, on décrira brièvement le processus de l’enseignement du
portugais à ce niveau de l’éducation publique. Le portugais a été introduit
dans trois contextes dans l’enseignement secondaire : dans les Centres de

matière d’éducation (formation des enseignants pour les nouveaux programmes, la préparation
du matériel didactique approprié en portugais, etc.). La question finale est de savoir si on peut
déjà voir une amélioration de la coexistence entre les langues (Brovetto, Geymonat et Brian,
2007).

1. Le Programme d’éducation initiale et primaire de 2008 avec le dernier datant de 2013 sont
disponibles sur : www.ceip.edu.uy/archivos/programaescolar/ProgramaEscolar_14-6.pdf (consulté le
15/07/15).
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langues étrangères 1 (CLE), à l’Université du travail de l’Uruguay (UTU) et
dans les lycées. Dans les CLE, depuis 1996, le portugais est offert à l’échelle
nationale pour les étudiants de collège, à partir de 2010, l’offre de cours
a été élargie aux élèves de lycée, aux étudiants en reprise d’études et aux
étudiants de l’UTU. Dans certains lycées ayant mis en œuvre le Plan 2003, le
portugais est enseigné pendant les deux dernières années du lycée pour les
étudiants ayant choisi l’option langues 2. Dans l’UTU, le portugais est une
discipline supplémentaire dans plusieurs carrières techniques 3 depuis plus
d’une décennie.

En ce qui concerne la permanence de l’enseignement du portugais à ce
niveau d’éducation, il est très important de remarquer que même si la CPLEP
a proposé l’enseignement obligatoire du portugais dès la cinquième année
de l’école (enfants de 10-11 ans), la mise en place de leur enseignement au
premier cycle de l’éducation secondaire n’est pas encore une certitude pour
le pays entier, à l’exception de la région bilingue de frontière.

En ce qui concerne les CLE, il y a un programme et un modèle d’évaluation
unique pour tout le pays, mais on a vu que l’apprentissage du portugais
a un impact différent selon les régions du pays. On peut dire que dans
la zone frontalière avec le Brésil il ne devrait pas être enseigné à partir
d’une didactique de LE, mais plutôt en tant que L1 et L2. De plus, dans une
classe on retrouve des étudiants ayant des niveaux différents de compétence
communicative en portugais standard et d’utilisation de variétés locales. On
peut sans doute affirmer que, vu qu’actuellement le portugais est appris
depuis l’éducation primaire à la frontière, il faudra subdiviser les modalités
d’enseignement du portugais dans l’éducation secondaire pour obtenir de
bons résultats dans chaque situation éducative.

De même, il faut faire très attention à la diversité des langues en contact
pour respecter les locuteurs des variétés linguistiques. Ainsi, le CPLEP établit
une différenciation pour la distribution de l’enseignement de l’espagnol, du
portugais et des autres langues étrangères à cause des contacts de langues à
la frontière et de la diversité linguistique du pays. Mais on doit vérifier si

1. Les informations concernant les Centres de Langues Étrangères sont disponibles sur :
http://pcentrales.anep.edu.uy/index.php/centro-de-lenguas-extranjeras (consulté le 15/07/15).

2. Actuellement, au lycée, l’option langues n’existe plus à cause de la reformulation des pro-
grammes de l’enseignement secondaire de 2006. Maintenant, il y a seulement les options : huma-
niste, scientifique, biologique, artistique et expressive. Plus d’informations disponibles sur :
www.ces.edu.uy/ces/index.php?option=com_content&view=article&id=680 (consulté le 15/07/15).

3. À l’UTU, les carrières techniques, telles que l’hôtellerie, le tourisme, la gastronomie ou
le sport et les loisirs, sont celles où en plus du programme de base commun et spécifique, on
apprend le portugais. Plus d’informations disponibles sur :www.utu.edu.uy/utu/inscripciones.html
(consulté le 15/07/15).
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les enseignants sont bien préparés pour remplir cette fonction, ou s’il faut
encore une meilleure formation spécifique dans ces contextes.

4.4 L’enseignement du portugais dans l’éducation supérieure

Cela peut paraître peu logique, mais il n’y avait pas de formation
d’enseignants en portugais jusqu’à la mise en œuvre d’un dispositif à partir
de 2009. Cela répond aux Recommandations concernant la formation des ensei-
gnants pour les langues secondes et les langues étrangères (CPLEP, 2007 : 91-94),
à la Formation des enseignants pour l’enseignement du portugais (CPLEP, 2007 :
95) et aux Recommandations pour la formation des enseignants pour la région fron-
talière (CPLEP, 2007 : 104-105). Ces demandes de formation d’enseignants
de portugais pour l’éducation primaire et secondaire — par rapport à des
situations géographiques et sociales particulières — reconnaissent l’urgence
de la mise en place d’une formation d’enseignants spécialisés pour remédier
à cette lacune existante dans le système éducatif national.

Dans le même document, on affirme qu’en 2005, l’ANEP avait planifié une
formation d’enseignants de portugais, mais qu’elle n’a pas été mise en œuvre.
On peut rechercher les vraies raisons qui ont motivé l’empêchement de la
création de cette carrière professionnelle à ce moment précis par différentes
autorités, de manière à savoir s’il s’agit de la permanence de certains traits
idéologiques concernant les politiques linguistiques du passé.

Le document intitulé Cadre de planification de la carrière d’enseignant de
portugais, bien qu’élaboré et approuvé en 2005 comme un projet de formation
d’enseignants de portugais par divers représentants de l’ANEP et même ayant
eu beaucoup d’inscrits au cours, n’a pas été mis en place à l’époque.

(CPLEP, 2007 : 95)

Pour la formation des professeurs de portugais, la CPLEP (2007) propose
de faire une révision du projet de 2005 et de récupérer en partie les pro-
positions faites pour la formation des professeurs d’anglais, à savoir : la
création d’une formation d’enseignants de portugais à l’IPA et au CERP 1 ; la
conception d’options au sein de la formation pour travailler avec des enfants
ou des jeunes ; la création d’options dans la formation des enseignants du
primaire en licence ou en études supérieures.

En fonction de ce qui a été dit dans cet article sur la situation de la frontière,
on souligne que la CPLEP a recommandé de prendre en considération les

1. Il s’agit d’institutions équivalentes aux ESPE (Écoles supérieures du professorat et de
l’éducation) en France.
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différences géographiques et sociales ; et elle a exprimé quelques caractéris-
tiques nécessaires pour la formation des enseignants de frontière, en général,
et pour les enseignants de portugais à la frontière, en particulier. Les ensei-
gnants peuvent exercer leur profession dans l’enseignement du portugais
L2 ou LE dans l’éducation primaire et secondaire, selon la langue maternelle
des élèves. Comme il a été déjà dit, on devrait enseigner le portugais en tant
que L1 dans le cas de certains élèves ou classes.

Le document concernant la formation des enseignants de portugais appelé
Cadre de planification de carrière des enseignants de portugais 1 est un élément fon-
damental pour avancer dans une planification linguistique plus efficace dans
ce domaine et pour compléter les niveaux éducatifs en portugais. Ce docu-
ment reconnaît l’importance de l’inclusion systématique du portugais dans
l’enseignement public et il applique des résolutions selon les documents de
la CPLEP. En plus des disciplines spécifiques des sciences de l’éducation, de
la didactique des langues en général et des disciplines concernant les des-
criptions et réflexions linguistiques, il y a des cours comme Sociolinguistique
du portugais et du portugais de l’Uruguay, Contextes éducatifs de l’enseignement
du portugais I et II sont prévus dans la troisième et quatrième année de for-
mation. Ces cours de formation spécifique ont pour objectif que l’étudiant
soit un enseignant perspicace dans différents contextes d’enseignement et
dans les différents sous-systèmes de l’éducation nationale.

Dans la mesure où le portugais est installé en tant que langue obliga-
toire dans l’éducation, il faut un plus grand nombre d’enseignants. Sur la
base des recommandations de la CPLEP, on commence à mettre en œuvre
l’enseignement du portugais de façon de plus en plus perceptible 2. Indépen-
damment de cela, le portugais était déjà enseigné dans l’éducation primaire
et secondaire, bien avant la CPLEP, et ceci, en réponse aux exigences du
MERCOSUR et à la situation de la frontière.

Depuis novembre 2012, des professeurs de portugais commencent à avoir
leur diplôme — les premiers à l’avoir ont été une quinzaine de professeurs
de l’IPA 3 de Montevideo et une trentaine de professeurs du CERP 4 de

1. Le document Cadre de planification de la carrière d’enseignant de portugais est disponible
dans son intégralité sur : www.cfe.edu.uy/images/stories/pdfs/planes_programas/profesorado/plan_
2008/portugues/disenio_curriculo.pdf (consulté le 25/07/15).

2. On peut considérer qu’il est important de reconnaître l’augmentation des institutions,
des écoles de langues et des collèges privés qui ont intégré l’enseignement du portugais. En
conséquence, il y a une augmentation de la présence de locuteurs de portugais au-delà de
l’espace de l’éducation publique nationale (Teixeira, 2012).

3. Les informations sur l’Instituto de Profesores Artigas (IPA) sont disponibles sur : http:
//ipa.cfe.edu.uy/ (consulté le 10/08/15).

4. Les informations sur le Centro Regional de Profesores del Norte (CERP) sont disponibles
sur : www.dfpd.edu.uy/cerp/cerp_norte/ (consulté le 10/08/15).
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la ville de Rivera qui est frontalière avec le Brésil. Ces enseignants ont
été formés avec un profil flexible, abordant des aspects sociolinguistiques
nationaux, pour faire face à différents cas de figure où le portugais est
présent. Ainsi, une interaction est lancée entre les différents niveaux et
contextes éducatifs ; on observe une tendance à une meilleure pratique et à
une éducation plus répandue dans le pays. Cependant, on peut se demander
si la langue portugaise dans l’éducation publique garantit la pertinence de
l’enseignement, de l’apprentissage et de l’utilisation du portugais comme L1,
L2 et LE ; et également quelle est la vraie place des variétés non-standards
dans la réalité éducative uruguayenne.

5 Considérations finales

La politique linguistique du passé promouvait et défendait l’espagnol
comme la seule langue nécessaire pour la construction d’une nation homo-
gène ; à présent, il y a une mise en valeur du portugais grâce, entre autres,
aux différents discours et actions mises en place dans le cadre de l’intégra-
tion régionale et de la mondialisation. La lutte entre l’unité et la diversité,
le monolinguisme et le multilinguisme, les standards et les dialectes est
sous-jacente dans la diversité acceptée en vertu du règlement institutionnel
(Barrios, 2011). La négation du portugais jusque-là considéré comme une
menace pour l’identité nationale a diminué, car aujourd’hui il est principa-
lement identifié avec le MERCOSUR, c’est-à-dire qu’il est associé aux oppor-
tunités professionnelles et éducatives qu’il peut apporter dans le cadre de
l’intégration régionale. Le portugais est présent dans l’éducation publique,
car maintenant les autorités le reconnaissent comme langue maternelle de
nombreux Uruguayens et, par conséquent, il a obtenu un nouveau statut au
sein de l’éducation et de la société uruguayenne.

Les politiques d’intégration permettent ou font place à de nouveaux
discours qui favorisent un pays multilingue. Nonobstant, le purisme linguis-
tique est transféré au portugais avec l’enseignement du portugais brésilien
standard pour l’éloigner du portugnol, une variété encore démunie de pres-
tige linguistique. Avec le changement de son statut en Uruguay, le portugais
est plus présent, son rôle, son prestige et les attitudes linguistiques qui lui
sont associés sont en train de changer.

Sans doute, on peut comprendre que l’intérêt officiel porté à la diversité
des locuteurs des différentes variétés linguistiques de l’Uruguay est une
action favorable aux droits linguistiques. Pour Calvet, les trois fonctions
d’une langue (officielle, véhiculaire, première) correspondant à des droits
linguistiques peuvent se matérialiser pour l’individu dans une, deux ou
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trois langues, selon le contexte sociolinguistique. Par conséquent, le fait
de recevoir un enseignement dans sa langue maternelle ne représente pas
nécessairement un avantage. De plus, l’introduction de l’écriture dans les
langues sans écriture casse souvent un équilibre écolinguistique préexistant
et peut accélérer le déplacement de cette langue grégaire (Calvet, 1999, dans
Hamel, 2003).

La mise en œuvre du portugais dans l’ANEP a été incohérente, puisque
le portugais a été enseigné dans les premiers niveaux éducatifs sans que les
enseignants aient une formation préalable fournie par le système public. Cela
demande un questionnement sur les motifs ayant amené à cette situation :
on suppose qu’ils peuvent être liés à la volonté politique qui découlait
des principes nationalistes et qui ne cherchait pas à défendre les droits
linguistiques de tous les Uruguayens. Il faut aussi penser à quel sera le
changement social de la population uruguayenne à partir de l’enseignement
massif du portugais, comme une nouvelle étape de la réalité des langues en
contact.

Bien que les États définissent le statut des variétés linguistiques sur leurs
territoires, on a vu que le MERCOSUR a eu lieu grâce à un accord de domaine
et de décision régionale, c’est-à-dire que d’autres États ont participé aux
décisions internes pour atteindre les objectifs externes. Comme exprimé par
Arnoux (2010), apprendre une autre langue c’est s’introduire progressive-
ment dans les jeux des résonances culturelles qui vont modeler la subjectivité
en tension et s’accorder avec notre propre langue et culture. Cette dyna-
mique multipliée dans l’espace de l’Amérique du Sud suggère la création
d’un imaginaire collectif qui soutient l’exercice d’une nouvelle citoyenneté.
De cette façon, la mise en œuvre des recommandations de la CPLEP et la
conformité avec les recommandations du MERCOSUR doivent être gérées
au niveau national tout en ayant des corrélats dans les politiques éducatives
de planification linguistique au niveau régional.
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Construction endogène de l’indianité et résistance
culturelle : le cas de l’État d’Oaxaca, Mexique

Vivien Caubel
Université Paul-Valéry Montpellier 3

Introduction

Dans les pays d’Amérique latine, pendant la période coloniale, les autoch-
tones ont dû faire face aux violences des colons espagnols et ont dû résister
aux tentatives de christianisation des missionnaires pour conserver leurs
spécificités culturelles. Au moment des indépendances et durant la période
de formation des nations latino-américaines, ces différences socioculturelles
ont été perçues comme un obstacle à la construction d’une identité nationale
homogène. Après l’application de politiques indigénistes assimilationnistes
jusque dans les années quatre-vingt, la prise en compte du caractère plurieth-
nique de la population mexicaine est le fruit du travail de nombreux acteurs
et de changements sociopolitiques qu’il serait impossible d’énumérer en
totalité. Toutefois, on notera qu’à l’échelle internationale, le conseil de Barba-
dos de 1971, la mobilisation croissante d’ONG humanitaires et la coalition
d’organisation proprement indienne pour négocier avec les organisations
onusiennes, pèsent dans la prise en compte des intérêts indiens dans les
arènes internationales. Face aux négociations autour de la reconnaissance de
droits des peuples autochtones à l’ONU, plusieurs États latino-américains,
dont le Mexique, ratifient l’accord de l’Organisation Internationale du Tra-
vail (OIT) et modifient en conséquence leurs Constitutions pour y inscrire
la reconnaissance du caractère pluriethnique et multiculturel de leur popu-
lation. Le Mexique emprunte le tournant multiculturel dans un contexte
particulier qui se caractérise, notamment, par l’épuisement du modèle natio-
nal populiste, les dénonciations acérées de l’indigénisme d’État menées
par une nouvelle génération d’intellectuels critiques, le basculement d’une
partie de l’Église du coté des indigènes et la naissance de porte-paroles
indiens.
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Toutefois, l’État mexicain loin de simplement céder aux pressions des
mobilisations indianistes trouve dans l’instauration de politiques multi-
culturelles l’occasion de mettre en place un nouveau mode de gouver-
nance (l’ethno-développement), qui n’annonce en rien la fin du triple pro-
cessus de domination sociale, d’exploitation économique et d’assujettisse-
ment politique des populations indiennes (Bocarra, 2011 : 57). Cette ethno-
gouvernementabilité contribue, au contraire, à « l’extension d’une logique
néolibérale de “juridicisation” des demandes sociales, de responsabilisa-
tion de la société civile et de marchandisation de la culture » (ibid., p. 59).
Alors que le gouvernement a le pouvoir de définir ce que sont les cultures
indiennes, c’est à partir d’une conception figée de l’indianité et des critères
essentialistes que ces ethno-bureaucrates encouragent la folklorisation des
cultures indiennes. Par ce biais, le gouvernement invite les Indiens à conce-
voir leurs cultures comme une ressource économique vendable aux touristes
en quête d’« authenticité », sous forme de spectacle ou dans le cadre d’un tou-
risme ethnique. Dans un tel contexte, certains mouvements sociaux indiens
confrontés à ces identifications stigmatisantes se mobilisent pour dénoncer
un multiculturalisme de façade, et définir par eux-mêmes ce que signifie
être Indien. Dans l’État d’Oaxaca, les initiateurs du mouvement communa-
liste 1 ont participé à impulser les premières organisations régionales qui
ont affirmé leurs identités ethniques. Après avoir élaboré une critique fine
des définitions de l’indianité produites par les mondes anthropologiques
et indigénistes, ces intellectuels indiens ont été capables de créer de nou-
veaux concepts pour se penser eux-mêmes et dénoncer les conséquences
destructrices des politiques néolibérales (Aquino Moreschi, 2013). Dans
le mouvement d’institutionnalisation des particularités ethniques qui suc-
cèdent à ces mobilisations et à l’entrée du Mexique dans le multiculturalisme,
de nombreuses ONG locales viennent se substituer à l’État pour soutenir
les communautés indiennes dans leur résistance politique et culturelle.

1 Le réveil indien dans l’État d’Oaxaca

Jusque dans les années soixante-dix, la majorité des luttes paysannes
s’inscrivent dans une logique de lutte des classes ; les revendications sont
principalement socio-économiques et concernent l’accès à la terre. Dans

1. Le communalisme est un mouvement social formé d’intellectuels, d’anthropologues,
de juristes, de militants de base, de responsables de communautés, etc. À la différence des
mouvements révolutionnaires lénino-guévaristes, ce collectif revendique la non-violence et
ne cherche pas la conquête du pouvoir, mais il affirme cependant sa volonté d’exercer l’auto-
rité locale et régionale par la démocratie communautaire, afin de s’émanciper de l’idéologie
assimilationniste, clientéliste et paternaliste de l’État mexicain.
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l’État d’Oaxaca naît le premier mouvement social du Mexique qui ajoute
progressivement à un discours marxiste des revendications ethniques. En
1973, la Coalición Obrera, Campesina, Estudiantil del Istmo 1 (COCEI), créée
à l’initiative d’un collectif d’étudiants, pour la plupart fils de paysans et
empreints de théories communistes, s’engage à ses débuts auprès des pay-
sans, des ouvriers et des habitants des quartiers populaires de la municipalité
de Juchitán autour de revendications de type agraire et social. Dénonçant
les tentatives d’accaparements des terres communales par l’État, les pra-
tiques antidémocratiques des élites locales pour se maintenir au pouvoir
et la domination du parti officiel (PRI, parti révolutionnaire institutionnel),
cette organisation réussit rapidement à obtenir l’adhésion du pan subalterne
de la société civile locale.

En 1974, la COCEI se lance en politique en présentant un candidat indépen-
dant, avec l’intention de proposer une alternative électorale capable d’offrir
des solutions aux problèmes d’exploitation et de corruption exercées par les
patrons et les propriétaires terriens envers les paysans et les ouvriers. Dès
leur entrée en politique, les membres de la COCEI construisent un discours
de classe dans la langue native des habitants de Juchitán, le zapotèque de
l’isthme, afin de représenter les demandes des classes sociales agraires et
du prolétariat industriel local et permettre à ces derniers de s’identifier aux
conceptions marxisantes de la COCEI (Chávez, 2009 : 7). À cette période,
il n’est pas encore question de revendications ethniques visant à défendre
la culture zapotèque. Cette première tentative de participation politique se
solde par un échec, confronté au système de parti unique et autoritaire (le
P.R.I.), elle réussit tout de même à devenir une force d’opposition électorale
significative à l’échelle municipale et régionale. C’est en 1981, après avoir
connu un second échec en 1977, que la COCEI accède à la direction de la
municipalité (grâce à son alliance avec le parti communiste). Cette victoire
est significative puisque Juchitán est la première municipalité du Mexique
dans laquelle est élu un parti d’opposition, le parti communiste mexicain
(PCM). Durant ce mandat qui ne durera que deux ans, les membres de la
COCEI développent, de concert avec de nombreux artistes et intellectuels
zapotèques, un programme de diffusion culturelle (notamment autour de
la littérature, la peinture et la musique de la région) ainsi qu’une campagne
d’alphabétisation en langue zapotèque, afin de freiner la disparition de
cette langue vernaculaire et renforcer son usage entre les habitants de la
municipalité 2.

1. Coalition ouvrière, paysanne et étudiante de l’Isthme (de Tehuantepec).
2. Pour plus de précision, voir Aubague, 1986, p. 115-116, www.persee.fr/web/revues/home/

prescript/article/lgge_0458-726X_1986_num_21_83_2500.
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L’adoption d’un discours autour de la culture zapotèque comme d’un
patrimoine à préserver (Dumoulin Kervran & Michel, 2007 : 12-14) inter-
vient, d’une part, face au constat que le développement économique régional
et la consolidation d’une économie urbaine locale se sont faits au détriment
des us et coutumes des Juchitecos. D’autre part, le discours en termes de
classe sociale devient un frein à l’adhésion des classes moyennes et aisées ; la
promotion d’une identité zapotèque permet ainsi de gommer les différences
sociales autour d’une identité commune (Chávez, op. cit., p. 9). Bien qu’à par-
tir des années quatre-vingt de nombreux artistes et intellectuels s’engagent
dans la « revitalisation » de la culture zapotèque, loin des conceptions figées
et essentialistes de l’indianité, la COCEI véhicule l’image de l’autonomie
indienne comme mode de gouvernement et comme politique culturelle,
le caractère indien étant associé à une démocratie authentique (Dumoulin
Kervran & Michel, op. cit., p. 16). La COCEI est donc représentative de l’am-
bivalence des mouvements à la fois paysans et indiens durant la période de
1970 à 1980 (Recondo, 2009 : 108).

Outre l’indianisation de ce mouvement social de l’isthme de Tehuante-
pec, le Sindicato Nacional de los Trabadojes de la Educacìon 1 (SNTE) connaît
un processus similaire de démocratisation et de prise en considération des
particularités ethniques des peuples autochtones. Pour ce syndicat créé
en 1943, les années quatre-vingt marquent un tournant significatif dans la
démocratisation et l’autonomisation des syndicats à l’échelle nationale et
régionale. Dans l’État d’Oaxaca, la section 22, qui correspond à l’antenne
syndicale de la région, rencontre de nombreuses divisions internes. Alors
que le syndicat hégémonique et officiel de la Vanguardia Revolucionaria est
accusé de corruption et d’autoritarisme, un groupe de « professeurs dissi-
dents » se mobilise pour soutenir la restructuration du syndicat en vue de sa
démocratisation. Parmi les objets de conflits récurrents au sein du magistère
depuis sa création, des positions contradictoires face au modèle d’éducation
socialiste et face à la connivence entre les syndicats, les partis politiques et
le gouvernement, constituent les points de désaccords principaux. Ainsi,
ce mouvement dissident opère en parallèle des instances officielles et se
focalise sur la création de nouvelles normes et de nouveaux outils (l’élection
démocratique des représentants nationaux, la consultation de la base pour
les prises de décisions, la création de brigades de contrôle démocratique,
etc.) capables de garantir l’autonomie et l’indépendance des syndicats face
aux gouvernements et aux partis politiques 2.

1. Syndicat national des travailleurs de l’éducation.
2. Pour une chronologie détaillée de cette lutte, une caractérisation du mouvement profes-

soral dans son ensemble et certaines critiques, voir Martínez Vásquez, 2007, p. 49-60.
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En parallèle de ces tentatives de restructuration interne, une partie des
membres de la section 22 s’investit dans la prise en compte des spécificités
indiennes dans les méthodes éducatives. Ces questions de respect de la
diversité culturelle et des particularités indiennes apparaissent en partie à
travers la mobilisation progressive d’enseignants bilingues issus des milieux
ruraux, formés par l’Instituto nacional Indigenista 1 (INI) pour retourner ensei-
gner dans leurs communautés d’origine. Ces enseignants indiens ont joué un
rôle central dans la construction d’un mouvement d’éducation alternative
respectueuse des spécificités indiennes, ainsi que dans les transformations
juridiques nécessaires à sa reconnaissance. Afin de défendre leurs droits et
d’améliorer leurs conditions de travail jusqu’alors restées précaires, certains
professeurs ruraux et bilingues et des chercheurs issus de l’Instituto de Inves-
tigación e Integración Social del Estado de Oaxaca 2 (IIISEO) créent en 1974 la
Coalición de Maestros y Promotores Indígenas de Oaxaca 3 (CMPIO), amorçant
ainsi la structuration d’un champ indianiste d’éducation aux marges du
mouvement des enseignants. Leurs initiatives visent à défendre, au sein des
communautés, l’accès à la terre et le travail communautaire, et auprès du
gouvernement de l’État d’Oaxaca, la mise en place d’une éducation bilingue
et biculturelle. Sur ce point, la création de la Direction Générale d’Éducation
Indigène marque une première étape dans la reconnaissance de la différence
en matière d’éducation (Kraemer Bayer, 2004).

Suite à une longue période d’expériences informelles d’éducation alter-
native et communautaire, les membres de la CMPIO se rapprochent du
Syndicat National des Travailleurs de l’Éducation en vue de promouvoir
leurs méthodes d’éducation alternatives à l’ensemble du corps enseignant
de l’État d’Oaxaca. Dans les années quatre-vingt-dix, alors que le gouver-
nement de l’État et les partis politiques restent sourds aux demandes de ce
mouvement, la CMPIO (en collaboration avec des ONG indiennes locales)
s’attèle à promouvoir une initiative régionale pour l’éducation indigène
intitulée « le mouvement pédagogique ». Cette initiative a pour ambition
de former les professeurs ruraux aux méthodes d’éducation respectueuses
des spécificités locales et de stimuler la participation des communautés
dans cette entreprise. Progressivement, cette mobilisation en faveur d’une
éducation alternative porte ces fruits, puisque depuis l’an 2000 de nom-
breuses écoles « normales indigènes » ont été créées et que la collaboration
entre le gouvernement et ce mouvement pédagogique s’est désormais stabi-
lisée. Toutefois, ces transformations dans les mouvements des enseignants

1. Institut national indigéniste.
2. L’Institut d’investigation et d’intégration sociale de l’État d’Oaxaca.
3. Coalition des professeurs et promoteurs indigènes d’Oaxaca.
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et l’émergence de la question indienne sont à mettre en relation avec les acti-
vités d’autres acteurs engagés à cette même période dans la reconnaissance
de la différence politique et culturelle des communautés indiennes.

Les premiers élans vers un militantisme ethnique sont assumés par « les
promoteurs indigènes », des enseignants indiens recrutés dans le cadre de
l’Institut National Indigéniste pour pallier le déficit d’instituteurs en milieu
rural (Le Bot, 2009 : 235). Ces « promoteurs » soutiennent la formation d’une
élite indienne rurale qui se chargera de valoriser l’identité culturelle et de
l’employer au nom de la justice sociale et de la démocratie. Préparées à
soutenir les logiques intégratrices de l’État, ces élites sont devenues les vec-
teurs d’un courant de contestation multiculturaliste et d’un développement
communautaire dans l’État d’Oaxaca (ibid., p. 236) : le communalisme.

Dans le début des années quatre-vingt, les enseignants, l’Église catho-
lique et des ONG locales soutiennent dans l’État d’Oaxaca la structuration
d’un champ de luttes spécifiquement ethniques (Rendón Monzón, 2003 :
7). Du coté des ONG locales, ce sont les élites intellectuelles indiennes qui
deviennent les nouveaux intermédiaires entre le gouvernement et les Indiens.
Leur rôle est de gérer le dialogue avec les instances publiques et d’obtenir
de leur part des financements sous forme de crédits. Parmi les différents
acteurs ayant participé à la création de ces premières ONG locales india-
nistes, on note le rôle prépondérant de deux intellectuels indiens, Floriberto
Diaz 1, diplômé de l’École Nationale d’Anthropologie et d’Histoire (ENAH)
et Jaime Martinez Luna 2, anthropologue également. Ces passeurs culturels 3

impulsent dans leurs régions d’origine, mixes et zapotèques, la création
d’organisations indiennes.

1. Pour une brève trajectoire de vie de cet intellectuel, voir Recondo, op. cit., p. 94.
2. Ce penseur et activiste est né en 1951 dans la ville de Guelatao de Juarez dans l’État

d’Oaxaca. Il débute sa scolarité dans l’école rurale de son village et développe très tôt des
talents pour la musique. Sur les conseils de sa famille, JML entame des études supérieures
en ingénierie industrielle à l’Université nationale autonome de Mexico. Ne trouvant pas sa
place dans cette formation, il profite de son séjour dans la capitale pour s’engager dans le
mouvement étudiant de 1968 au sein duquel il enrichit ses connaissances musicales et se
familiarise avec les théories marxistes. Il décide ensuite d’abandonner ses études d’ingénierie
et, une fois de retour dans son village, il participe à la création d’une radio communautaire
locale et découvre la musique traditionnelle de sa région. Ensuite, il décide d’entamer une
licence d’anthropologie dans l’État de Veracruz ; c’est à cette période qu’il prend conscience de
ses origines indiennes. Avant de devenir l’un des passeurs culturels incontournable de l’État
d’Oaxaca, JML développe le concept de Comunalidad alors qu’il achève ses études en sciences
sociales à l’université d’Oaxaca et s’investit dans un groupe de musique « Trova Serrana », qui
participe au renouveau de la « chanson mexicaine traditionnelle ». Voir Caubel, 2012, p. 53-56.

3. « Les biographies ainsi que les discours et les écrits des passeurs expriment des trajec-
toires intellectuelles singulières enrichies par des ruptures temporelles et sociales. Les détours
dont ces acteurs du savoir traditionnel sont les protagonistes illustrent une mise à distance »,
dans Ciarcia, 2011, p. 17.
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Au début des années quatre-vingt, l’anthropologue mixtèque Floriberto
Diaz participe à créer l’une des premières ONG indianiste de l’État d’Oaxaca,
el Comité de Defensa de los Recursos Naturales y Humanos Mixes 1 (CODREMI),
organisation qui défend les intérêts du peuple mixe tout en conservant un
discours teinté de marxisme. Le travail de la CODREMI consiste dans un
premier temps à consulter les communautés afin de cibler les demandes les
plus urgentes. Leurs revendications sont principalement dirigées vers des
questions agraires, d’infrastructures, d’approvisionnement et d’éducation
(Recondo, op. cit., p. 124). La CODREMI est aussi un acteur central dans les
négociations avec le gouvernement, sa stratégie est de court-circuiter les inter-
médiaires pour s’adresser directement aux gouverneurs. En évitant de faire
usage des méthodes courantes de revendications (grèves, marches), cette
organisation réussit à tisser des liens stables avec les institutions publiques
et ainsi de faciliter la captation de fonds publics à destination des commu-
nautés indiennes 2. En outre, ces élites 3 participent à la concertation des
communautés de leur région pour élaborer un plan de développement éco-
nomique et culturel capable de réduire leur marginalité tout en respectant
leurs spécificités ethniques. En 1988, la CODREMI acquiert son statut juri-
dique officiel et se transforme pour devenir l’association civile Servicio del
Pueblo mixe 4 (SERmixe), son discours à cette époque se distingue peu à peu
du discours matérialiste des débuts pour se focaliser sur des demandes pro-
prement indiennes. Les élites mixes revendiquent la nécessité de préserver
leur forme d’organisation communautaire qui est selon elles, le gage de la
conservation de la solidarité et de la démocratie communautaire.

Dans la Sierra Juarez, l’anthropologue zapotèque Jaime Martinez Luna
soutient à la fin des années soixante-dix la création d’organisations non
gouvernementales indianistes. Son rôle va être dans un premier temps de
s’investir dans des projets de développement régional. Il participe en 1980 à
la création de la Organización para la Defensa de los Recursos Naturales y Desar-
rollo Social de la Sierra Juárez 5 (ODRENASIJ), dans l’optique de défendre les
intérêts des habitants de sa région contre le renouvellement de la concession

1. Le Comité de Défense des Ressources Naturelles et Humaines Mixe.
2. Pour une description détaillée de l’évolution de cette organisation, cf. Recondo, op. cit.,

p. 93-106.
3. Les initiateurs du mouvement communaliste sont des Indiens formés dans les écoles

normales, au sein de l’Institut National Indigéniste (INI) ou dans les universités. On compte
parmi les communalistes des agronomes, des enseignants, des anthropologues, des avocats,
etc.

4. Services du peuple Mixe, Association civile.
5. Organisation pour la défense des ressources naturelles et le développement social de la

Sierra Juárez.
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forestière accordée de manière clientéliste à l’entreprise étrangère FAPATUX.
Son discours consiste à soutenir l’idée que les communautés de la région
devraient pouvoir administrer elles-mêmes la forêt, afin de conserver la jouis-
sance des ressources naturelles de leur territoire. D’autres arguments font
référence à la question de la protection et de la mise en valeur de leur patri-
moine naturel. Ce rapprochement entre les questions environnementales
et indiennes et le discours écologiste de l’ONG fait figure d’avant-garde
(Devineau, 2009). Les membres de l’ODRENASIJ manifestent dans leur
discours le rejet d’un développement selon les logiques capitalistes occi-
dentales et y opposent un développement autonome et communautaire
respectueux des spécificités indiennes. En outre, ces élites indiennes sont
en relation étroite avec les représentants de l’organisation précédemment
citée, la CODREMI. Les leaders de ces organisations contribuent à créer une
mobilisation à l’échelle de leurs régions respectives afin de participer à leurs
développements de manière autonome et concertée. Peu à peu, ces ONG
naissantes diversifient leurs activités et s’investissent notamment dans la
promotion de l’art indien (musique, peinture, artisanat), de l’agriculture bio-
logique et la protection de l’environnement (ibid., p. 81-82). À cette période,
les communalistes jouent le rôle d’intermédiaires entre les communautés
rurales et le gouvernement et sont proches également de l’Église 1.

Hormis leurs projets en commun, Floriberto Diaz et Jaime Martinez Luna,
tous deux anthropologues, ont contribué à développer un concept visant à
définir les spécificités indiennes sur lequel ils pourraient s’appuyer pour la
conservation et la reproduction des cultures indiennes : la Comunalidad.

2 La formation d’une auto-identification indienne :
la Comunalidad

Les premières esquisses d’une tentative de systématisation des caractéris-
tiques du mode de vie des Indiens mexicains oaxaqueños se trouvent dans
l’œuvre de Juan José Rendón Monzón (1934-2005). Ce penseur, né dans la
capitale du Mexique, est professeur et linguiste à l’Institut de recherches
anthropologiques de l’Université Nationale Autonome de Mexico (UNAM).
Son travail, mené principalement dans l’État d’Oaxaca, a porté sur l’étude
des langues vernaculaires en voie d’extinction et sur la création de méthodes
pour « la régénération » des langues et des cultures indiennes. Parallèle-
ment à son travail académique, J. J. Rendón Monzón a été proche des plus
importants mouvements sociaux indiens apparus particulièrement dans

1. L’Église a joué un rôle important dans la socialisation des élites indiennes et a participé à
l’accompagnement du mouvement indien dans l’État d’Oaxaca. Cf. Recondo, op. cit., p. 220-221.
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« la Sierra Norte » (ODRENASIJ) ainsi que dans l’isthme de Tehuantepec
(la COCEI), et a ainsi noué des liens avec les organisations indianistes de
ces régions (Rendón Monzón, op. cit., p. 17). Après avoir longuement expé-
rimenté ses ateliers de « travaux culturels communautaires » dans l’État
du Yucatán et dans l’isthme de Tehuantepec, il accepte en 1992 de travailler
en collaboration avec les syndicats des professeurs (SNTE) et la Coalition
des Professeurs et Promoteurs indigènes d’Oaxaca (CMPIO) pour le projet
« Les graines du vent passé », et de produire des principes méthodologiques
pour former les enseignants aux spécificités du mode de vie indien. Légitimé
par ses expériences et la reconnaissance des réseaux militants dans lesquels
il a été investi, J. J. Rendón Monzón a été désigné comme la personne la
mieux placée pour « tenter d’étudier et [de] comprendre les caractéristiques
des cultures des peuples originaires et les systématiser pour leur défense et
leur développement » (Meyer & Soberanes Bojórquez, 2009).

Dans cette entreprise, ce dernier collabore avec les anthropologues du
mouvement ethnico-politique d’Oaxaca, Floriberto Diaz et Jaime Marti-
nez Luna. Ces intellectuels ont en commun d’être d’ascendance indienne,
d’être des porte-paroles reconnus dans le monde indien et d’être formés aux
méthodes ethnologiques. C’est pourquoi ces derniers définissent la Comu-
nalidad plus comme « une perspective ethnographique » (Rendón Monzón,
op. cit., p. 19) ou une philosophie que comme un modèle théorique. Selon eux,
la Comunalidad est construite sur la base d’observations et de discussions avec
les Indiens de leurs régions et sur des travaux historiques, ethnographiques
et archéologiques visant à mettre en évidence la dimension « collectiviste »
des communautés indiennes mais aussi à donner une profondeur historique
et une légitimité scientifique au concept. Conçue par et pour la pratique, la
Comunalidad se veut être, plus qu’une définition idéal-typique, un « mode
d’emploi » pour permettre la revitalisation des cultures indiennes. Selon
ce concept, le mode de vie indien se caractérise par quatre éléments fon-
damentaux : la relation au territoire, le pouvoir local, le travail et les fêtes
communautaires, auxquels s’ajoutent des éléments complémentaires (édu-
cation traditionnelle, cosmovision 1) et auxiliaires (agriculture, artisanat,
alimentation) (cf. figure 1 page suivante).

Le premier élément de ce concept de Comunalidad désigne le territoire
comme l’outil incontournable pour le maintien et la revitalisation des
cultures indiennes. Pour les communautés indiennes, la possession collec-
tive et légale de leurs territoires est la première condition pour conserver une
« base matérielle et économico-culturelle pour un développement durable et

1. La cosmovisión est la façon de voir et d’interpréter le monde.
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Figure 1 – Dynamique de la communalité.

autonome » (ibid., p. 23) et elle est en même temps le domaine de conflit le
plus important avec le gouvernement et les entreprises étrangères. Selon les
communalistes, la jouissance du territoire est centrale parce qu’elle permet
aux pueblos indios de garantir leur autonomie économique et alimentaire et
protéger leurs spécificités culturelles 1.

Ensuite, le second élément qui caractérise la communalité ou le mode
de vie traditionnel indien est l’autodétermination politique et le pouvoir
politique communal. Au-delà d’une demande légale de décentralisation du
pouvoir à une échelle locale, les communalistes soulignent l’importance de
récupérer et ré-instituer l’organisation politique communautaire proche aux
Indiens de la région. Cette forme d’organisation politique institutionnali-
sée par la loi sous l’appellation d’« us et coutumes » se caractérise par une
participation communautaire à la « chose politique » à travers un système
de cargos 2. Chaque membre de la communauté/localité est désigné chaque
année pour remplir une « charge », les tâches sont organisées selon une
hiérarchie de responsabilités 3 et chacun accède aux charges supérieures en

1. Floriberto donne une valeur fondamentale au territoire : « Quand [nous] les êtres humains
nous entrons en relation avec la terre, nous le faisons de deux façons : à travers le travail en
tant que territoire, et à travers les rites et les rituels communautaires, en tant que [Terre] Mère
[...] pas la simple demande agraire [...] », ibid., p. 24.

2. Charge administrative communautaire.
3. À partir d’un certain âge, chaque homme de la communauté commence par les « charges »

de moindre responsabilité (surveiller les rues du village, par exemple), chacun selon son mérite
peut potentiellement accéder aux charges les plus hautes.
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fonction de la qualité des services rendus à la communauté. Ces services
sont évalués par les autorités communautaires, ou dans certains cas par le
« conseil des anciens ». La non réalisation des charges peut engendrer des
conséquences radicales (amendes, emprisonnements, exclusion définitive).
Dans ce système politique communautaire, l’assemblée hebdomadaire joue
un rôle central pour garantir une prise de décision concertée. Ces assemblées
qui regroupent généralement un représentant par famille, sont des espaces
dédiés à la discussion autour de thèmes qui concernent la communauté dans
son ensemble et qui permettent de définir « la volonté communale », géné-
ralement à partir d’une recherche de consensus. Cet exercice de recherche
de compromis parfois désigné par les plus radicaux comme une démocratie
directe, représente le symbole sur lequel repose l’image d’une commu-
nauté indienne contre l’État dans laquelle les chefs doivent « gouverner en
obéissant 1 ».

L’autre élément fondamental de la communalité est « le travail communal »
qui se décline sous deux formes. D’une part, les familles ont l’habitude de
s’entre-aider mutuellement notamment pour la construction de maison ou
pour ensemencer leurs terrains, ce que les communalistes nomment la Ayuda
Mutua ou la Guelaguetza 2. D’autre part, les membres d’une communauté se
doivent de participer à l’entretien des espaces publics et des infrastructures.
Désigné par le nom de Tequio, ce travail obligatoire et non rémunéré auquel
tous les membres d’une communauté sont soumis, est effectué en commun,
mais profite à l’ensemble des habitants d’un village.

Enfin, les « fêtes communales » remplissent, selon les communalistes, des
fonctions à la fois religieuses et culturelles. Ces fêtes sont des moments qui
permettent de célébrer le culte religieux aux Saints-patrons propres à chaque
village, mais c’est aussi « la principale occasion pour acquérir et confirmer
l’identité communautaire et communale à travers la musique, les danses et
une jouissance collective [...] » (Rendón Monzón, op. cit., p. 22). Ce concept
de communalité constitue donc une définition idéal-typique de l’indianité
produite par les élites indiennes.

À partir des années quatre-vingt-dix, les organisations indianistes s’en-
gagent dans des actions visant à faire pression sur le gouvernement pour
obtenir une reconnaissance légale des particularités ethniques. Dans cette

1. Cette expression rendue célèbre par les zapatistes est également employée par les com-
munalistes. Selon J. Baschet, cette idée paradoxale de « gouverner en obéissant » représente
la dualité de l’organisation communautaire indienne qui est à la fois verticale (hiérarchie) et
horizontale (assemblée). Cf. Baschet, 2005 [2002].

2. « Entre-aide mutuelle ». Le terme de « Guelaguetza » provient de la langue zapotèque et
a la même signification.
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optique, certaines ONG, comme l’association SERmixe, jouent un rôle central
dans l’élaboration de la réforme électorale concédée par le gouverneur de
l’époque. Le 30 août 1995, la Constitution fédérale est modifiée afin de léga-
liser les procédures de désignation électorale selon les « us et coutumes »
indiennes, ce qui permet l’éviction des partis politiques des élections muni-
cipales (ibid., p. 83). Cette réforme du code électoral oblige les municipalités
à choisir, pour les élections locales, entre le système des « us et coutumes »
et les systèmes partisans de gouvernance, qui ont trop souvent abouti à
une gouvernance corrompue. Ce sont plus de 400 municipalités sur les 570
que compte l’État d’Oaxaca qui optent pour le système coutumier. Dans
les faits, ce système électoral alternatif est parfois instrumentalisé par les
partis politiques, mais il constitue pour les communautés indiennes un outil
potentiel de démocratisation par le bas. Bien que les organisations india-
nistes aient joué un rôle important dans cette reconnaissance et qu’elles aient
réussi à institutionnaliser le concept de communalité comme critère d’iden-
tification officiel, D. Recondo souligne que l’approbation de ces réformes
ne résulte pas de la seule mobilisation des ONG indianistes et précise que
nombreux acteurs ont contribué à légaliser ce mode d’élection « à double
voie » (Recondo, op. cit., p. 69). Concernant les élites indiennes et les ONG
locales, dans le domaine juridique, leur travail ne s’est pas limité à soutenir
la réforme de la Loi Electorale et leurs activités se sont diversifiées au cours
des années quatre-vingt-dix.

Pour sa part, l’ONG SERmixe a participé activement à l’élaboration de la
Loi sur les Droits des Peuples et Communautés Indigènes de l’État d’Oaxaca
(1998), à l’élaboration des Accords de San Andrés, tout comme elle est à
l’initiative des réformes constitutionnelles de la Commission de concertation
et de pacification, COCOPA (1996). Plus récemment, cette organisation a par-
ticipé à l’approbation de la Déclaration des Nations Unies sur les Droits des
Peuples Indigènes à travers le Conseil des Droits Humains (2008). Pendant
cette période, le courant communaliste affirme sa filiation idéologique avec
le mouvement zapatiste du Chiapas avec lequel il entretient des relations
étroites par le biais de certains intellectuels et experts.

Du côté de la Sierra Juarez, au-delà de son implication dans les questions
juridiques, Jaime Martinez Luna impulse la transformation de l’organisa-
tion ODRENASIJ et la rebaptise Fundación Comunalidad 1 avec l’intention
de dynamiser les processus de création culturelle auprès des communau-
tés indiennes de la région 2. Son travail se focalise sur la création musicale,

1. La Fondation « Communalité ».
2. Entretien avec Jaime Martinez Luna, réalisé le 13 septembre 2011, à Guelatao de Juarez.
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la création de chaînes de télévision et de radios communautaires afin de
soutenir la « régénération » culturelle des Indiens d’Oaxaca.

Le concept de comunalidad est utilisé comme référence pour la réalisation
de projets communautaires auprès de localités indiennes dans divers domai-
nes. Dans celui de l’éducation, suite aux travaux de J. J. Rendón Monzón,
certains anthropologues communalistes de la nouvelle génération comme B.
Maldonado, travaillent depuis une dizaine d’années en collaboration avec
certains secteurs de l’enseignement public pour expérimenter des initiatives
d’éducation indigène et pour tenter ensuite de les institutionnaliser. Parmi
ses nombreuses réussites, sur le plan juridique, la CMPIO et le mouvement
communaliste ont appuyé, en 1995, la ratification de la Loi Étatique d’Éduca-
tion, qui reconnait la nécessité d’adapter le système éducatif aux spécificités
indiennes. Les enseignants de la CMPIO réussissent à intégrer le concept
de communalité comme quatrième principe recteur (avec en plus, la démo-
cratie, le nationalisme et l’humanisme) dans cette loi (Martínez Luna, 2011).
Alors que les enseignants protestent souvent pour demander l’application
de la loi et des moyens supplémentaires, ces derniers trouvent des appuis
financiers auprès de l’Unesco en 1997 dans le cadre des projets d’éducation
interculturelle, et en 2005, ils collaborent avec l’UNICEF dans un projet
similaire axé sur la « régénération linguistique ». Hormis le secteur de l’édu-
cation alternative, la pensée communaliste s’est diffusée dans les réseaux
d’ONG urbaines. Ces organisations mobilisent, elles aussi, le concept et les
méthodes éducatives utilisées par la CMPIO pour mener leurs interventions
auprès des villages indiens.

3 Les ONG et les Indiens : une approche ethnographique du
cercle militant indianiste

Dans les années quatre-vingt-dix, la reconnaissance du caractère multicul-
turel de la population mexicaine par l’État coïncide avec la démocratisation
progressive du système politique et l’instauration de politiques économiques
néolibérales. Dans ce contexte de décentralisation et face au désengagement
de l’État qui implique une « responsabilisation » de la société civile ainsi
qu’une « auto-prise en charge » des Indiens, de nombreuses ONG voient le
jour pour prendre en charge la mise en actes des politiques multiculturelles
et soutenir l’autonomisation et la revitalisation des modes de vies et des
« cultures » indiennes. Certaines de ces organisations sont dans le secteur
politique et participent à la reconstruction de « la coutume » depuis la léga-
lisation des procédures de désignation électorale indienne. D’autres sont
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des ONG engagées dans le domaine écologique et agricole, dans la défense
des territoires, ou dans les médias de communication notamment.

À partir d’une enquête de terrain menée en 2011 au sein de diverses
ONG locales de la ville d’Oaxaca (Caubel, 2012), il est possible de dresser
un portrait (récits de vie, fonctionnement interne, idéologie) de ces ONG,
d’envisager les relations qu’elles entretiennent avec les communautés indien-
nes lors de leurs interventions sur le terrain et ainsi de déterminer comment
ces organisations participent à la résistance des peuples autochtones. Bien
que les résultats de cette étude reposent sur une ethnographie comparée au
sein de deux ONG locales de la ville d’Oaxaca, ces organisations sont repré-
sentatives d’une grande partie du réseau local d’ONG indianistes d’Oaxaca.
Les deux ONG retenues pour cette étude sont investies dans la promotion
des médias de communications indigènes (Ojo de Agua) et la valorisation
de l’autosuffisance alimentaire et de l’écologie (Unitierra).

D’un point de vue interne, les membres de ces ONG ont pour la plupart
une formation universitaire (environnement, sciences sociales, arts, etc.) ; ils
ont fait de nombreux voyages et possèdent une longue expérience militante.
Ces derniers ont en commun de partager une vision critique du système
capitaliste et des politiques néo-indigénistes gouvernementales, et sont
conscients des conséquences de ce système sur les minorités. Ils s’auto-
identifient comme Indiens ou Métis et les motivations qui les amènent à
s’engager auprès des peuples autochtones sont à la fois d’ordre idéologique
et personnel. Concernant le fonctionnement interne des ces organisations,
les membres de ces ONG se démarquent des syndicats ou des partis politi-
ques au fonctionnement hiérarchisé et rigide, pour privilégier un système
horizontal dans lequel les tâches et les responsabilités sont partagées. On
notera que ces ONG ont fait le choix de s’inspirer du système politique des
communautés indiennes et qu’elles adoptent certains aspects de ce système.
En guise de réunions hebdomadaires, ces militants organisent une assem-
blée durant laquelle les prises de décisions se font au consensus. Comme
dans le système de la comunalidad, l’entre-aide entre les membres (mano y
vuelta) et le travail bénévoles pour le maintien de l’ONG (tequio) font partie
du mode de fonctionnement de ces organisations.

Concernant la question du financement, ces ONG fonctionnent à partir
d’appels à projets. Elles ont fait le choix d’éviter, voire dans certains cas de
rejeter, les financements publics pour garder une certaine autonomie quant
à la nature de leurs projets et à la manière d’interagir avec les communautés.
C’est donc principalement à l’international que ces ONG trouvent leurs
financements, auprès d’ONGI, de fondations ou encore auprès d’instan-
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ces internationales telles que la FAO, l’UNICEF, l’Unesco, entres autres. La
recherche de financement occupe une part importante de l’activité de ces
ONG, le fonctionnement par appels à projets détermine une perpétuelle
instabilité de ces organisations et constitue un frein à la pérennisation de
certains projets. Bien que ces organisations s’opposent aux politiques néo-
indigénistes gouvernementales et partagent l’objectif primordial de soutenir
l’autonomie politique et culturelle des communautés indiennes, elles n’ont
recours à aucune étiquette militante ni à aucune idéologie en particulier.
Leur mode d’engagement pourrait être qualifié de pragmatique, c’est-à-dire
qu’ils fonctionnent par une démarche d’« essais et d’erreurs » pour réajuster
dans la pratique, de concert avec les communautés indiennes, leur manière
de soutenir « la reconstruction des peuples autochtones ».

Ces ONG ont en commun d’agir à plusieurs niveaux, en rupture avec les
logiques et les modes d’interventions des institutions publiques en charge
des questions indiennes. Face à des projets de développement visant la
marchandisation culturelle par des démarches d’accompagnent paterna-
liste sous couvert d’une « pseudo-participation », les membres de ces ONG
se veulent pragmatiques. À la différence du personnel investi au sein des
institutions publiques dans des projets de développement économique et
culturel à destination des communautés indiennes, ces militants sont en
relation avec de nombreux intellectuels et chercheurs en sciences sociales,
ils ont pour la plupart une connaissance pratique du mode de vie indien.
C’est pourquoi le regard qu’ils portent sur les communautés indiennes et
leurs méthodes d’intervention sont proches de la démarche ethnographi-
que. Concernant la manière de se mettre en relation avec les communautés
indiennes, pour ces militants l’idéal serait que ce soient les Indiens eux-
mêmes qui prennent l’initiative de solliciter leur intervention. Quand ce
n’est pas le cas, ils cherchent à instaurer un dialogue avec les autorités des
communautés avec lesquelles ils envisagent de travailler pour ensuite expo-
ser en assemblée, à l’ensemble des habitants du village, la nature des ateliers
et des apprentissages que peuvent offrir ces organisations.

Conscientes que leur intervention peut créer des divisions au sein des
villages, ces ONG privilégient des projets qui profitent à l’ensemble de la
communauté. Si malgré tout un petit groupe d’une communauté désire
recevoir un atelier, l’organisation pose comme condition la transmission des
connaissances et des savoir-faire acquis à d’autres membres de la commu-
nauté. Derrière chaque projet, qu’il soit dédié à l’apprentissage des médias
de communication ou qu’il porte sur des questions environnementales,
l’objectif est de recréer du lien social et de la solidarité entre les membres
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des communautés concernées. Pour mieux cerner le travail de ces ONG
et comprendre en quoi leur travail contribue à soutenir la résistance des
communautés indiennes face à la nouvelle donne du multiculturalisme néo-
libéral, il est nécessaire de se pencher sur les actions concrètes que mènent
ces organisations.

L’ONG Ojo de Agua est spécialisée en médias de communication indigène
et son travail a pour objectif de rendre visible et de revaloriser l’image des
Indiens aussi bien auprès des communautés elles-mêmes qu’auprès des
non-Indiens.

D’une part, les membres de cette ONG réalisent des documentaires à
partir d’une démarche quasi ethnographique. Ces documentaires visent
à montrer la manière de vivre des communautés indiennes, certaines de
leurs traditions ou encore l’environnement naturel dans lequel évoluent
certaines communautés indiennes. L’objectif central de ces documentaires est
de produire des représentations plus réalistes et revalorisées des populations
indiennes :

[...] Ils sont restés invisibles dans les médias, ils n’ont pas été valorisés [...] on
trouve parmi les peuples indigènes les gens les plus méprisés, marginalisés,
qui ont souffert de discrimination et d’une discrimination institutionnelle 1.

Outre ces documentaires qui, sans tomber dans la folklorisation ou l’essen-
tialisation, participent à déconstruire l’image de l’Indien sauvage et archaï-
que, d’autres productions audiovisuelles ont pour fonction de constituer un
support visuel pour soutenir certaines luttes menées par des communautés
indiennes ou dénoncer les violences exercées contre elles (expropriation
de territoire par des multinationales, spoliation des ressources naturelles,
création de complexe touristique, par exemple) auxquelles elles doivent faire
face en temps de néolibéralisme.

D’autre part, Ojo de Agua mène des ateliers de formation auprès de
villages indiens afin de transmettre aux habitants des techniques en médias
de communication, le but étant d’acquérir une certaine autonomie culturelle :

Si les médias sont sous le contrôle d’une communauté, c’est un élément de
base pour exercer leur autonomie ou la construire, si vous n’avez pas de
communication, il n’y pas de communauté, donc si on n’a pas accès... Et
d’une certaine manière le contrôle de ce qui se communique au sein de ta
communauté et à propos de ta communauté [...] tu es toujours en train de
dépendre d’autres traditions [...] 2.

1. Entretien avec Juan José, avril 2011.
2. Entretien avec Guillermo, avril 2011.
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En formant ces Indiens à la production de documentaires, à la création de
radios communautaires en langues vernaculaires ou encore en organisant
des projections de films, ces militants souhaitent contrebalancer la domina-
tion culturelle exercée par les médias officiels sur ces populations et leurs
permettre d’être maîtres de leur image.

De son coté, l’ONG Unitierra est née de la coalition d’organisations civiles
indiennes et non-indiennes qui partageaient la même volonté de rompre
avec les formes institutionnelles d’éducation, estimant que l’école est le
principal instrument de l’État pour détruire les peuples indiens et leurs
cultures. Ainsi, le mode d’apprentissage proposé par Unitierra s’inspire
selon ses fondateurs, de la façon dont les paysans et les Indiens ont « tra-
ditionnellement » l’habitude de transmettre leur savoir, c’est-à-dire sans
intermédiaires, au sein de la famille et de la communauté. À travers des
projets diversifiés (éducation à l’environnement, formation en médias de
communication, tourisme militant), cette ONG prône une transmission des
connaissances intergénérationnelles et interpersonnelles qui offre la liberté
de choisir ce que l’on désire apprendre et d’apprendre en pratiquant. Ces
dernières années, Unitierra s’est focalisée sur la thématique de la souve-
raineté alimentaire et l’acquisition d’outils écologiques pour une vie plus
autonome :

[...] la « société moderne capitaliste » est une société basée sur l’hétéronomie,
ce sont eux qui disent ce que tu dois faire, l’État et le marché. Le monde que
nous nous sommes en train de créer, le monde des zapatistes et de l’agri-
culture biologique, c’est un monde dans lequel prédominent l’ontonomie et
l’autonomie et où nous tentons de réduire l’aire d’hétéronomie 1.

Sur le terrain, les militants de cette organisation envisagent avec les habi-
tants des villages avec lesquels ils collaborent les problèmes les plus urgents
à résoudre. En fonction de ces priorités, qui vont de la gestion des déchets,
de l’accès à l’eau potable, à la précarité alimentaire par exemple, des ateliers
sont proposés aux habitants de ces communautés. La méthode employée
par ces militants consiste à encourager la solidarité à partir de projets collec-
tifs qui profitent à l’ensemble des villages. Pour le cas d’ateliers autour de
la gestion des déchets, la première étape est de soutenir la création d’un
récupérateur de déchets recyclables et d’organiser sa gestion de manière

1. Entretien avec Gustavo, avril 2011. L’ontonomie est un des concepts de base de Raimon
Panikkar. Il s’agit d’exclure soit l’indépendance séparée ou disjointe des sphères particulières
de l’être (autonomie), soit la suprématie de quelques sphères sur les autres (hétéronomie) pour
parvenir à une intégration harmonieuse des différentes parties du tout (ontonomie).
www.raimon-panikkar.org.
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collective, le but étant également de revendre ces déchets pour l’acquisition
d’un petit capital de départ pour d’autres activités. D’un autre coté, la réali-
sation d’ateliers pour la création d’un compost collectif pour le traitement
des déchets organiques sera l’occasion de sensibiliser les habitants des villa-
ges aux engrais biologiques et aux bienfaits de l’autosuffisance alimentaire
par la production locale de fruits et légumes et de l’agriculture biologique :

Une autre raison pour faire de l’agriculture biologique et des jardins commu-
nautaires, est que c’est un excellent moyen de se connecter avec d’autres, de
retisser les relations entre les gens 1 [...]

Enfin, au-delà de ce travail direct avec les communautés indiennes, ces
organisations indianistes sont insérées dans un large réseau d’ONG locales,
nationales et internationales, d’intellectuels et d’artistes, d’entreprises, de
centres de recherches, avec lesquelles elles assument le rôle de porte-parole
et de défenseurs des droits et des intérêts des populations indiennes. L’État
d’Oaxaca se distingue par une forte convergence des luttes au sein de la
société civile qui s’est consolidée durant la « commune d’Oaxaca 2 ». En 2006,
suite à la mobilisation du Syndicat national des travailleurs de l’éducation
(SNTE) pour dénoncer le manque de moyens octroyés par le gouvernement
en matière d’éducation, la violence avec laquelle le gouverneur de l’époque
déloge le piquet de grève suscite la mobilisation des habitants de la ville
d’Oaxaca, des villages alentours, et de nombreuses organisations militantes.
Au cours de cette mobilisation, la société civile et les habitants s’organisent
pour maintenir l’occupation du centre ville d’Oaxaca pendant plusieurs
mois, visibilisent leur révolte par des marches à travers le Mexique, par la
production d’articles de presse et de supports visuels. Face aux actes de
répression violents (agressions armées, détentions illégales, enlèvements,
viols et actes de torture, etc.) d’un gouverneur élu par fraude électorale, ces
différents pans de la société civile d’Oaxaca convergent vers une demande
de destitution du gouverneur. Bien qu’au terme de cette insurrection le
gouverneur se soit maintenu au pouvoir, ces événements ont permis aux
différents secteurs de la société civile de se rencontrer et d’apprendre à colla-
borer. En 2010, après l’élection démocratique du nouveau gouverneur de
l’État d’Oaxaca, Gambino Cue Monteagudo, plusieurs organisations se sont
mobilisées pour demander qu’une enquête soit ouverte sur les dérives auto-

1. Entretien avec Aerin, mai 2011.
2. Pour une description détaillée de la « commune d’Oaxaca », voir Lapierre, 2008 ;

Martínez Vásquez, op. cit.



Presses universitaires de la Méditerranée --- Une question? Un problème? Téléphonez au 04 99 63 69 28.

Contactutf8IMPR3 --- Départ imprimerie --- 2016-12-8 --- 15 h 48 --- page 245 (paginée 245) sur 304

Construction endogène de l’indianité et résistance culturelle... 245

ritaires de l’ancien gouverneur et que les victimes de 2006 soient entendues
et dédommagées pour les nombreuses violences qu’elles ont subies. Ainsi,
les ONG locales jouent également le rôle de porte-parole et d’intermédiaire
entre l’État et la population de l’État d’Oaxaca.

Dans l’État d’Oaxaca, comme nous l’avons vu, la création de lois spéci-
fiques visant à reconnaitre, protéger et valoriser les spécificités des modes
de vies indiens est le fruit de différents facteurs. Ce changement sociopo-
litique résulte de l’abandon du discours marxiste, de la mobilisation de
porte-paroles indiens capables de créer des institutions de défenses des
intérêts indiens et une définition endogène et stratégique de l’indianité diffé-
rente de celle des institutions publiques. Assumant le rôle de passeurs entre
les mondes, le discours et les actions de cette nouvelle génération indianiste
participent à négocier des conditions propices à offrir aux communautés une
autonomie politique et culturelle face au modèle dominant et des marges
de manœuvres pour se prémunir des effets de néolibéralisme.

L’aspect remarquable de la contribution de ces élites communalistes
est d’avoir produit une définition contre-hégémonique et pragmatique de
l’indianité qui constitue également une méthode pour la préservation et
la revitalisation des communautés indiennes. Face au système politique
dominant qui se caractérise au Mexique par la fraude, le clientélisme et la
corruption, les communalistes opposent un système d’économie politique
endogène et original, le système des us et coutumes. De même, dans la
mesure où les Indiens n’ont d’espoir que de s’insérer dans le marché du
travail national par le bas dans des emplois subalternes ou de se greffer
aux grands mouvements des migrations internationales, la valorisation du
travail communautaire et de l’autosuffisance alimentaire promue par le
communalisme est une alternative pratique à l’exclusion économique pro-
duite par le désengagement de l’État et les politiques néolibérales (Aquino
Moreschi, op. cit., p. 17). La comunalidad, qu’elle soit envisagée en tant qu’auto-
définition de l’indianité oaxaqueña ou comme le fondement idéologique d’un
mouvement social indien, vient confirmer l’idée de Christian Gros qu’en
Amérique Latine, la politisation des identités culturelles et les politiques de
l’appartenance ne débouchent pas nécessairement sur le communautarisme
ou sur le rejet de l’autre. Ce mouvement social participe également à renfor-
cer l’idée que les luttes identitaires ne se contentent pas exclusivement de
politiques de reconnaissances symboliques mais que leurs actions englobent
la question de la justice sociale et des demandes de redistributions (Gros &
Dumoulin Kervran, 2011 : 36-38).
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Toutefois, malgré la légitimation du concept de comunalidad et sa mise en
actes dans les campagnes d’Oaxaca, les communautés indiennes doivent
depuis plusieurs années faire face aux conséquences des politiques néolibé-
rales appliquées aux espaces ruraux. Ainsi, la constante augmentation des
mouvements migratoires des populations rurales en direction des grandes
villes et du continent nord-américain contribue à l’affaiblissement des insti-
tutions politiques locales. Les nouvelles générations indiennes, désormais
de plus en plus connectées aux logiques d’un monde globalisé, notamment
par le biais de l’école et des médias de masse, ne s’imaginent plus devenir
paysannes comme leurs parents mais rêvent de voyages et d’accéder aux
biens de consommation.

Les ONG militantes indianistes de l’État d’Oaxaca ont, de leur coté, le
mérite de faire preuve d’originalité et de pragmatisme dans leur manière
d’épauler les communautés indiennes dans la mise en actes des politiques
multiculturelles fraichement acquises. Dotées d’une connaissance érudite
et pratiques du « monde indien » et au fait des dérives des institutions
étatiques, ces organisations militantes puisent dans un vaste terreau d’alter-
natives pratiques pour soutenir la résistance des communautés indiennes.
Indéniablement, derrière une réelle volonté de neutralité idéologique et
d’une recherche de relation non-paternaliste avec les communautés indien-
nes, les militants véhiculent tout de même indirectement leurs conceptions
anticapitalistes et altermondialistes. Mais ces organisations restent fragiles,
notamment à cause de leur dépendance face aux financeurs et au système
d’appels à projets. Les militants de ces ONG restent malgré leurs longues
années de travail dans une certaine précarité économique et cette situation
a aussi un impact sur la concrétisation de leurs projets et leurs capacités à
atteindre un impact significatif sur les mondes indiens. Sur le terrain, les mili-
tants sont aux premières loges pour observer la déstructuration progressive
du tissu social des communautés indiennes avec lesquelles ils collaborent.
Si leurs actions sont tournées vers une revalorisation des traditions et des
modes de vies indiens, les membres de ces organisations doivent faire face
aux luttes de pouvoir au sein de certaines communautés, et travailler parfois
à contre-courant avec des populations individualisées qui aspirent plus à
accéder au mode de vie occidental qu’à participer de la revitalisation de
leur culture.
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Résistance par l’élaboration linguistique :
le cas de l’amuzgo

Bien Dobui 1
Université Paris-Sorbonne, STIH (EA 4509).

Introduction

La radio Ñomndaa émet un signal sur toute la région amuzgo, et partout
dans le monde par son site web. Les chroniqueurs de la radio de la palabra del
agua (ou Ñomndaa, nom endonymique pour la langue amuzgo) se situent
à Xochistlahuaca, siège municipal et capitale du peuple amuzgo. De leur
poste, ils s’adressent à tout Amuzgo, qu’il soit dans l’État de Guerrero à
Cozoyoapan, Ometepec, ou Tlacoachistlahuaca, ou de l’autre côté dans l’État
d’Oaxaca à San Pedro Amuzgos, ou encore ailleurs. D’une forte complexité
dialectale 2, la variété d’amuzgo de Xochistlahuaca est celle la plus commu-
nément comprise par les locuteurs d’autres localités et est celle utilisée par
les chroniqueurs de la radio Ñomndaa. Fondée en 2004 suite à des forts
mouvements sociaux visant la destitution d’une femme politique techno-
crate du système néolibéral à tendance cacique, cette radio se veut militante,
revendiquant l’autonomie politique et culturelle d’un peuple uni, à travers
les différents ejidos (terres communales), villages, municipalités et États où
se trouvent les groupements amuzgos 3. En prenant en compte l’histoire du
peuple amuzgo, repoussé vers des terres arides par les conquêtes aztèques
et espagnoles, dispersé et meurtri par des confrontations interethniques,

1. L’auteur tient à remercier Santi pour son aide durant la phase de transcription.
2. Les quatre variétés d’amuzgo notées dans le catalogue de référence Ethnologue, portent

les noms de leurs villages : Xochistlahuaca (23 000), San Pedro Amuzgos (1 500), Santa Maria
Ipalapa (900), Huixtepec (2 500), mais selon les témoignages, l’amuzgo de Cozoyoapan, et
celui de Tlacoachistlahuaca, ne sont pas les mêmes que celui de Xochistlahuaca, alors que ce
sont des villages inclus sous l’appellation de la variété de Xochistlahuaca. Ce sont des faits qui
restent à étudier.

3. Selon le témoignage du fondateur David Valtierra (SubVersiones, 2012).
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divisé entre États par de multiples remembrements, puis exilé par la migra-
tion économique, cette position est révolutionnaire. Les derniers 500 ans
ont vu des peuples amuzgos divisés. À l’ère de la cybercommunauté, la
radio Ñnomndaa construit des ponts en proposant un pôle d’information,
d’échange, de retrouvailles entre Amuzgos.

L’exemple de la radio Ñomndaa, station communautaire et indépendante,
en dit long sur le statut de cette langue. L’amuzgo est une langue de para-
doxes : elle est menacée mais revendiquée ; géographiquement isolée mais
langue véhiculaire d’un petit empire ; structuralement complexe et hermé-
tique aux langues voisines mais dotée en termes de ressources linguistiques.
Elle est à la fois soumise à des facteurs d’attrition typiques de la Mésoamé-
rique (diglossie institutionnelle, dépossession des terres, marginalisation
politique et autres formes de pression 1), et entourée d’une communauté de
soutien de ses propres locuteurs et aussi des spécialistes de langue. Elle a été
repoussée vers des terres montagneuses par des invasions étrangères, là où
d’autres langues ont péri mais l’amuzgo y a survécu 2. L’amuzgo est dit très
complexe par un linguiste natif, mais fort d’une collection d’études de spécia-
listes. Comment cette langue a-t-elle pu résister et comment continue-t-elle
à résister encore?

En prenant en compte l’histoire du peuple amuzgo, nous constatons que
les conséquences des multiples colonisations et des remaniements agraires
en particulier de la post-révolution ont donné lieu à une certaine forme de
résistance langagière. La dispersion et l’isolement historique des Amuzgos
ont comme conséquence un niveau de complexité dialectale élevé donnant
à cette langue une réputation de langue « trop » complexe chez les spécia-
listes 3, suscitant un certain renom chez ces derniers, mais servant comme
une espèce de tampon contre son assimilation à des langues sœurs, comme
le mixtèque auquel l’amuzgo reste hermétique. Ainsi, d’une part, l’héritage
postcolonial, ensemble avec la marche vers une économie mondiale ultra-
libéralisée, sont des forces d’attrition qui ont déjà vu la disparition d’autres
langues dans la région, depuis l’arrivée des Espagnols et l’anéantissement
de villages entiers comme conséquence de la migration économique. Mais

1. Rivera-Salgado, 2005 : 4-5.
2. D’autres langues, comme l’ayacastèque, le huehuetèque, le quetzapotèque ou le cahu-

tèque ont disparu de la région après l’arrivée des Espagnols au xve siècle, selon Carbone et
Benítez (2008 : 4).

3. Son renom comme langue complexe est tel que même le couple de linguistes Smith Stark
et Tapia García, un natif amuzgo, ont écrit dans leur article de 1986 : « Speaking impressionistically
as descriptive linguists, Amuzgo has been the hardest language we’ve had the good fortune to work on.
Furthermore, we have seen no signs of complications in one area being compensated for by simplifications
in other areas. The phonology is extremely challenging, the morphology defies coherent analysis in a
most stubborn way and from what little we’ve seen of the syntax, it is not especially simple ».
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d’autre part, son isolement géographique et sa fracturation démographique
couplés à sa complexité interne lui servent paradoxalement de protection
contre une attrition trop rapide. Les travaux de linguistes, normalement
réservés aux spécialistes, ont opéré ici un renforcement contre ces tendances.
Si le terme d’élaboration linguistique désigne la grammatisation d’une langue
afin de la doter d’outils descriptifs et fonctionnels pour l’extension de ses
champs d’usage et sa pérennisation, alors on peut dire qu’un tel phénomène
existe pour l’amuzgo, malgré le cumul de « handicaps ».

Cette étude cherche à répondre à plusieurs questions : quel est le statut
de la langue amuzgo dans un contexte global d’abord et mésoaméricain
ensuite, et comment se situent les langues amuzgos entre elles? D’abord,
nous orienterons notre regard vers les langues amuzgos, leurs variations
internes et les attitudes langagières des locuteurs en comparant des témoi-
gnages différents avec des corpus réalisés par des participants d’ateliers
d’écriture, dans le cadre de l’opération EM2 de l’axe 7 du LabEx EFL. Puis,
pour poser l’amuzgo dans un paysage plus large, il faut comprendre la
situation sociopolitique nord-américaine, les réseaux du transnationalisme
des migrants dans la zone ALENA, et les mouvements identitaires indi-
gènes de la fin du siècle dernier. Comme beaucoup de langues indigènes du
Mexique, l’amuzgo, assujetti aux politiques d’États-nations fait aussi partie
des réseaux d’organisation transfrontalière et solidaire entre les communau-
tés d’immigrés et ceux restés « au pays », soutenu par un discours valorisant
les mouvements identitaires. Dans les facteurs qui ont contribué à la rési-
lience de cette langue, quel a été le rôle des travaux linguistiques? Carbone
et Benítez Rivera 1 notent l’efficacité des conflits pour la construction d’une
identité commune. Les Amuzgos ont connu et connaissent encore leur dose
de conflits, se trouvant entourés par les royaumes aztèques et mixtèques,
confrontés aux Espagnols, rendus impuissants par des reformes agraires,
marginalisés par des séries de caciques. Les processus de victimisation par
le conflit, auxquels s’ajoutent l’auto-reconnaissance et l’appropriation qui
peuvent s’en suivre sont autant de chemins vers la revendication identi-
taire 2 mais qui ne peuvent être planifiés même par les plus perspicaces.
Or, la revendication culturelle a besoin d’être étayée par des travaux lin-
guistiques pour la préservation d’une langue. Le rôle des spécialistes, en
proposant des références, et en conseillant des projets d’aménagement lin-
guistique, est fondamental pour poser des jalons en vue de sa pérennisation.
Alors que l’amuzgo n’est pas une langue très étudiée, elle n’a toutefois pas

1. Carbone et Benítez, 2008 : 8.
2. Idem, 2008 : 10-19.
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échappé à l’attention des spécialistes natifs, nationaux et internationaux 1,
qui l’ont dotée en termes de ressources linguistiques : dictionnaires, recueils
de contes, études ethno-sémantiques fines (sur la construction des maisons,
la terminologie avicole, etc.). Une graphie ingénieuse et stable est enseignée
dans certaines écoles primaires, bien que pour la plupart des usagers, elle
est apprise de manière autodidacte grâce aux sources fournies par des lin-
guistes, disponibles sur Internet ou dans des bibliothèques. Le sentiment
de valorisation doit certes être ancré à l’intérieur du mouvement, mais le
regard extérieur joue également un rôle non négligeable.

1 Histoire et statut : quel est le statut de la langue amuzgo dans
un contexte global et mésoaméricain?

1.1 Le point de vue génétique

Le phylum oto-mangue est l’un des plus étendus territorialement, et
des plus divers en nombre et en diversité typologique interne de l’Amé-
rique du Nord 2. Après les familles uto-aztèques et mayas, celle-ci est la
troisième en nombre de locuteurs au Mexique. Les « grandes langues » de
cette famille sont le mixtèque et le zapotèque, tous les deux ayant plus de
500 000 locuteurs.

La classification de l’amuzgo est encore incertaine, bien que l’on soit sûr
désormais qu’il s’agit d’une langue otomangue orientale : certains la classent
dans la famille mixtécane (Campbell, 1997) et d’autres lui concèdent une

1. Quelques exemples natifs : Smith Stark, Thomas C. y Fermin Tapia García, « La for-
mación de sustantivos plurales en el amuzgo », Entre las lenguas indígenas, la sociolingüística
y el español. Estudios en homenaje a Yolanda Lastra. Comp. Martha Ruth Islas Canales. Lincom,
Múnich, 2009, p. 234-260. Morfosintaxis. Lenguas Mexicanas : Amuzgo.Apostolo Polanco,
Jair, 2014, « Clases flexivas verbales en el amuzgo de Xochistlahuaca, Guerrero », mémoire
de master en linguistique indo-américaine. Centro de investigaciones y estudios superiores
en antropología social. Quelques exemples nationaux : Cuevas Suárez, Susana, « Fonología
funcional-generativa de una lengua otomangue », La imaginación y la inteligencia en el lenguaje.
Homenaje a Roman Jakobson. Eds. Susana Cuevas Suárez y Julieta Haidar Espiridao, Instituto
Nacional de Antropología e Historia, México, 1996, p. 81-92. (Colección Científica, 337). Fonética
y Fonología. Lenguas Mexicanas : Amuzgo. De Jesús García, Moisés Zeferino, « La pluralización
de la clase nominal en el amuzgo de Xochistlahuaca, Guerrero », Memorias del V Encuentro
Internacional de Lingüística en el Noroeste. Eds. María del Carmen Morúa Leyva y Gerardo López
Cruz, Universidad de Sonora, Hermosillo, 2000, t. 1, vol. 1, p. 65-83 : « Morfosintaxis. Lenguas
Mexicanas : Amuzgo ». Quelques exemples internationaux : Williams Cindy, An analysis of
Amuzgo nominal tone, In Rosemary Beam de Azcona & Mary Paster (éd.), 2005, Conference on
Otomanguean and Oaxacan languages, 2004, p. 147-161. (Rapport 13 : Survey of California and
Other Indian Languages) Berkeley : University of California at Berkeley. Bauernschmidt, Amy,
1965, Amuzgo syllable dynamics, Language 41, p. 471-483.

2. Au sujet de la diversité typologique interne, bien que toutes soient des langues à tons, de
tendance CVCV et de nature compositionnelle, certaines font un usage plus intensif de clitiques
(otomi, chinantec) ou de mécanismes de supplétion (mazatec) dans leur flexion. La gamme des
tons lexicaux et flexionnels peut également varier de manière impressionnante, entre l’otomi
occidental et le chinantec, ou entre le mixtec et le triqui, par exemple, etc. (Suarez, 1983).
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sous-famille à part, comme Longacre (1966), expert incontesté en diachronie
des langues mixtécanes. Comme le triqui, elle est connue pour son haut
degré de complexité structurale. Elle est parlée par moins de 35 000 per-
sonnes dans les alentours de la Costa Chica, entre deux États — Oaxaca
et Guerrero — et on en distingue au moins quatre dialectes, relativement
compréhensibles entre eux, bien que celui de San Pedro Amuzgos, le dialecte
du piémont oriental de la Sierra Sur, soit le plus connu et le mieux décrit par
les travaux de Fermín Tapia Garcia, linguiste natif de San Pedro Amuzgos.
Des autres variétés, celle de Xochistlahuaca, capitale de la municipalité du
même nom et recueillant 37 communes est la plus communément comprise,
surement grâce à son statut de langue de capitale et non pour sa simplicité
par rapport aux autres variétés 1. Les variétés de Santa Maria Ipalapa et de
Huixtepec ont été à ce jour encore très peu étudiées.

Trois types régionaux sont reconnus : l’amuzgo del norte, l’amuzgo del sur,
l’amuzgo del este. Les Amuzgos et la littérature donnent des appellations
par village, correspondant aux types régionaux : Xochistlahuaca (del norte),
Huixtepec (del sur), San Pedro Amuzgos et Santa Maria Ipalapa (del este). Bien
que les variétés de Xochistlahuaca et Huixtepec sont reliées à des régions
différentes, elles partagent un seul code dans la base de données Ethnologue
(AMU). Le San Pedro Amuzgos (AZG) et le Santa Maria Ipalapa (AZM)
sont dans la situation contraire. Cette incongruité est surement due à un
manque d’études dialectales de ce groupement de variétés, petite branche
orientale du grand phylum oto-mangue.

La population amuzgophone compte près de 35 000 locuteurs. L’amuzgo
del norte (AMU), est parlé par environs 30 000 personnes. Comme nous
avons déjà noté, cette variété d’amuzgo del norte est la plus parlée et la plus
communément comprise ayant sa place à la capitale administrative, reli-
gieuse et historique du peuple amuzgo, où presque 86 % de la population
est amuzgo 2. La variété de Huixtepec (l’amuzgo del sur), un village au sud
de Xochistlahuaca, a longtemps été catégorisée comme AMU, mais depuis
peu est reconnue comme étant possiblement une autre variété avec 2 500
locuteurs 3. La rivière de Santa Catalina longe la frontière d’État qui sépare
les Amuzgos de Guerrero et ceux d’Oaxaca (le Mexique est un pays fédéral).

1. Nous avons observé dans le cadre de nos travaux que par rapport à celle de San Pedro
Amuzgos, la variété de Xochistlahuaca fait preuve de plus d’allomorphie et d’irrégularité
flexionnelle sur le plan verbal et nominal, qui représente un obstacle pour bien des spécialistes
oto-mangues et qui indique une complexité structurale. Pour plus d’informations sur la notion
de complexité structurale, voir McWhorter John, 2007, Language interrupted : Signs of non-native
acquisition in standard language grammars, Oxford, Oxford University Press, et Sinnemäki Kaius,
2011, Language universals and linguistic complexity : Three case studies in core argument marking,
thèse, université de Helsinki.

2. Secretaría de desarrollo social.
3. Marlett et al., 2009.
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À Santa Maria Ipalapa, dans l’État d’Oaxaca, 900 personnes (soit 18 % de la
population villageoise) parlent cette variété peu étudiée. Celle-ci se trouve à
l’est de San Pedro Amuzgos où se parle la variété la plus décrite, en parti-
culier par le linguiste natif, Fermín Tapia Garcia. Environ 3 500 locuteurs y
vivent 1.

Le domaine amuzgo s’étend entre la rivière Ayutla et les limites du village
de Santa Maria Ipalapa d’est en ouest, entre les montagnes Sierra Madre et
la côte du Pacifique du nord au sud. Cette région se partage entre Amuzgos,
Mixtèques, Nahuas, Afro-Mexicains, et Mestizos, la population amuzgo
étant la plus élevée autour de Xochistlahuaca.

1.2 Le point de vue dialectal

En raison de la rareté des observations de terrain, les rapports entre les
locuteurs des différentes variétés d’amuzgo sont peu connus. Cependant, il
est notable que l’AMU qui a la plus grande population (30 000), une radio
indépendante et un pouvoir historique, est moins bien décrite que l’AZG,
deuxième variété beaucoup moins représentée sur le plan démographique
(3 500 locuteurs). Les travaux du linguiste natif d’AZG, Tapia García, en
partie en collaboration avec le linguiste Thomas Smith Stark, ont sûrement
facilité l’accès à cette variété, rendant l’élicitation, les transcriptions et la
création du dictionnaire moins ardues. Ces travaux sont précieux pour la
visibilité d’une langue sur le plan international et dans les milieux acadé-
miques, où les données d’AZG peuvent maintenant figurer dans les études
macro-linguistiques 2 contribuant à la formulation de théories plus larges.
Un certain prestige est même prêté à l’amuzgo pour son inflexibilité quant
à une description théorique. Tapia García lui-même raconte qu’il a du mal à
systématiser cette langue qu’il parle pourtant couramment 3. Les locuteurs
non-spécialistes sont peut-être moins mystifiés.

Dans le cadre des ateliers d’écriture menés dans l’opération EM2 de l’axe 7
du LabEx EFL en 2012 lors d’un forum à Tehuacán, des locuteurs de langues
mexicaines ont développé des textes sur les origines et l’histoire de leurs
langues. Des locuteurs de plusieurs langues d’Oaxaca ont été présents au
Foro Sobre Biodiversidad y Diversidad Lingüística en el Valle de Tehuacán. Dans

1. Lewis et al., 2015.
2. Par exemple, le site Oto-Manguean Inflectional Class Database du Surrey Morphology

Group, lancé en juillet 2015 a une page sur le San Pedro Amuzgos, mais pas sur la variété
de Xochistlahuaca.

3. Voir note 1, page précédente. Nous sommes d’avis qu’aucune langue n’est « trop » com-
plexe, mais que les critères de description et les modèles de théorisation sont parfois mal
adaptés, en particulier aux langues jusque-là peu décrites. Voir les travaux de Ximena Lois et
Valentina Vapnarsky pour une discussion (2006, Lexical Categories and Root Classes in Amerindian
Languages, p. 69-115, Bern, Peter Lang).
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Jnon n’an tzjón Noan La langue amuzgo du peuple
amuzgo
(lit. parole d’eau d’un peuple de tisse-
rands)

Ma’an jnon jnon mae ju n’an Tzjón Noan

tynkjó yö n’an tzjàn kyntòn nà tó mà
ntuà tkea nà ndonesià. Jnon bàa tjanà
tzo yà nshu bà shen skjé ntuà nà kò
ntuè costà nà jnỏ tzkjò.

Tout d’abord, San Pedro Amuzgos est
composé du mot amuzgo qui veut dire
Tzjó Noa [en langue amuzgo] ce qui
signifie ‘peuple de tisserands’. Main-
tenant un peu d’histoire. On dit que
les Amuzgos proviennent d’Indoné-
sie. De là ils sont partis et ont fondé
une communauté dans la Costa Chica
d’Oaxaca.

Figure 1 – Rufina M., adapté du corpus EM2, 2012 1.

la figure 1, trois locuteurs d’AZG : Cristoforo V., Rufina M. et Fulgencio C.,
racontent l’origine du peuple amuzgo en AZG; à gauche en orthographe
amuzgo, complété à droite par une traduction française de leur explication
de texte (l’original a été énoncé en espagnol et en amuzgo 2).

Ici, Rufina M. explique le sens de l’endonyme Tzjón Noan ‘peuple de tis-
serands’ ou ‘Amuzgo’, exonyme nahuatl. L’endonyme de Xochistlahuaca

1. Voir note suivante. EM2 corpus, Foro Tehuacan, 2012. La provenance de l’Indonésie est
présente dans les histoires orales, mais pas du tout soutenue par les études linguistiques ni
archéologiques.

2. C’est nous qui traduisons de l’espagnol. Primeramente San Pedro Amuzgos está conformada
por la palabra amuzgo que significa Tzjón Noan que significa ‘pueblo de tejedores’. Tzjón es ‘pueblo’, Noan

es ‘tejedores’. Les voy a hablar un poco de nuestra historia. Según cuenta la historia que los Amuzgos
provienen de Indonesia y que llegaron ahí... Dejaron, llegaron las personas... fundaron su pueblo la
comunidad en la Costa Chica de Oaxaca. Los habitantes de Amuzgo, dicen que fueron muy... fueron los
primeros en llegar en esa región en ese lugar donde habitan actualmente. Ellos desde su llegada ellos
fueron muy felices por que fundaron, hicieron sus casa fueron muy felices hasta que en el año 1100
de nuestra era, cuentan según que llegaron los Mixtecos. Los Mixtecos se apoderaron de los Amuzgos
los empezaron a esclavizara haciendo que ello hicieran lo que quería ellos, los esclavizaron pues a su
antojo. Pasaron varios años en eso hasta que llegaron después llegaron los Aztecas y estos Aztecas se
a ponderaron de los Mixtecos junto con los Amuzgos y esos hicieron lo mismo, pues los esclavizaron
a los dos, ahora a los dos ! Y ellos son, fueron ellos quienes le pusieron ese nombre Amuzgos y ellos lo
tradujeron al nahual que significa ‘entre cerros’ pero actualmente se habla más de esto de Amuzgos que
el significado real, en el propio dialecto, es ‘pueblo de tejedores’. Después se marcharon de nuevo porque
de ahí se paso al imperio azteca porque los Mixtecos y los Amuzgos se juntaron y lucharon contra los
Aztecas resultado que ganaron ellos y los Aztecas se marcharon. Pero toda esa raza los Aztecas proviene
se junto con los Amuzgos porque algunos de los Aztecas se quedaron y de allí nació, se engrandeció
mas Amuzgos. Termino el imperio azteca todos quedaron libres ya, con la libertad de sus tierras, porque
cuando llegaron los Aztecas le quitaron las tierras le hicieron que trabajaran sus tierras y que el producto
se los... iba ser de ellos y la mayor parte se lo iban a quedar los aztecas. Después se le agrego, después
de algunos años se le agrego San Pedro que ahora es el patrono de ese pueblo llamándolo San Pedro
Amuzgos actualmente. Eso es lo que les puedo contar de mi pueblo lo que cuentan pero según la historia
no se precisa muy bien cuando llegaron? Nadie sabe eso. Cuando? En qué año? No dicen nada de eso.
— Rufina M., 2012, Corpus EM2, Foro Tehuacán. http://axe7.labex-efl.org/node/166. Consulté le
25-07-15. Les transcriptions du corpus EL2 sont conformes à l’original.
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(AMU) pour ‘Amuzgo’ est Nn’an Ncue ‘peuple du milieu’ conçu dans l’ima-
ginaire comme des terres au milieu de l’eau ou des îles, reflet des origines
citées dans le folklore 1. Tandis que les Tzjón Noan de San Pedro Amuz-
gos se sont donnés un nom déclarant leur fonction, les rapprochant à
une pratique culturelle pour laquelle ils ont un certain renom 2, les Nn’an
Ncue de Xochistlahuaca, chef-lieu des Amuzgos, rappellent leurs origi-
nes. Basé autour de la capitale historique, l’appellation de Nn’an Ncue de
Xochistlahuaca est un rappel aux racines.

Dans la suite du corpus EM2, Rufina M. propose un échantillon intéressant
de la variété dialectale des trois types régionaux, adapté dans la figure 2 page
ci-contre. Les données de Xochistlahuaca viennent du corpus de l’Endangered
Language Alliance (2010-2013, en gras) ou sont adaptées de la grammaire
de Buck (2012) et sont notées phonétiquement, entre crochets. La variété
dite Ipalapa du village Santa María Ipalapa (aussi appelée amuzgo del este
comme celui de San Pedro Amuzgos, AZG) n’est pas représentée. Par contre,
les exemples de l’amuzgo del norte fournis par Rufina M. sont du village
Guadalupe Victoria qui appartient à la municipalité de Xochistlahuaca.
En comparaison avec les exemples de la variété dite Xochistlahuaca, nous
voyons quand même des différences entre ces deux langues de la variété
amuzgo del norte.

Les études sur la variation dialectale en amuzgo sont, à notre connais-
sance, inexistantes. Les travaux descriptifs sur ces variétés 3 sont confrontés
à des incohérences de notation entre différents chercheurs, un obstacle à
des études dialectales. Dans la mesure où il s’agit d’une série de variétés
dialectales complexes du point de vue des systèmes de phonation (nasalisa-
tion, laryngalisation) et de tons (trois tons lexicaux), portant sur des syllabes
réduites (syllabe maximum de CCCVV), les chercheurs sont confrontés à
d’épineux défis de représentations.

L’amuzgo del norte, ou l’AMU manquant les données de base qui existent
pour sa langue sœur de San Pedro Amuzgos, l’amuzgo del este (AZG) par les
nombreux travaux de Tapia García. Mais dans les cinq dernières années, un
renouveau de travaux sur l’AMU a vu jour. À part quelques études phoné-

1. Carbone et Benítez, 2008 : 3.
2. Les textiles amuzgos relèvent d’une tradition sophistiquée et très codée. Chaque femme

détient en elle un patrimoine familial de styles et de motifs hérités de ses ancêtres. Cet art est
soutenu par l’État et des universités et certaines femmes tisserandes ont déjà été primées par le
Premio nacional de ciencias y artes en 2004.

3. Les premiers travaux sur cette langue sont de 1910 du linguiste originaire de l’État de
Oaxaca Francisco Belmar, passionné de langues régionales. Puis l’arrivée des évangélistes du
Summer Institute of Linguistics des années cinquante aux années soixante-dix produira une série
d’études sur l’amuzgo et les langues oto-mangues comme phylum. De la fin du siècle dernier
jusqu’à nos jours, une vague de linguistes nationaux et natifs reprendront la main.
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Traduction
française

Amuzgo del este Amuzgo del norte Amuzgo del sur

AZG AMU

San Pedro
Amuzgos

Guadalupe
Victoria

Xochistlahuaca Huixtepec

poule kitzòn katzòn [ka2 ʃti2] kàstī

dindon ko lö k’a lo [ka tshõ] kitsón njó

merci nkja yà xuón ndú — xkja y’au

bois à brûler tz’ú tz’ú kué [nõ tei ncwe] (pl) zu tzú

argent (monnaie) tchu k’u tú̇ tzò njén [tsʊɑ3 nhẽi2̃] tzò ntón

chariot tzj’o tzjó bà
chón

[wʔa21-tʃəm̥] —

église b’a tjó tzjón b’a tzjón [wʔɑ21 tsʔəm̥·13]
lit. maison cœur

b’a tzjo’on

porc kítskú kátskú [ka2tsku3] lǔchí

cimetière ndyì nduà ntò b’a tzòo — b’a tzjón twé

vieux, vieillard
[we emprunté de
l’espagnol abuelo
‘grand-père’]

t’a tà wé [ta we]
[tsʔã·1 tkɛ2]

tà bé

Figure 2 – Adaptée du corpus EM2, 2012 1.

tiques de Herrera Zendejas dans les années 2000 2, les travaux sur l’AMU
s’appuyaient sur l’étude phonologique de Bauernschmidt de 1965. En 2010
et 2013, des mémoires sur la morphologie de l’AMU sont validés par des non-
natifs, suivis en 2014 par le mémoire d’un locuteur natif de Xochistlahuaca,
aussi sur la morphologie. À notre connaissance, il y a maintenant une thèse
sur la grammaire et encore un mémoire par un natif sur la sociolinguistique
de l’AMU actuellement en cours. Le laboratoire de recherche et l’association
l’Endangered Language Alliance a un projet AMU en collaboration avec un
locuteur vivant à New York. Le renouveau des études sur l’AMU est dû à
plusieurs facteurs : les réseaux Internet ont donné accès aux intéressés dans
le monde entier, mais le fait d’avoir deux chercheurs natifs de l’AMU est
aussi le fruit des changements sociaux exemplifiés par la radio Ñomndaa qui
ont nourri une génération cherchant à valoriser sa culture. Ceci est valable

1. EM2 corpus, Foro Tehuacán, 2012.
2. Cf. entre autres Herrera Zendejas Esther, 2000, « Descripción fonética del amuzgo

de Xochistlahuaca, Guerrero », Memorias del V Encuentro Internacional de Lingüística en el
Noroeste, Eds. María del Carmen Morúa Leyva y Gerardo López Cruz, Universidad de Sonora,
Hermosillo.
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également en sens inverse : les mouvements identitaires se nourrissent aussi
de la littérature sur l’amuzgo et en langue amuzgo.

2 Le point de vue sociolinguistique

Entre temps, les attitudes des locuteurs au Forum de Tehuacán en 2012
racontent une autre vision de la réalité amuzgo : celle vécue par les locu-
teurs de San Pedro Amuzgos, loin des universitaires. Fulgencio C. décrit les
propositions pour un futur idéal dans lequel la langue amuzgo fait partie
du quotidien des écoliers et où les territoires amuzgos deviennent un terri-
toire uni. Ses espoirs conjurent une ségrégation profondément ressentie par
les amuzgophones à San Pedro Amuzgos, où contrairement à la situation
actuelle de Xochistlahuaca, la langue n’est pas enseignée à l’école, et où
l’administration n’accorde aucune place à l’amuzgo :

Nous aimerions que, dans les écoles, les instituteurs enseignent la langue
amuzgo. Un autre point souhaité, c’est la convivialité. Il faut du vivre-
ensemble entre les peuples des villes amuzgos, [et ce] dans ce seul endroit où
nous pouvons coexister avec nos propres coutumes et traditions. Ensuite, il
serait bon d’organiser des forums comme celui que nous faisons aujourd’hui
avec ces ateliers pour que les Amuzgos qui veulent en profiter puissent se
sentir protagonistes d’un changement. Enfin, ce serait que tous les partici-
pants réalisent une activité, un tequio ou autre [expression culturelle comme
la] danse pendants les fêtes patronales.
Et maintenant, je vais parler de pourquoi nous perdons la langue amuzgo.
Tout d’abord par l’immigration des gens vers les grandes villes. Ensuite,
parce que nous avons honte. Les personnes de San Pedro Amuzgos ont honte
de leur langue. Aussi parce que ceux qui parlent la langue amuzgo ne lui
accordent pas assez de valeur. Il y a aussi d’autres raisons, comme par exemple
le fait que les Amuzgos ne pensent pas ou ne croient pas que leur langue
leur apporte quelque avantage que ce soit. Enfin pour finir, c’est à cause de
la discrimination des autres habitants, qui parlent seulement l’espagnol. Et
quant à ça, — la discrimination —, nous les indigènes, nous en avons vu
passer 1. (Fulgencio C., Adapté du corpus EM2, 2012)

1. C’est nous qui traduisons de l’espagnol. Bueno a continuación voy a decir las propuestas...
las propuestas como ven aquí dice...en primero lo voy a decir en español. Nosotros querremos que en la
escuela que los maestros apliquen la enseñanza de la lengua amuzga en la escuela. Otro punto es que
tenga la convivencia, que haya la convivencia entre los parientes de los pueblos amuzgos en un solo
lugar para que puedan reunierse y así convivirse con sus propias costumbres y tradiciones. Otro de las
propuestas es que hayan foros así como lo que estamos haciendo aquí talleres para que se vea el propósito
de que los Amuzgos quieren salir adelante. Y la ultima es que todos participen ya sea realizando una
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La discrimination de l’intérieur autant que de l’extérieur est citée comme
ayant un fort impact sur la survie de la langue. Fulgencio C. cite aussi la
migration vers des centres urbains. Ceci explique (en partie) cela : la migra-
tion est partiellement basée sur les attitudes négatives envers l’amuzgo
et le « peu d’avantages » que cette langue offre à ses locuteurs. En réalité,
cette langue offre « peu d’avantages », car ce n’est pas la langue d’un État-
nation, et elle subit un régime diglossique en situation postcoloniale. Si
des Amuzgos ont honte de leur langue, c’est aussi à cause des stéréotypes
socioéconomiques liés aux cultures en dehors des grands systèmes du mar-
ché international. En partant vers les grandes villes, les migrants rejoignent
l’économie nationale voire internationale.

Le Forum de Tehuacán en 2012 est exemplaire du modèle participatif
du projet linguistique EM2. Fulgencio C. note que le Forum et les ateliers
proposent une opportunité pour les Amuzgos souhaitant profiter d’une
occasion valorisante, comme moyen de faire face au déclin de l’amuzgo. Ce
type de projet cherche à engager du bas vers le haut, mettant les locuteurs au
centre de l’élaboration des données en leur proposant des sujets pertinents à
leur condition d’indigène ou à leur culture. C’est une manière de donner un
lieu de questionnement, de réflexion, comme une sorte de think tank sur leur
propre expérience. L’équipe amuzgo commence par leur histoire, et finit
par leur rêve d’un monde idéal en identifiant les éléments qui empêchent la
réalisation de cet idéal. Les données générées par ces ateliers sont très utiles
à la linguistique, et il faut dire que les participants en profitent tout autant,
dans un registre sociolinguistique et politique. L’élaboration linguistique
est devenue ici une ressource dans la gamme de solutions pour déjouer
l’oppression.

3 Un contexte nord-américain ou transcontinental

L’amuzgo et ses locuteurs figurent dans une écologie socioéconomique
mondialisée ayant des conséquences directes sur le statut de la langue.
Au siècle dernier, les échanges entre l’Amérique Centrale et les États-Unis

actividad teqiuos, o en forma de cultura, danzas, fiestas patronales. Y ahora le voy a decir las razónes
por los que se esta perdiendo la lengua amuzga. Uno : por la inmigración de las gentes a las grandes
ciudades. Otra, porque nos avergonzamos porque las personas de San Pedro Amuzgos avergüencen de su
lengua. Otro porque las personas de la lengua amuzga no valoran su idioma. Y otro también otras de las
razones los porque las personas de la lengua amuzga ven, piensan o creen que su lengua no les trae nada
de beneficios. Quatro, y por ultimo es por la discriminación de las otras personas que hablan solamente
el español. En ese caso nosotros como indígenas hemos pasado en esos casos. — Fulgencio C., 2012.
Corpus EM2, Foro Tehuacán. http://axe7.labex-efl.org/node/166. Consulté le 25-07-15.
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se sont concentrés sur l’avancement des marchés dans le cadre du « libre
échange », surtout dans les industries agricoles et de fourniture de matières
premières ou de produits bruts non manufacturés. Cette politique repose
sur la supposition que les couches rurales vivant du modèle traditionnel de
la petite exploitation familiale ou communale n’auraient mieux à faire que
de renoncer à leur terre au bénéfice des exploitations industrielles, souvent
pour émigrer vers des centres urbains ou pour alimenter en main d’œuvre
bon marché les usines délocalisées au nord du Mexique, les maquiladoras,
ou « usines-tournevis », tenues principalement par des sociétés américaines.
Cette politique a été formellement mise en place en 1994 avec l’Accord de
libre-échange nord-américain, l’ALENA, mais en réalité, cela fait longtemps
que les États-Unis et le Mexique s’échangent de la main-d’œuvre pas chère
contre des contrats commerciaux. Le Programme Bracero (1942-1964) a fait
venir des centaines de milliers d’ouvriers mexicains pour combler les dégâts
de près de trois décennies de guerres : beaucoup de jeunes Américains sont
morts pendant les guerres mondiales, coréenne et vietnamienne, mais il ne
faut pas non plus sous-estimer les économies que représentait cette main
d’œuvre temporaire, marginalisée, taillable et corvéable à merci.

Ce flux orienté du sud vers le nord de travailleurs bon marché contre
grands projets et contrats « au noir », typique de notre ère mondialisée,
s’appuie sur l’exploitation de populations parmi les moins ancrées, les
plus vulnérables. Il n’est donc guère étonnant qu’un grand nombre d’in-
digènes soient impliqués dans cette grande cuisine à ciel ouvert. En 2004,
plus de 60 000 Mixtèques vivaient et travaillaient dans la Vallée de San
Joaquin en Californie. Les Zapotèques, Triquis et Mixtèques d’Oaxaca, les
Nahuas de Guerrero 1, les Purepechas du Michoacán et d’autres indigènes
d’ailleurs contribuent à justifier ce chiffre étonnant : les recensements offi-
ciels américains entre 2000 et 2010 marquent une augmentation de 68 %
de ceux qui s’identifient comme indigènes parmi les immigrés mexicains
aux États-Unis 2. Rivera-Saldago (2004) rapporte cette anecdote : dans un
des grands axes de San Juan Mixtepec, village mixtèque d’Oaxaca, des
chercheurs ont enregistré des plaques d’immatriculation venant de plus

1. La migration des États d’Oaxaca et de Michoacán a été plus étudiée que celle de Guerrero,
plus récente. La migration de ces deux premiers États a commencé plus tôt au xxe siècle quand
les propriétaires des plantations de canne à sucre de Veracruz ont recruté dans ces États-là,
déclenchant des trajets migratoires du sud vers le nord (Rivera-Salgado, 2005 : 9).

2. En 2000, 407 000 se considèrent comme ayant des origines indigènes. En 2010, ce
chiffre grimpe à 685 000. www.census.gov/population/www/cen2000/migration/ www.census.gov/
population/www/cen2010/migration/
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de trente-sept États différents des États-Unis. Inversement, on observe une
diversité croissante des origines des immigrés indigènes mexicains partant
vers les États-Unis.

Certains réseaux de migrations entre les deux pays commencent à dater de
près d’un siècle : les premiers Mixtèques d’Oaxaca sont arrivés dans les
années trente. Il y a maintenant plusieurs générations installées, plus instrui-
tes et plus influentes qu’auparavant. Comme si la masse critique en nombre
et en expérience commençait à se faire sentir, ces communautés indigè-
nes se sont démontrées ingénieuses, solidaires, et surtout efficaces dans
l’organisation communautaire pour revendiquer leur droit au travail ou
leur libre expression culturelle. Aujourd’hui, des associations d’entre-aide
professionnelle (le Northwest Treeplanters and Farmworkers United d’Oregon),
de communauté religieuse (la Tepeyac Association de New York), d’accom-
pagnement et de service public (le Centro binacional para el desarollo indígena
oaxaqueño en Californie) émergent de partout.

S’ils s’organisent dans le pays d’accueil, ils n’oublient pas leurs origines.
Les liens transnationaux sont maintenus chez beaucoup d’indigènes, à tel
point que la participation aux obligations communales en vigueur dans leur
région d’origine se poursuit désormais même à distance. Les obligations de
cargo (position d’élu bénévole), de tequio (travail gratuit), de cooperaciones
(cotisation) et de mayordomo (amphitryon responsable des grandes fêtes) sont
souvent respectées par les migrants même loin de chez eux, soit en embau-
chant un remplaçant soit en venant en personne remplir ces obligations
pour un temps déterminé. Des membres de familles peuvent contribuer aux
obligations de leur famille en envoyant une enveloppe, ou rentrer pour les
fêtes en grande pompe. Dans certains milieux mixtèques, le non-respect des
obligations communales est sévèrement puni par la confiscation de terres ou
de biens. Les obligations au village natal sont plus que des devoirs civiques,
vu le risque d’attrition culturelle posée par la migration en masse. Le tissu
culturel a su s’adapter à la réalité migratoire à laquelle font face beaucoup
de communautés indigènes 1.

Le transnationalisme dans ce contexte est mieux exprimé par le sociologue
américain Gaspar Rivera-Salgado, lui-même né à Oaxaca :

Le concept du transnationalisme... relève de deux dimensions pertinentes.
Le premier est dans le sens géographique en référence à des phénomènes

1. Voir Rivera-Salgado (2005) pour une discussion plus approfondie de la réinterprétation
culturelle autour du transnationalisme indigène.
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comme la migration, le commerce et la communication qui traversent des
frontières nationales. Le deuxième concerne la notion de transformation et
de transcendance de l’État-nation comme forme moderne de société et de
culture 1. (Rivera-Salgado, 2004 : 16)

Il existe peu (ou pas) d’études sur les Amuzgos dans le prisme de la
migration Mexique-États-Unis. L’État de Guerrero n’a pas été autant un
point de départ comme l’État d’Oaxaca ou le Michoacán, mais avec le temps,
de plus en plus de Guerrerenses prennent la route vers le nord, soit vers
la ville de Mexico, soit vers les frontières ou les États-Unis, car l’État de
Guerrero montre des indices élevés de pauvreté et de marginalisation 2 (taux
de mortalité enfantine, d’illettrisme et de crimes violents). La municipa-
lité de Xochistlahuaca où vivent la majorité des Amuzgos, est la huitième
plus pauvre de l’État, et la vingt-troisième plus pauvre du Mexique selon
des indices de marginalisation 3 (illettrisme, taux d’éducation, foyers sans
électricité et autres critères).

La migration amuzgo peu nombreuse par rapport aux migrants mix-
tèques ou zapotèques, n’est pas aussi visible. Une étude informelle auprès
des associations indigènes californiennes et parmi des chercheurs de langues
oto-mangues n’a donné aucune connaissance amuzgo dans l’entourage de
ces personnes. Des recherches sur Internet ont fourni une poignée de per-
sonnes s’appelant amuzgo (de San Pedro Amuzgos) et vivant en Californie.
Nous avons aussi travaillé avec un collaborateur amuzgo (Xochistlahuaca)
dans la ville de New York, qui ne connaissait pas d’autres Amuzgos sur
place. Si le nombre d’Amuzgos migrants n’est pas connu, nous savons au
moins que les indigènes allant aux États-Unis ne sont pas d’origine unique.
Dans les milieux migrants indigènes, le discours oaxacan a longtemps été le
plus actif. Il suffit de noter que la plupart des associations ont le mot ‘Oaxaca’
dans leurs noms 4. Certes, de plus en plus d’organisations accueillent des
membres d’autres régions. La mixité croissante des adhérents est également
signe d’une diversification ethnique parmi les migrants indigènes.

Les Amuzgos, les Nahuas, et les Mixtèques de Guerrero se sont long-
temps mélangés. De plus, la confusion des Amuzgos avec les Mixtèques,

1. C’est nous qui traduisons de l’anglais. The transnational concept... has two relevant dimen-
sions. The first is its geographic sense, referring to such phenomena as migration, commerce and commu-
nication that cross national borders. The second refers to the notion of transforming and transcending
the nation-state as a modern social and cultural form.

2. Cuéntame, Instituto nacional de estadística y geografía.
3. Secretaría de desarrollo social.
4. Par exemple : La Frente indígena oaxaqueña binacional, L’Organisation régionale d’Oaxaca,

l’Union des communautés de la haute terre oaxacane, le Réseau international et indigène
d’Oaxaca, etc.
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ces derniers étant plus connus et visibles aux États-Unis, est très répandue.
Ceci laisse à penser que le nombre de migrants amuzgo serait mêlé avec
celui des Mixtèques, ou même des Nahuas de Guerrero. L’auto-déclaration
aux recensements n’est pas un moyen fiable tant qu’une certaine masse criti-
que n’existe pas. Par autocensure, par velléité d’assimilation (à une identité
plus établie, mais pas forcément celle de la majorité blanche ou mestiza)
ou autre, les nouveaux-arrivés hésitent à se déclarer, comme n’importe qui
peut hésiter en entrant dans une pièce remplie d’inconnus. Cela n’empê-
che pas la porosité des idées de solidarité et d’action collective entre les
micro-groupements indigènes.

À la fin du siècle passé, certains mouvements identitaires indigènes ont
pris des ampleurs historiques. En 1994, au moment de la signature de
l’ALENA, des Mayas de l’État de Chiapas regroupés sous l’égide de l’EZLN
ont pris plusieurs villes par force, déclarant peu après une zone autonome
dans laquelle devait régner la loi du peuple, et non celle du gouvernement
officiel, désavoué pour son « mal gobierno » (impéritie). Les Zapatistes et
le Sous-Commandant Marcos s’inspiraient alors des propos d’Emiliano
Zapata du début de siècle, de manière davantage radicale, ouvertement
anti-impérialiste : ils prônaient l’auto-gouvernement réel des communau-
tés indigènes, la répartition de terres aux mains des petits agriculteurs, la
reconnaissance de la culture indigène, les droits des femmes, etc. Depuis
lors, l’EZLN met en pratique leur modèle d’auto-gouvernance du bas vers
le haut, un modèle participatif qui limite y compris les pouvoirs des factions
armées de l’EZLN dans la vie civile.

Les mouvements identitaires et indigènes d’ailleurs, au Pérou, en Bolivie,
à Oaxaca et au Guerrero se sont développés en parallèle et en solidarité en
regard à cette époque. Le rejet du système ultralibéral qui a émergé à la fin
du xxe siècle, avec la naissance du mouvement altermondialiste couplé à ces
mouvements indigènes, s’est aussi fait ressentir à Xochistlahuaca.

4 Représentations historiques et mémoire collective

L’histoire du peuple amuzgo des origines à la fin de l’empire aztèque est
racontée dans la suite de l’intervention de Rufina M. au Forum de Tehuacán
en 2012.

Une partie du témoignage des origines amuzgos provient des histoires
orales. À Xochistlahuaca cette même histoire est racontée avec des variations.
L’origine asiatique, projetée comme étrangère et lointaine, est une marque
de leur isolement, un moyen de survie contre des invasions étrangères —
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Jnon n’an tzjón Noan La langue amuzgo du peuple amuzgo
(lit. La parole d’eau du peuple de tisserands)

Ma’an jnon jnon mae

ju n’an Tzjón Noan tynkjó yö n’an
tzjàn kyntòn nà tó mà ntuà tkea nà
ndonesià.

Jnon bàa tjanà tzo yà nshu bà shen

skjé ntuà nà kò ntuè costà nà jnỏ
tzkjò.

Màjo’ntẻ nduè mae n’an tzjòn

Noan jỏo n’an skjé jnèn costà nà
ntuà nà m’an shì’shuė̉ m’en.

Jnò Tzjòn Noan tànkjó tjòn shen

sh’en skjé ntuà costà n’an jnỏn tzk-
jǒ tà shen tshủ kwi m’én m’a ntjó
kwi cëntò tshủ mae jú shen jnen

skjé sondaro kinduè teb’a tyo’-
n’a tzjón chikahuaxtlá, jnen tèkuë
tò ntjà costà ntè yo’bi’tyon n’an
Tzjón Noan yö n’an tzjón kinduè.
Tö jnón shen n’an Tzjón Noan schen

nà tjo tósh’en n’an kindué mà jǒ
shen nà skjé n’an aztecà. Tjan ntjón

yö n’an kindué ntjè jè n’an Tzjón

Noan ndué n’an kindue. Shí tshú
tö tjo shen n’an aztecà, Tzjón Noan

jnu má xuė’ Tzjón Noan. Na’a njí
kisó’ “Tzjón n’a kotwa n’an noan”
nto tja bè xuė’ San Pedro ndj’a
n’an tzo tj’o n’a tzjón.

Premièrement, San Pedro Amuzgos est composé du
mot amuzgo qui veut dire Tzjó Noa [en langue
amuzgo] ce qui signifie ‘peuple de tisserands’. Main-
tenant un peu d’histoire. On dit que les Amuzgos
proviennent de l’Indonésie. De là ils sont partis et ont
fondé une communauté dans la Costa Chica d’Oa-
xaca. Les habitants furent très heureux. Ils étaient les
premiers arrivés là où ils habitent aujourd’hui. Ils ont
construit des maisons et ont été très contents jusqu’à
l’arrivée des Mixtèques en 1100 EC. Les Mixtèques
ont soumis les Amuzgos, les réduisant à l’esclavage,
leur faisant faire ce qu’ils voulaient. Ils passèrent des
années ainsi, avant que n’arrivent les Aztèques, qui
rassemblèrent les Mixtèques et les Amuzgos ensem-
ble, maintenant tous les deux esclaves ! Ce sont eux
qui nous ont appelés Amuzgo, ce qui se traduit en
nahuatl comme ‘entre les collines’. On parle plus des
Amuzgos alors qu’en langue propre, c’est ‘peuple de
tisserands’ [qu’ils s’appellent]. Puis, ils sont repartis
pour fuir l’empire aztèque, et avec les Mixtèques, les
Amuzgos ont lutté ensemble contre les Aztèques. Ils
ont gagné et les Aztèques sont partis. Quelques-uns
sont restés et ont grandi amuzgo. À la fin de l’empire
aztèque, ils ont été libres et avaient la liberté de leurs
terres. Les Aztèques s’étant emparé de la majorité
de leurs terres et de leur exploitation. Après quel-
ques années, on a ajouté San Pedro le saint patron
des gens qui s’identifient comme provenant de San
Pedro Amuzgos. Voilà ce que je peux vous raconter
de mon peuple et de ce qu’on raconte de l’histoire.
Mais selon l’histoire notre arrivée n’est pas précisée.
Personne ne le sait. Quand? Quelle année? On n’en
parle pas.

Figure 3 – Rufina M., Adapté du corpus EM2, 2012.

lutte qui serait devenue un fondement de leur identité en tant que peuple.
La migration fait partie de leur histoire d’origine. Ce n’est pas un peuple né
sur place de la volonté divine, moulé de la terre par une main céleste, ou
descendant de la faune locale. Leur rapport avec leur territoire est comme la
relation à un abri, ils se voient déjà comme groupe, un peuple venu de loin
par les hasards d’une logique de survie, sans liens sacrés avec leur territoire.

À Xochistlahuaca on parle des Amuzgos comme originaires des Ndyuaa
Xenncue ‘les terres du milieu’, (c’est-à-dire du milieu de la mer). Les Amuzgos
étaient des proies faciles à cause de leur petit gabarit et, chassés par un aigle
à deux têtes, ils se sont enfuis vers la côte du Pacifique sur la Costa Chica où
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ils vivront bien des siècles. La capitale des Amuzgos, Suljaa ‘plaine fleurie’
est fondée, devenant Xochistlahuaca en nahuatl (aussi ‘plaine de fleurs’).

L’époque de l’expansion mixtèque repoussera les Amuzgos vers l’intérieur
des terres. Xochistlahuaca tombe ensuite sous la domination du royaume
mixtèque d’Ipactepec, lui-même sous le joug des Aztèques et son roi Mocte-
zuma (1457). La soumission des Amuzgos est indirecte. S’en suit une série
de migration vers les terres intérieures, autour de Xochistlahuaca. Les villa-
ges Amuzgos de Huixtepec et San Pedro auraient été fondés à cette époque,
possible début de la variation dialectale que nous connaissons aujourd’hui.

À l’arrivée des Espagnols, la population amuzgo est estimée à 44 000 en
1522, puis à 800 en 1582. L’instauration de la politique coloniale équivaut à
un véritable génocide, supprimant pour de bon nombre d’autres peuples de
cette région. Les Amuzgos survivent par une stratégie de non-confrontation
et de recul vers des terres de plus en plus isolées, une pratique qui aurait
déterminé leur survie jusqu’à nos jours. Xochistlahuaca est nommé comme
centre administratif et religieux, assurant l’intérêt de ce lieu aux colons, mais
sous l’égide de Francisco Herrera et Alonso de Castillo, les réformes agraires
voient la réappropriation des terres communales dans les mains d’une
petite élite. Déplacés de leurs terres, leur main d’œuvre est aussi remplacée
par la venue des esclaves d’Afrique, futurs Afro-Mexicains. Ces régimes
économiques ne sont pas réservés qu’aux Amuzgos. Bien des populations
ont erré sans terre, souffrant de maladies étrangères, quand ils n’ont pas
été directement massacrés par les conquistadores eux-mêmes. En 1582, des
huit langues recensées dans la région à l’arrivée des Espagnols, il ne reste
que quatre : le nahuatl, le tlapanèque, le mixtèque, et l’amuzgo. La période
d’hispanisation ne fait que commencer.

La guerre d’Indépendance (1810-1821) ne voit pas beaucoup de change-
ment au sort des Amuzgos. Les réformes agraires continuent de déplacer
des populations dépendantes de l’exploitation agricole avec les Leyes de
Reforma à partir des années 1880. Xochistlahuaca reste un centre adminis-
tratif et religieux. Le territoire amuzgo est divisé entre les États de Puebla
et d’Oaxaca (xviie siècle), et puis entre ce dernier et Guerrero (post-Guerre
d’Indépendance). Au moment de la Révolution en 1910, l’isolement géo-
graphique des Amuzgos les préserve des effets de la violence qui traverse le
Mexique. Les réformes agraires du révolutionnaire Emiliano Zapata, visant
la redistribution des terres aux mains des petits producteurs, sont pour
la plupart trahies, et l’accaparement des terres par l’élite agraire continue.
Puissant propriétaire à Xochistlahuaca, Guillermo Hacho revend vite ses
terres à l’Américain Lewis Lamm pour éviter tout mouvement populaire
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dans l’après-révolution. Riche investisseur, Lamm voit émerger les débuts
d’un mouvement populaire en 1920 réclamant les terres communales de
Xochistlahuaca. Les Amuzgos s’organisent pour plaider leur cause auprès
du gouverneur de Guerrero pour obtenir la moitié de leurs 6 000 hectares
revendiqués. Plus de terrain leur sera finalement rendu avec le temps et
l’expansion démographique de la population de Xochistlahuaca.

L’ère contemporaine est définie par des soulèvements populaires au nom
de ce même problème auquel sont confrontés des peuples indigènes par-
tout dans le monde, l’auto-gouvernance. En 2000, le Parti révolutionnaire
institutionnel (PRI) perd le pouvoir pour la première fois en 70 ans. À l’ins-
tallation au pouvoir du Parti action national (PAN), des remaniements des
élus locaux imposent de nouveau la même présidente au pouvoir dans la
municipalité de Xochistlahuaca, suite à des élections truquées. Cette femme
est connue pour ses pratiques clientélistes, qui vont rarement dans le sens
de l’intérêt de la population. Après une série de soulèvements populaires et
la création du Frente Comunitario de Xochistlahuaca et du Frente cívico indígena
de Xochistlahuaca, la Chade (la Louve), Aceadeth Rocha est exclue, mais elle
continue cependant à diriger par l’intermédiaire d’un membre de sa famille.
Aujourd’hui, les deux autorités, municipale et traditionnelle, se partagent
une reconnaissance politique mais sans réel accord entre les deux parties.
L’autorité traditionnelle s’organise autour des anciens, sélectionnés pour
leur bonne action participative à l’égard de la communauté (cargo, tequio,
etc.) Les autorités municipales sont majoritairement des mestizos avec plus
de liens vers le système national, qui parlent souvent mieux l’espagnol que
l’amuzgo.

Rufina M. déplore le peu d’exactitude de l’histoire enseignée. En quelle
année sont-ils arrivés à la Costa Chica? Nous pouvons lire dans son désir
de donner une date exacte à l’arrivée des Amuzgos un moyen de pouvoir
revendiquer des liens anciens au territoire, une possibilité qui n’est pas ins-
crite dans la tradition orale, non plus dans leur histoire orale, qui les décrit
comme un peuple qui aurait renoncé plusieurs fois à ses terres au nom de
la survie. Si les Amuzgos commencent à revendiquer leurs droits à l’auto-
gouvernance par une organisation traditionnelle, très liée à l’exploitation et
la répartition des terres communales (comme pour ceux de Xochistlahuaca
en 2000), on peut y voir un signe d’identification territoriale, selon lequel
l’identité du peuple se fonderait en partie sur un droit au territoire — comme
c’est le cas ailleurs pour beaucoup de communautés indigènes du Mexique,
davantage ancrées territorialement du point de vue de la mémoire collective.
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Nous avons envisagé le statut linguistique de cette langue tout d’abord
d’un point de vue macroscopique, en fonction du phylum oto-mangue, puis
d’un point de vue microterritorial, en tenant compte du niveau dialectal,
pour ensuite la placer dans le paysage socioéconomique dans lequel elle
se situe, à échelle intercontinentale (flux migratoires sud-nord). Enfin, en
interrogeant les témoignages de locuteurs, nous sommes arrivés à entrevoir
des attitudes internes à travers les représentations que les Amuzgos se
font de leur histoire et de leurs origines. Tout cela nous décrit une série
de variétés dialectales d’une langue originale (tout en étant épimixtécane
et oto-mangue orientale) dans une position particulière : tandis que les
Amuzgos sont majoritaires dans cette région (et parmi les autres indigènes
et par rapport aux Mestizos), ils n’ont pas été des acteurs politiques —
ou des protagonistes ethnonationaux — jusqu’à très récemment. Pourtant,
l’amuzgo a survécu à plusieurs invasions et guerres, à des programmes
de déplacement et de répartition de terres délétères pour les modes de vie
indigènes. Dans la section suivante, nous allons étudier les facteurs qui ont
conservé l’amuzgo et nous allons tenter de montrer comment l’élaboration
linguistique conduit à la fois vers la valorisation de l’amuzgo et vers une
réponse aux besoins des mouvements de valorisation identitaire.

5 Conservation par le conflit et résistance par l’élaboration
linguistique

C’est suite aux soulèvements populaires de 2000 à 2002 que la radio
Ñomndaa a été fondée en 2004. Projet phare du mouvement identitaire
amuzgo, les militants de cette radio indépendante proposent de réaliser
le rêve de Fulgencio C., certes d’une manière déterritorialisée à travers les
ondes de radio. Des chroniqueurs sont dispersés à travers les communes
amuzgos dans un modèle participatif et pan-amuzgo. Le fondateur David
Valtierra note qu’une importante partie du public provient de la popula-
tion migrante amuzgo se trouvant dans les pôles urbains 1. Une opération
non-seulement pan-amuzgo, mais transfrontalière, le lieu commun des
Amuzgos est à la fois enraciné dans son territoire, et déterritorialisé. Choisir
de diffuser en langue amuzgo n’est pas une entreprise anodine pour un
peuple n’ayant jamais été doté de source médiatique dans sa langue. Les
travaux de spécialistes en dehors des études linguistiques sont aussi autant

1. Americas Program (CIP).
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de clés pour le renforcement de leur choix de vivre leur langue. Il existe des
ressources assez variées comme le dictionnaire avicole de Susana Cuevas
Suárez (1985), ou la référence de plantes médicinales de Gerald Robinson
et Barcimeo López (1999) et une multitude de textes monolingues produite
avec le Summer Institute of Linguistics.

Les nouveaux modèles d’organisation collective sont des adaptations de
coutumes et de traditions d’action commune qui sont au centre du mode
de vie amuzgo. Cette radio communautaire est indépendante par choix
après un vote en assemblée générale, occupant une zone juridique indéfinie,
car les radios indépendantes ont été rendues inconstitutionnelles depuis
2006 par la Loi fédérale de télécommunications 1. En choisissant la position
non-institutionnelle, les acteurs de cette radio ont choisi l’auto-gouvernance,
mais aussi le conflit. En 2008, La voix indigène de Xochistlahuaca, une radio
indépendante se revendiquant communautaire a été lancée par la Chade, se
mettant en concurrence directe avec la radio Ñomndaa. Un raid policier (de
l’État, et fédéral) cherchant à fermer la radio en saisissant les équipements a
eu lieu quelques mois après. Les forces de l’ordre ont été confrontées par une
mobilisation de 200 personnes presque immédiatement, mettant aussitôt
fin à l’opération policière.

Selon Carbone et Benítez Rivera les conflits menant aux soulèvements
populaires ont été fondateurs pour le mouvement autonome à Xochistla-
huaca :

Il est possible de voir comment le conflit marque un premier lieu de transfor-
mation dans lequel sont apparues des formes d’organisation communautaires
à partir des autorités traditionnelles pour coexister ensemble avec les formes
sociétales modernes selon laquelle la vie publique s’organise à travers les
partis politiques et les institutions gouvernementales 2.

(Carbone et Benítez, 2008 : 15)

Le conflit a non seulement donné lieu au changement, il a aussi obligé
le peuple à dicter ce changement en termes traditionnels pour pouvoir
affronter ensemble les confrontations avec les pouvoirs publics de l’État. Ce
rassemblement se faisait largement autour de l’identité indigène comme
indiquent les noms des partis politiques fondés à ce moment-là : le Frente
Comunitario de Xochistlahuaca et le Frente cívico indígena de Xochistlahuaca.
Le conflit serait ici mobilisateur pour la préservation socioculturelle.

1. Décret du Congreso de los Estados Unidos Mexicanos.
2. C’est nous qui traduisons de l’espagnol. Es posible reconocer cómo el conflicto marca un

primer ámbito de transformación, en el cual se ven las formas comunitarias organizadas a partir de
autoridades tradicionales, coexistir con las formas societarias modernas cuya vida pública se organiza a
través de los partidos políticos y las instituciones de gobierno.
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La stratégie consistant à se réfugier dans des régions isolées a aussi contri-
bué à la conservation du peuple amuzgo. Habitués au recul des îles, sur la
côte, aux terres de plus en plus montagneuses à l’intérieur, les Amuzgos
ont finalement rompu avec leur mode de préservation antérieur, en restant
sur place, en revendiquant des droits territoriaux. En se confrontant avec
les autorités institutionnelles, ils ont résisté comme jamais auparavant, se
positionnant en opposition aux structures coloniales, en s’organisant tra-
ditionnellement. L’actuel accord de coopération entre les deux puissances,
institutionnelles et traditionnelles, est donc une construction en devenir,
obligeant les deux camps à négocier leurs champs de pouvoir et les droits de
chacun à élaborer leur position de résistance. Le conflit est donc continu, tout
comme le processus d’auto-reconnaissance enclenché par la victimisation et
puis détourné par la revendication vers une appropriation autonome.

La valorisation d’une identité se passe souvent autour du langage, la
reconnaissance de la langue et parfois son institutionnalisation dans les
structures publiques, au moins à l’école et dans l’espace communal. La
radio Ñomndaa qui transmet en amuzgo est encore un exemple de cette
valorisation. Le vivre-ensemble des Amuzgos dont parlait Fulgencio C.
est un vrai objectif. Cette municipalité propose maintenant des services
publics en langue amuzgo, faisant le pont entre tradition et institution. Le
nombre croissant des spécialistes, en particulier les spécialistes natifs, est
aussi indicatif des changements d’attitudes internes.

Les attitudes externes des Mestizos et des monolingues espagnols ont
été historiquement négatives envers les indigènes, et selon Fulgencio C.,
cette discrimination est encore ressentie par beaucoup. Tandis que les atti-
tudes externes peuvent avoir énormément d’influence sur un peuple, elles
peuvent aussi servir comme point de rassemblement. Aux États-Unis, des
épisodes de violence policière extrêmes ont déclenché des soulèvements
populaires chez les Noirs Américains en 2014 et 2015 menant à une discus-
sion communautaire et nationale sur un grief qui auparavant était devenu
anodin. La discrimination est une expérience commune vécue par beau-
coup, et sert aussi à créer des groupes identitaires. Comme nous l’avons vu,
certains migrants indigènes aux États-Unis se sont organisés selon des liens
interethniques qui n’ont jamais existé auparavant, imposés par le fait d’être
étrangers ensemble, rassemblés par le hasard face à l’adversité.

Les attitudes valorisantes externes sont souvent réservées aux spécialistes
qui eux s’intéressent à cette langue connue pour sa complexité, résultant
d’une collection de grammaires, monographies et d’ouvrages désormais
pour le moins abondante. Des projets comme ceux de l’opération EM2
œuvrent comme des jalons dans la lutte contre l’attrition. Ce modèle n’est
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pas inconnu des Amuzgos. Il est parallèle à la pratique traditionnelle des
grandes assemblées générales, coutume qui a joué à leur avantage pen-
dant les mouvements populaires. En prenant une approche en lien avec les
modèles d’organisation qui leur sont déjà propres, les projets linguistiques
ont la possibilité de stimuler un sentiment de résistance préexistant.

La résilience de cette langue se joue entre le hasard et la perspicacité
humaine. Les projets de militants et de scientifiques ont souvent l’intention
de sauvegarder une langue et sa culture, mais cela n’est guère possible
sans un discours de revendication interne et une dynamique de travaux
sur la langue. Des facteurs inattendus comme l’arrivée au pouvoir du PAN,
événement déclencheur des récentes confrontations à Xochistlahuaca entre
les différents pouvoirs, n’auraient pas pu être prévus auparavant. À San
Pedro Amuzgos par exemple, des soulèvements similaires n’ont pas eu lieu :
les concitoyens amuzgos n’ont pas eu à affronter de Chade. En 2012, dix ans
après ces événements, les Amuzgos de ce village rêvent encore et toujours
d’écoles en langue amuzgo. Ils rêvent d’une communauté amuzgo unie.

Conclusion

Le futur des Amuzgos dépend surtout de la possibilité de réunir les
différents Amuzgos, à travers des frontières naturelles et politiques. Pris
de plus en plus dans le tourbillon des migrations, ils pourront regarder
l’exemple des Mixtèques et des Zapotèques, créateurs de réseaux inter-
ethniques et transnationaux, et adeptes du maintien culturel en dépit de
distances énormes. Après les mouvements sociaux du début de siècle, les
fondements d’une société conscientisée et réunie autour des questions iden-
titaires et politiques sont désormais en place. Entre les projets locaux comme
la radio Ñomndaa, les écrits académiques des natifs, et les projets venant de
l’extérieur, comme le Forum de Tehuacán, cette langue est dans une position
de changement. Reste à saisir les événements inattendus pour les détourner
vers la conservation et la résistance.
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Contexte sociolinguistique du quechua sud bolivien
Alexis Pierrard 1

Université Paris 3 — Sorbonne-Nouvelle, U.M.R. 7018 (Phonétique et phonologie) et InSHS

Introduction

Le nom « quechua » est plutôt bien connu, mais l’on sait moins souvent
qu’il s’agit en fait d’une famille de langues, certes peu diversifiées, répandues
de façon discontinue sur une grande partie de l’axe formé par la cordillère
des Andes depuis le sud de la Colombie jusqu’à la région de Santiago del
Estero en Argentine (voir figure 1). Les trois pays actuels où l’on compte de
loin le plus grand nombre de locuteurs sont le Pérou, la Bolivie et l’Équateur,
avec respectivement plus de 3 millions, plus de 2 millions et près de 700 000
locuteurs 2. Le phylum quechua est donc le plus représenté des phyla préhis-
paniques actuels sur le continent sud-américain. La linguistique historique
et comparée des langues quechua n’a véritablement pris forme que dans
les années soixante avec les travaux de Parker (1963) et Torero (1964) qui
ont chacun de leur côté proposé une classification des différentes langues
quechua ainsi qu’une reconstruction du proto-quechua. Malgré quelques
désaccords faisant encore débat parmi les spécialistes, les grandes divisions
dialectales définies par ces deux précurseurs sont largement acceptées et
l’on consultera utilement le travail le plus complet sur le sujet : la Lingüística
quechua de Cerrón-Palomino (1987). Les langues quechua sont séparées en
deux branches distinctes avec d’une part le quechua I, également dit central,
d’extension territoriale réduite, mais de diversification dialectale importante,
cantonné aux régions d’Ancash et de Huancayo, et d’autre part le quechua II,

1. L’auteur tient à remercier Jean Léo Léonard et Solenn Dupas pour leur relecture attentive
et leurs commentaires durant la rédaction de cet article.

2. Les chiffres proposés sont volontairement très approximatifs étant donné les varia-
tions entre les différentes sources et les difficultés inhérentes à l’obtention de valeurs
fiables en contexte diglossique. Les sites internet des instituts nationaux de statistique
de ces trois pays peuvent être consultés ici : www.inei.gob.pe/, http://datos.ine.gob.bo/ et
www.ecuadorencifras.gob.ec/.
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d’extension territoriale importante et de diversification dialectale beaucoup
plus faible, que l’on trouve tant au nord qu’au sud du groupe I. La variété
de quechua dite quechua sud bolivien (dorénavant QSB) qui nous intéresse
ici est largement intercompréhensible avec les variétés regroupées sous le
nom de quechua cuzqueño-boliviano faisant elles-mêmes partie d’une sous-
branche du quechua II, le quechua II C ou quechua sureño parlé du sud du
Pérou jusqu’en Argentine. Le QSB est aujourd’hui la deuxième langue la
plus parlée sur le territoire bolivien après l’espagnol et la première langue
indigène 1 du pays en termes de locuteurs. Ce poids démographique, ajouté
au prestige de l’empire inca, à l’abondance de documents écrits sur et dans
la langue, ainsi qu’aux déplacements géographiques importants, font du
QSB un cas particulier. Il est donc nécessaire de proposer une approche
globale de son contexte sociolinguistique différant fortement de celui de la
plupart des langues autochtones minoritaires du continent sud-américain.

Dans un premier temps, nous essaierons d’exposer brièvement quand et
comment une langue quechua s’est implantée dans la région de l’actuelle
Bolivie, sans oublier de décrire le territoire lui-même et la situation lin-
guistique pré-quechua probable, ainsi que son évolution durant la période
coloniale et les premiers temps de la République. Après quoi, nous ferons
appel à des données issues des recensements officiels avec pour objectif de
rendre visible l’évolution démographique du QSB de façon dynamique. Pour
ce faire, nous prendrons en compte des migrations de populations, des phé-
nomènes d’urbanisation accélérée ou encore de politiques de colonisation
de nouveaux territoires et de développement des réseaux de transport rou-
tiers. Puis nous nous intéresserons aux différentes politiques linguistiques
et éducatives, ainsi qu’au rôle des mouvements sociaux dans leur dévelop-
pement et aux institutions créées dans le but de soutenir et de mettre en
place lesdites politiques. Enfin, il sera question de l’aspect moins saisissable,
mais tout aussi essentiel que sont les perceptions subjectives des locuteurs
quechuaphones et non quechuaphones au sein de la société bolivienne. Ces
différents éléments permettront de s’interroger sur la question de savoir si
une langue dominante parmi les langues dominées, parlée par plus de deux
millions de locuteurs comme c’est le cas du QSB, est assurée d’être toujours
transmise à la fin du xxie siècle.

1. L’emploi des termes « indigène », « autochtone » ou « natif » ne fait que traduire leurs
équivalents en espagnol de Bolivie, indígena et autóctono, nativo, dans le sens de préhispanique
ou précolonial. Nous ne rentrons pas ici dans les questions de définition de l’indigénéité d’une
langue, qui posent pourtant problème.
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Figure 1 – Langues quechua (source : « Quechua (subgrupos) ». Licensed under CC
BY-SA 2.5 via Commons- https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Quechua_(subgrupos)
.svg\#/media/File:Quechua_(subgrupos).svg).

1 Implantation et expansion d’une langue quechua dans l’actuel
territoire bolivien

Il est important d’avoir une idée de la géographie de ce territoire pour
comprendre l’implantation du quechua dans la région, mais également les
substitutions sociolinguistiques ayant eu lieu au cours de la colonie espa-
gnole et jusqu’à aujourd’hui. Pour schématiser, l’actuel territoire bolivien est
divisé entre des terres basses et des terres hautes (voir figure 2). Les terres
hautes correspondent à la partie la plus large de la cordillère des Andes et
sont formées d’ouest en est du grand plateau andin (Altiplano) s’étendant
du nord au sud (principalement en territoire bolivien, mais pas seulement)
à une altitude de 3 800 m en moyenne, de cordillères orientales habitées et
traversées par des vallées tempérées oscillant entre 1 500 et 3 000 m d’alti-
tude. Enfin, la transition entre terres hautes et basses se fait par une zone
écologique chaude et humide appelée yunga, située entre 500 et 1 500 m
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environ. Ces différentes zones écologiques, également appelées « étages »,
impliquent des modes de production différents et des systèmes d’exploita-
tion complémentaires, avec traditionnellement une préférence pour l’élevage
de camélidés et la production de tubercules pour les zones d’altitude et pour
la production de maïs et de légumes dans les vallées tempérées. Les yungas
étaient principalement utilisées pour la production de la feuille de coca.

Figure 2 – Reliefs de Bolivie (source : Creative Commons CC0 1.0 (Auteur : Urutseg)
et modifications personnelles).

Il est largement admis aujourd’hui que le premier centre de diffusion du
proto-quechua se situe dans les Andes centrales de l’actuel Pérou, mais que
la forme la plus diffusée et comportant le plus grand nombre de locuteurs
dérive de la lengua general ou lingua franca de l’empire inca. Les premiers
locuteurs de quechua sur l’actuel territoire bolivien arrivèrent probable-
ment lors de la conquête du Collasuyo par les armées incas au cours du
xve siècle AC (pour une réévaluation récente de la datation des conquêtes
incas voir Ogburn, 2012) et la langue semblait encore très peu diffusée aux
premiers temps de la colonisation espagnole (Bouysse-Cassagne, 2010 : 287).
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Les langues principales parlées à cette époque dans les Andes boliviennes
(Altiplano et vallées interandines) étaient des langues uru-chipaya, puquina
— probablement déjà en situation de fort recul — et aymara de la famille des
langues aru, langue d’implantation plus récente et dominante. La pratique
de déplacement et de mélange de populations conquises de toutes les parties
de l’Empire inca a certainement obligé ces dernières à un apprentissage
rapide de la lengua general, principalement dans les vallées inter-andines
des actuels départements de Chuquisaca, Cochabamba et Potosí (Ellefsen,
1978).

La Bolivie présente un cas intéressant de diglossies enchâssées tout au
long de son histoire coloniale et républicaine, ayant eu pour conséquences
la substitution, voire l’extinction de plusieurs langues précolombiennes non
seulement sous l’influence du castillan, mais également d’autres langues
indigènes. Des documents datant du premier siècle de la colonie sur le terri-
toire de Charcas indiquent la présence de locuteurs de langues uru-chipaya
(ou uruquilla) et de langue puquina en plus du quechua et de l’aymara
(Bouysse-Cassagne, 2010 : 287). Aucun locuteur de puquina n’est attesté
aujourd’hui 1 et il semble que le chipaya soit la seule variété de langue uru-
chipaya parlée actuellement avec seulement 1 500 locuteurs environ 2. La
substitution sociolinguistique qui s’est opérée a en fait eu lieu à travers des
processus de quéchuisation et d’aymarisation plutôt que d’hispanisation.
Les anciennes zones où des langues uru ou puquina étaient recensées (op. cit. ;
Faura, 2012) sont aujourd’hui des zones majoritairement quechua et plus
encore aymara. L’aymara a lui-même connu un recul géographique impor-
tant avec la quéchuisation de plusieurs régions dans lesquelles les centres
miniers, tout particulièrement, ont été des centres de diffusion jusqu’au
milieu du xxe siècle, notamment dans la région du Nord Potosí (Howard-
Malverde, 1995). La figure 3 page suivante montre les régions à prépondé-
rance aymara et quechua à l’heure actuelle. Pour la zone centrale bleue, les
trois espaces blancs correspondent en fait aux trois zones urbaines majeures
de l’espace quechua, à savoir, du nord au sud, Cochabamba, Sucre et Potosí,
où la présence massive de l’espagnol réduit le poids relatif de la langue
autochtone.

1. Si l’on omet le lexique partiellement puquina de la langue rituelle des médecins kallawaya.
Les 83 personnes ayant déclaré parler puquina lors du recensement de 2012 sont probablement
des locuteurs de chipaya revendiquant le glottonyme puquina.

2. http://datos.ine.gob.bo/binbol/RpWebEngine.exe/Portal?&BASE=CPV2012COM. Pour obtenir le
tableau de données, cliquer sur « estadísticas básicas », « frecuencias de población », puis dans
« seleccione una variable » choisir « idiomas que habla 1 » et cliquer sur « Ejecutar ».
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Aymara

Quechua + aymara

QuechuaQuechua

Figure 3 – Territoires avec plus de 30 % de locuteurs ayant déclaré avoir le quechua
ou l’aymara comme langue principale (élaboration personnelle sur la base du
recensement de 2012).

2 Dynamiques sociolinguistiques du quechua sud bolivien

2.1 Le quechua sud bolivien au xxe siècle : recensements officiels

On peut faire remonter au xixe siècle les premières tentatives de dénom-
brement et de classification des populations sur le territoire bolivien (voir
Dalence, 1851), mais c’est au xxe siècle que se développent les recensements
sous leur forme moderne. Les catégories ethniques, les modes de sélection,
la liberté donnée dans le choix d’une ou de plusieurs langues ont toute-
fois évolué pour ainsi dire à chaque nouvelle édition. Ce n’est que lors du
recensement de 1950 qu’est introduite la question linguistique, sans laisser
cependant la possibilité d’indiquer deux langues ou plus (Molina & Albó,
2006), ce qui rend la lecture des chiffres difficile (or on sait que le bilinguisme
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voire le trilinguisme n’ont rien d’exceptionnel en Bolivie 1). Le poids écrasant
des trois langues majoritaires, l’espagnol et les deux langues andines princi-
pales que sont le quechua et l’aymara, est malgré tout flagrant : il ne laisse
aux autres langues autochtones que 2,5 % de locuteurs pour l’ensemble de la
population 2. En 1976, la question est élargie avec d’une part la formulation
suivante adressée à tous individus, sans limite d’âge : « quelles langues
boliviennes savez-vous parler? », et d’autre part cet énoncé concernant les
chefs de famille : « quelle est la langue la plus fréquemment parlée dans
votre famille? » La première question, qui est fondamentale pour pouvoir
analyser le plurilinguisme et les évolutions par croisement de variables, est
maintenue en 1992 en ajoutant la catégorie « guaraní » (troisième langue
indigène de Bolivie en termes de locuteurs) et en limitant la question aux
individus de plus de six ans. En 2001, la limite d’âge est retirée et l’on ajoute
un espace permettant aux individus ayant répondu « autre langue native »
de spécifier le nom qu’ils donnent à cette dernière. Pour la première fois est
introduite une question relative à la première langue parlée, probablement
afin de distinguer la L1 et la L2 d’un individu bilingue, bien que, comme le
font remarquer Molina & Albó (2006 : 32), cela ne laisse pas de place à l’éven-
tualité de deux L1. Enfin, lors du dernier recensement de 2012, la question
concernant la première langue apprise est maintenue ainsi qu’une question
sur les langues parlées par ordre d’importance (jusqu’à cinq langues) égale-
ment, mais l’on n’offre plus de réponses préétablies et l’on ne distingue plus
entre langues étrangères, indigènes ou autres.

Les modifications, même légères, apportées d’un recensement à l’autre
rendent difficile le traitement systématique des données. Il n’en reste pas
moins possible de dégager des tendances entre la seconde moitié du xxe siècle
et aujourd’hui. La population totale qui dépassait à peine le million en 1900
et atteignait les 3 millions en 1950 (Ledo, 1999) est actuellement d’environ
10 millions selon le dernier recensement. La croissance exponentielle de
la population bolivienne fait que tous les cas de figure (monolinguisme
en langue indigène, espagnol ou bilinguisme indigène/espagnol) ont aug-
menté en valeur absolue. Cela masque toutefois la réalité des tendances
en termes de substitution sociolinguistique qui sont rendues plus visibles
à travers l’observation des valeurs relatives. En 1976, le bilinguisme (BL)
est dominant avec 43,3 % de la population totale, suivi du monolinguisme

1. Résultats du recensement de 1950 : 35,9 % espagnol ou autre langue étrangère, 36,5 %
quechua, 24,5 % aymara et 2,5 % langues autochtones non spécifiées.

2. L’existence de locuteurs non recensés de langues amazoniennes ne change pas
fondamentalement la donne.
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espagnol (ME) (36,3 %) puis du monolinguisme en langue indigène (MI)
(20,4 %). Mais en 1992, le MI a chuté à 11,5 % au profit du BL et du ME.
Puis, en 2001, le ME a pris le dessus en dépassant les 50 % mais cette fois au
détriment du bilinguisme passé à 37,5 % pour la population âgée de 5 ans ou
plus. En d’autres termes, selon Molina & Albó (2006 : 102), jusqu’en 1992 le
changement le plus significatif a consisté en un passage du monolinguisme
en langue native au bilinguisme, puis c’est un transfert du bilinguisme vers
le monolinguisme espagnol qui a prévalu 1.

2.2 Décloisonnement géographique : migrations économiques
et urbanisation

L’accession au pouvoir du parti MNR 2 en 1952 et les réformes de natio-
nalisation des mines et de répartition des terres agricoles qui ont suivi,
impulsées par les syndicats paysans et ouvriers nouvellement créés, ont mis
fin au système latifundiste dans les régions quechuaphones notamment et
ont conduit à l’expulsion des campagnes les grands propriétaires terriens
et leurs représentants (Klein, 2011). Pour Whitehead (2002 : 140), à travers
les syndicats, les agriculteurs ont obtenu à cette période non seulement
la propriété de la terre, mais également un accès au marché et aux crédits
bancaires. L’une des conséquences de ces événements selon Sichra (2006)
est d’avoir brisé les frontières linguistiques avec une migration des métis
vecinos de villages vers la capitale départementale, une entrée en contact des
campesinos avec les autorités urbaines qui auraient impliqué une entrée du
quechua en ville ou du moins renforcé sa présence. Parallèlement, l’espagnol
a fait son entrée dans les villages et en campagne à travers la radio, l’école et
l’activité des syndicats comme effet de la politique d’assimilation du MNR.
Une autre conséquence, toujours selon Sichra, a été la perte rapide (en une
génération) du bilinguisme des anciens hacendados qui ont dû rompre leur
lien avec le monde rural. C’est à cette période, selon elle, que le quechua
aurait commencé à être dévalorisé et associé à la classe paysanne. Bien que,
dans les milieux aristocratiques, la maîtrise du quechua ait pu être associée
au prestige de la possession d’haciendas et que certains cercles littéraires se
soient adonnés à la poésie en quechua, il semble peu probable que les deux
langues aient été sur un pied d’égalité avant ces événements (voir Albó,
1974 : 57-68). Quoi qu’il en soit, il s’agit à cette époque d’un véritable décloi-

1. En raison d’incohérences notoires dans les données fournies par l’INE concernant la
deuxième langue la plus utilisée par les individus, nous n’avons pas pu évaluer l’évolution de
ces tendances.

2. Movimiento Nacionalista Revolucionario.
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sonnement linguistique à travers des transformations socio-économiques
et politiques profondes et d’importants mouvements de populations qui
s’initie en modifiant les « frontières » linguistiques et en les rendant plus
poreuses.

Les vingt années qui ont suivi ont vu un accroissement régulier de la
population urbaine qui est passée de 24 % de la population totale en 1950
à 42 % en 1976. Si la population a triplé en une soixantaine d’années, cette
croissance n’a pas été homogène et cela doit être pris en compte pour bien
appréhender la dynamique du réseau dialectal quechua, notamment sa
présence grandissante en milieu urbain ainsi que son déplacement vers les
basses terres de l’orient bolivien. Au niveau national, l’explosion démogra-
phique est principalement le fait de la croissance accélérée des villes. Entre
les années cinquante et aujourd’hui, la population rurale est passée d’en-
viron 2 millions à 3 millions d’individus tandis que la population urbaine
est passée d’environ 1 million à 7 millions (voir figure 4). Bien sûr, la crois-
sance urbaine est certainement due à un meilleur accès aux services de
santé et à de meilleures conditions économiques 1, mais deux autres facteurs
sont également à prendre en compte : l’expansion de la mancha urbana qui
empiète sur les terres agricoles ainsi que la migration des ruraux et notam-
ment des habitants des centres miniers des hautes terres. À titre d’exemple,
suite à la crise du secteur minier entre 1985 et 1990, plusieurs dizaines de
milliers de personnes ont migré vers les principales villes du pays (Cortes,
2002 : 96) et l’on trouve aujourd’hui des quartiers entiers de mineurs dans
une ville comme Cochabamba. Cette crise a également eu pour conséquence
le départ massif de mineurs de l’ancienne ville impériale de Potosí et a
affecté durablement son économie (Absi, 2003).

Le quechua a sans doute été présent dans les villes de Sucre et Cocha-
bamba dès leur fondation, mais sa présence s’est vue renforcée tout au long
de la seconde moitié du xxe siècle. À titre d’exemple, Sichra (2006) met
en avant le caractère profondément bilingue de la ville de Cochabamba
qui a connu le plus fort développement économique et démographique de
l’espace quechuaphone, loin devant les anciens centres majeurs qu’étaient
les villes de Potosí et de Sucre. La langue est présente à l’écrit sur de nom-
breuses enseignes et panneaux indicateurs à l’aéroport et à la gare routière, à
l’oral dans les émissions de plusieurs radios 2, dans les transports en commun
et les marchés de quartier, mais surtout dans l’énorme marché à ciel ouvert,

1. Cortes (2002) rappelle qu’en 2001, 91 % de la population rurale vivait sous le seuil de
pauvreté contre 39 % en milieu urbain.

2. Au sujet des radios diffusant des programmes en quechua voir Guzmán (2006).
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Figure 4 – Urbanisation de la Bolivie depuis 1950 (Source : INE).

appelé la cancha, au sud du quartier historique. En chiffres, le recensement
de 2001 indique 97 % des habitants de la municipalité de Cochabamba (appe-
lée Cercado) sachant parler espagnol, mais également 43 % sachant parler
quechua (soit près de 200 000 locuteurs). De plus, il convient de remarquer
que la ville de Cochabamba est située dans une vallée couverte à l’origine
d’un tissu de petits villages qui se sont également développés, au point
que l’on peut pratiquement parler aujourd’hui de conurbation et étendre
le caractère bilingue urbain à un espace beaucoup plus grand que la seule
capitale de département.

Bien que les chiffres montrent un processus lent mais constant menant au
monolinguisme avec une augmentation de 12 % et une diminution du bilin-
guisme de 10 % entre 1976 et 2001 (Sichra, 2006 : 12), le poids démographique
des locuteurs quechuaphones urbains n’en reste pas moins très important
et fait du quechua un cas particulier en comparaison avec de nombreuses
langues indigènes reléguées à des espaces ruraux périphériques.

2.3 Politiques de colonisation et mouvement de descente du quechua
vers les basses terres

Au-delà du basculement démographique rural/urbain et de « l’urbanisa-
tion » du quechua, un autre phénomène modifie depuis plusieurs décennies
la configuration spatiale de la langue. Les basses terres de Bolivie qui ont
été depuis des siècles relativement isolées des hautes terres, beaucoup plus
peuplées et économiquement dynamiques, connaissent un accroissement
de population continu depuis la seconde moitié du xxe siècle, au point
d’atteindre bientôt le tiers de la population totale bolivienne. La volonté de
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coloniser les terres « vides » de l’Orient de la part des autorités boliviennes
remonte aux premières années de la République au xixe siècle et dès 1905
le décret suprême no 25-04-1905 divise et identifie les zones à coloniser
prioritairement, en tablant principalement sur une colonisation d’origine
européenne à l’image des États-Unis d’Amérique (Fifer, 1982). L’intégration
de l’Orient reste malgré tout impossible à cause des faiblesses du réseau
routier et des voies de communication, d’un relief accidenté entre les deux
régions, et des fortes pluies coupant toute communication pendant des mois
chaque année. En 1950, aucune route n’est praticable à longueur d’année
pour joindre la ville de Santa Cruz et la vallée de Cochabamba, sans compter
que l’ouverture des lignes ferroviaires reliant les mines et les villes princi-
pales des hautes terres de Bolivie à la côte pacifique au début du xxe siècle
(Fifer, 1982) a largement modifié les dynamiques d’échanges économiques
et a davantage orienté la Bolivie vers la façade pacifique, contribuant à isoler
un peu plus les basses terres.

Un changement de perspective a lieu avec le mouvement nationaliste
révolutionnaire au début des années cinquante, qui consiste à envisager
une colonisation interne plutôt qu’externe, en encourageant les migrations
dans un mouvement descendant : des hautes terres vers les basses terres.
Paradoxalement, les réformes menées à cette époque ont induit une crise
économique et alimentaire telle que le gouvernement révolutionnaire s’est
tourné vers les États-Unis pour recevoir des aides financières, notamment
dans le but de réaliser les vieux projets d’intégration et d’exploitation de
l’orient bolivien, alors largement dépeuplé et inaccessible depuis la Bolivie
andine (Whitehead, 2002). Le programme de colonisation qui a débuté en
1954, a encouragé la migration vers l’Est autour de la ville de Santa Cruz
et dans la région du Chaparé, piémont de Cochabamba, de populations
en provenance principalement des hautes terres de Potosí et d’Oruro, mais
aussi des régions de vallées de Chuquisaca et de Cochabamba (Fifer, 1967).
L’implantation de familles d’agriculteurs dans ces zones inexploitées a lar-
gement été planifiée et assistée (en biens et en services) par l’État bolivien.
Cette même année 1954 voit l’ouverture de la première route interdépar-
tementale entièrement pavée du pays entre les villes de Cochabamba et
de Santa Cruz (ibid.), permettant dès lors une communication beaucoup
plus rapide, rendue possible toute l’année, ce qui a impliqué le début d’une
période de forte croissance et mobilité.

Ce mouvement s’est par la suite amplifié, notamment à partir des années
quatre-vingt en réponse aux crises économiques et à deux années de séche-
resse, avec de nouvelles migrations massives dans un mouvement de
descente (Cortes, 1995). La fermeture des mines d’État et le boom de la
coca ont eu pour conséquence, entre 1987 et 1992, la migration de plus de
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100 000 personnes vers les grandes villes et la région productrice de coca
du Chaparé, selon Ledo (1999). La ville même de Potosí, ancienne et presti-
gieuse cité impériale construite autour des richesses du Cerro Rico, connaît
une grave crise suite au licenciement de plus de 2 800 mineurs d’État et à
la désertion de nombreux mineurs de coopératives, suite à la chute brutale
du cours de l’étain en 1985 (Absi, 2003). La figure 5 montre clairement que
le basculement a particulièrement eu lieu entre les régions altiplaniques et
les basses terres 1 (principalement Santa Cruz) avec une baisse de plus de
15 % depuis les années cinquante pour l’Altiplano, et une augmentation de
près de 20 % pour les basses terres. La proportion de la population vivant
dans les régions de vallées est sensiblement restée la même. Ces change-
ments reflètent finalement le déplacement qui s’est opéré en termes d’axes
de transport et de dynamiques économiques, selon lequel un ancien axe La
Paz/Potosí-Sucre jalonné de centres miniers reliés par voie ferrée a cédé peu
à peu la place à un axe économique et routier La Paz/Cochabamba/Santa
Cruz. Ces trois départements réunis représentent aujourd’hui plus de 70 %
de la population bolivienne (recensement de 2012).

Figure 5 – Répartition de la population bolivienne entre trois zones géographiques
(d’après Ledo (1999) et ajouts personnels sur la base des recensements de 2001 et
2012).

1. À la suite de Ledo (1999), l’Altiplano intègre les départements de La Paz, Oruro et Potosí ;
les vallées, ceux de Cochabamba, Chuquisaca et Tarija ; les basses terres, ceux de Santa Cruz,
Beni et Pando. Bien que la plupart des départements ne correspondent pas à un seul milieu, ce
regroupement donne une image assez fidèle des évolutions démographiques.
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Figure 6 – Locuteurs de quechua langue principale en valeurs relative et absolue
(élaboration personnelle sur la base du recensement de 2012).

Les migrants venus s’installer aussi bien dans la région de Santa Cruz
que dans celle du Chaparé ont emmené avec eux leur(s) langue(s), dont
principalement le quechua et l’aymara. Bien qu’il n’existe pas de travaux
sur les processus ayant eu lieu, tels que la quéchuisation ou l’hispanisation,
il est notoire, au vu du dernier recensement, que c’est le quechua qui s’est
imposé dans ces régions, largement devant l’aymara. Un peu moins de
20 000 individus résidant à Santa Cruz (département) ont déclaré avoir
l’aymara pour langue principale, contre plus de 140 000 pour le quechua.

La figure 6 montre ce mouvement de descente du quechua avec plusieurs
municipios de la région de Santa Cruz où plus de 10 % des individus déclarent
avoir le quechua comme première langue de communication ainsi que le
poids numérique grandissant et dépassant largement l’influence de la région
Sud-Ouest, où le pourcentage est plus fort, mais le nombre de locuteurs
reste très faible.
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2.4 Migrations temporaires

Le poids croissant des centres urbains — principalement La Paz, Cocha-
bamba et Santa Cruz — et l’importance du développement des basses terres
de Bolivie au détriment des communautés rurales des hautes terres ne
rendent cependant pas complètement compte de la réalité des phénomènes
migratoires internes 1 ni, par conséquent, de la réalité des réseaux communi-
cationnels des locuteurs de quechua. Contrairement à d’autres phénomènes
migratoires où la migration vers les grandes villes implique une rupture
radicale et définitive avec le lieu et la communauté d’origine, la migration
interne des paysans andins boliviens semble répondre à une autre logique.
Plutôt qu’une rupture définitive, on observe avant tout un phénomène de
migrations temporaires entretenant des liens étroits et structurés avec la
communauté d’origine. C’est d’ailleurs pourquoi :

[...] nombre de travaux sur les migrations rurales dans les pays andins, et
plus spécifiquement en Bolivie, s’interrogent sur le fait migratoire, non pas
en tant que « vecteur de désintégration et de transfert » du monde paysan,
mais comme une composante susceptible d’éclairer son dynamisme et sa
capacité à s’organiser, se déplacer, se maintenir. (Cortes, 2002 : 94)

Des chercheurs comme Cortes préfèrent parler de « mobilité circulatoire »
et considèrent que :

[...] ce changement radical de paradigme dans l’analyse du fait migratoire
tend à faire resurgir de l’ombre le poids persistant des sociétés paysannes,
non seulement en termes démographiques, mais également en termes écono-
miques, sociaux et culturels. (Ibid.)

Le modèle développé par Cortes sur la base de travaux menés dans
une communauté d’altitude de la région du Valle Alto, ou haute vallée de
Cochabamba, décrit la mobilité circulatoire des membres d’une commu-
nauté comme étant liée à un dédoublement des espaces de production
(Cortes, 1998 : 271). Une grande majorité des familles de la communauté
a des membres migrants au Chaparé, soit comme ouvriers agricoles, soit
comme colons propriétaires et ces familles y achètent régulièrement des
terres. L’exploitation agricole en zone tropicale conserve un caractère fonda-
mentalement familial et reproduit l’organisation sociale de la communauté
d’origine, notamment à travers les systèmes d’entraide, de recours à la main-
d’œuvre familiale et à des pratiques de retour de services rendus. Le rythme

1. Les migrations vers l’étranger, également très importantes, ne sont pas traitées ici.
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des migrations se calque sur le rythme des deux calendriers agricoles —
tropical et d’altitude — et compte entre 8 et 10 allers-retours par an. La
mise en place d’un dispositif spatial pluri-localisé dépend des conjonctures
exogènes et endogènes :

[...] la famille met en place et articule un dispositif spatial pluri-localisé, au gré
des conjonctures exogènes certes (opportunités de travail, politiques migra-
toires, facilité de circulation...), mais aussi en fonction de ses propres logiques
économiques et socioculturelles (mariage, naissance, travail, perspectives
d’héritage foncier, calendrier agricole, construction d’une maison, investisse-
ments...). (Cortes, 2002 : 107)

Le modèle consiste donc en un espace de référence qui correspond à la
communauté d’origine située le plus souvent sur un plateau, un espace de
migration principal en zone tropicale et des espaces de migration secon-
daires entre montagne et vallées vers les grandes villes principales et/ou
les petits bourgs intermédiaires servant principalement d’espaces d’appro-
visionnement complémentaire (Cortes, 1998 : 271). Étant donné que la très
grande majorité des familles reproduisant ce modèle sont quechuaphones,
cela crée un cas particulier de contacts de micro-variations dans la zone
de migration, tout en maintenant des échanges langagiers réguliers avec
des locuteurs de la même communauté. Cette dynamique interlectale doit
donc impérativement être prise en compte dans le cadre d’une étude sur la
variation et les pratiques langagières du quechua et requiert des entretiens
sociolinguistiques poussés, afin de cerner au mieux les différents lieux de
vie des locuteurs ainsi que le rythme de leurs déplacements. Ce phéno-
mène nous oblige également à aborder avec réserve les données statistiques
tirées des recensements, précisément en raison du cadre rigide des questions
posées.

3 Politiques linguistiques et éducatives

L’éducation publique sur le territoire bolivien ne se développe véritable-
ment qu’après l’accession au pouvoir en 1899 du Parti libéral, qui considère,
suite à la défaite et à la perte de territoire lors de la guerre du Pacifique,
qu’il est urgent de développer et de consolider l’identité nationale. À cette
époque, la population bolivienne est inférieure à deux millions d’habitants
(recensement de 1900), largement rurale, et l’éducation n’est accessible qu’à
une toute petite minorité d’individus. La grande majorité des masses pay-
sannes indigènes est illettrée et ne parle pas l’espagnol. Dans l’imaginaire et
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les discours des élites libérales alors au pouvoir, il s’agit de « régénérer » le
peuple pour l’engager sur la voie du progrès et de la modernité (Martinez,
2010), car dans une perspective évolutionniste, le peuple bolivien (com-
prendre par ce terme les masses indiennes) est « malade et inadapté ». Dès
lors, l’éducation de ces masses, à travers l’homogénéisation et conséquente
hispanisation, est perçue comme nécessaire à la marche en avant du pays
vers la modernisation. Toutefois, les revendications de communautés indi-
gènes pour une éducation existent également depuis le xixe siècle, mais dans
une perspective totalement différente de celle des groupes de pouvoir. Pour
ces derniers, il s’agissait de « civiliser l’indien » en l’hispanisant et en lui
enseignant l’écriture dans un but d’unification nationale, tandis que pour les
communautés indigènes, il s’agissait d’apprendre la langue du droit et du
pouvoir afin d’être en mesure de défendre leurs droits fonciers, et maintenir
leur indépendance (Howard-Malverde & Canessa, 1995 : 2). Sichra considère
également que c’est avec l’avènement de l’État libéral et l’expansion des
haciendas que la volonté d’apprendre l’espagnol s’est fait jour pour défendre
les droits des communautés. De là viendrait que l’école est associée symbo-
liquement à l’apprentissage de l’espagnol, lui-même associé à la lecture et à
l’écriture. Elle affirme également que « cette double équation imprimerait
un sceau caractéristique sur l’école bolivienne au cours de son histoire »
(Sichra, 2008 : 136). En 1931 est créée la première tentative d’éducation par
et pour les communautés indigènes à Warisata sur l’altiplano bolivien en
contexte aymara, mais ce projet dura moins de dix ans et plusieurs profes-
seurs ainsi que l’un de ses fondateurs furent arrêtés. L’influence de cette
expérience n’est pourtant pas morte avec elle, puisqu’elle reste actuellement
une référence importante, et que la nouvelle loi éducative de 2010 porte le
nom des fondateurs de l’école de Warisata.

Suite à la révolution de 1952 et à l’accession au pouvoir susmentionnée
du parti MNR, une réforme éducative a lieu qui se manifeste dans le Código
de la educación boliviana de 1955 1. Les grands principes énoncés rappellent
qu’il est de la responsabilité de l’État d’éduquer l’ensemble des Boliviens
sans discrimination, de soutenir la vie démocratique du pays, et de renforcer
les grandes avancées économiques, sociales et politiques de ladite révo-
lution nationale. Selon Howard-Malverde & Canessa (1995), dans chaque
communauté du pays capable d’inscrire plus de 30 élèves, une école devait
être construite. Toutefois, cette réforme reste dans la continuité des projets
précédents dans la mesure où elle cherche avant tout à uniformiser la société

1. www.lexivox.org/norms/BO-DL-19550120.xhtml.
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bolivienne et à intégrer les masses paysannes dans l’économie nationale à
travers l’alphabétisation et l’apprentissage de l’espagnol. L’article 120 inclut
même dans les prérogatives de l’éducation nationale la nécessité d’incul-
quer aux paysans de bons comportements alimentaires, d’hygiène et de
santé, et de les inciter à se défaire de pratiques comme la superstition et la
consommation de feuilles de coca. Il s’agit clairement à cette époque d’infil-
trer et de « civiliser » le monde paysan-indigène de l’intérieur, à travers le
maître d’école rural. Malgré les velléités d’universalisation de l’éducation,
Contreras (2003 : 263-264) considère que l’évolution du nombre d’enfants
scolarisés ou d’unités éducatives rurales est continue depuis plusieurs décen-
nies, et qu’il n’existe pas à proprement parler de rupture révolutionnaire
en dépit de nombreux discours officiels. Il n’en reste pas moins vrai pour
López (2005 : 85) que :

[...] le discours réformiste d’alors et l’ensemble des articles du code ont eu
un impact décisif sur l’idéologie enseignante et sur la vision que nombre
d’éducateurs et d’intellectuels boliviens ont développées sur l’éducation
nationale et cette réforme.

D’après Whitehead (2002 : 168), en 1910 seulement 52 000 enfants rece-
vaient une éducation primaire et ce chiffre n’atteignait en 1952 que 131 000
élèves. Au cours des trois décennies suivantes, la scolarisation s’implante
véritablement et l’on compte en 1981 pas moins de 45 000 maîtres d’école
primaire en charge de plus d’un million d’élèves. 86 % des enfants âgés de
6 à 13 ans reçoivent alors une éducation primaire, et 34 % de ceux entre 14
et 17 ans une éducation secondaire. Dans le même temps, les différents gou-
vernements nationalistes civils et militaires organisent des campagnes d’al-
phabétisation en espagnol, toujours dans le but d’homogénéiser la société
nationale (Sichra, 2008).

C’est à partir du début des années quatre-vingt qu’un grand nombre
d’organisations sociales, syndicats ouvriers et paysans, fédérations de pro-
fesseurs ruraux ou encore de peuples indigènes commencent à définir et
réclamer une restructuration du système éducatif prenant en compte les
diversités culturelles et linguistiques du pays, ce qui mènera entre 1990 et
1994 à un projet pilote d’éducation interculturelle et bilingue (EIB) basé sur
des expériences similaires dans d’autres pays d’Amérique Latine, suite à un
accord entre le ministère de l’éducation et l’UNICEF (voir Choque, 2005,
pour un rappel détaillé de ce mouvement). Ce projet a conduit à l’implan-
tation de l’EIB dans 58 écoles pilotes en zone quechuaphone notamment.
Pour Howard, les changements géopolitiques en Europe, les retours à la
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démocratie en Amérique latine, la Convention 169 sur les droits indigènes
de l’Organisation internationale du travail ou encore la focalisation des mou-
vements sociaux indigénistes sur le 500e anniversaire de la « découverte »
de l’Amérique par Colomb ont favorisé une conjoncture propre à mener des
réformes constitutionnelles dans les pays andins, où « pour la première fois
dans l’histoire post-conquête, des constitutions politiques ont pris en compte
la diversité culturelle et linguistique de leurs populations » (Howard, 2011 :
198). En 1993, un professeur d’université aymara, Víctor Hugo Cárdenas,
arrive à la vice-présidence de l’État bolivien en ayant eu pour slogan élec-
toral « unité dans la diversité » (Howard-Malverde & Canessa, 1995 : 234).
Dans ce contexte et dans la continuité du projet EIB, une nouvelle loi de
réforme éducative est promulguée en 1994 1, qui déclare sur le papier que
l’éducation bolivienne est interculturelle et bilingue, et assume dans son
article 1 « l’hétérogénéité socio-culturelle du pays ». La nouvelle constitution
de 1994 2 déclare (art. 171) reconnaître, respecter et protéger dans le cadre
de la loi les langues des peuples indigènes et en 2000 le décret suprême
no 25894 3 déclare reconnaître officiellement 35 langues indigènes, dont le
quechua, sans toutefois définir ce qui est entendu par « officiel ». Autrement
dit, il s’agit surtout d’une déclaration d’intention, sans aucune précision sur
les moyens ou les ressources envisagés pour leur défense et leur valorisation.
En dépit de l’implantation de l’EIB et de « l’officialisation » des langues
indigènes, Molina & Albó (2006 : 102) observent une baisse du nombre de
bilingues au profit du monolinguisme hispanophone pendant cette période,
et imputent cette tendance à la non-implantation de l’EIB en milieu urbain,
où l’école reste largement hispanisante, et aux fortes migrations vers les
grandes villes, où les parents ne cessent pas nécessairement de parler la
langue, mais ne la transmettent pas à leurs enfants.

En 2005, Evo Morales Ayma est élu à la présidence de la République avec
un programme qui se veut socialiste, anti-impérialiste et antilibéral. Il reven-
dique ouvertement son intention de nationaliser les ressources naturelles,
telles que le gaz et le pétrole, et de défendre les droits politiques, territoriaux,
éducatifs ou encore linguistiques des populations indigènes de Bolivie 4. Le
recensement de 2001 avait fait ressortir un fort sentiment d’appartenance
ou de revendication culturelle : plus de 60 % des individus âgés de plus de
15 ans déclaraient appartenir à un peuple indigène. Dans le cas qui nous

1. www.lexivox.org/norms/BO-L-1565.html.
2. www.lexivox.org/norms/BO-CPE-19940812.xhtml.
3. www.lexivox.org/norms/BO-DS-25894.xhtml.
4. Accès au programme politique du parti MAS pour les élections de 2005 : http://docplayer.

es/62957-Programa-de-gobierno-mas-ipsp-por-una-bolivia-digna-soberana-y-productiva-para-vivir-
bien-la-paz-noviembre-de-2005.html.
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concerne, un nouvel appareillage juridique en trois pans principaux a vu le
jour avec la nouvelle Constitution adoptée par référendum en 2009 1, une
nouvelle loi sur l’éducation ainsi qu’une loi générale de droits et de poli-
tiques linguistiques. La nouvelle Constitution politique a changé le terme
de République pour celui d’État plurinational et reconnait « officiellement »
dans son article 5, en plus de l’espagnol, toutes les langues « des nations
ou peuples indigènes originaires paysans » dans une formule quelque peu
ambiguë où « nation » équivaut à « langue » et sans définir ce qui est entendu
par « officiel ». Cette équivalence entre « nation » et « langue » est renforcée
par la formule récurrente qui attribue à un peuple un territoire, une histoire,
une organisation et une langue 2. En dépit de la deuxième partie de l’article
qui déclare que les institutions de l’État à tous les niveaux devront utiliser
l’espagnol plus une langue indigène officielle (ce qui n’a pas ou peu été mis
en place jusqu’à présent 3), la présence de langues mortes, rituelles ou non
attestées dans la liste rajoute à la confusion. La nouvelle Constitution attri-
bue par ailleurs aux universités (art. 95) l’implémentation de programmes
pour la récupération, la préservation, le développement, l’apprentissage et
la diffusion des différentes langues indigènes, et dès 2008, le décret suprême
no 29664 4 a déclaré la création de trois Universités indigènes, aymara, que-
chua et guarani, devant notamment mettre en pratique les recommandations
mentionnées ci-dessus.

En 2010 est votée la nouvelle loi sur l’éducation portant le nom de deux
fondateurs de l’expérience d’école indigène de Warisata — Avelino Siñani
et Elizardo Pérez 5. Celle-ci stipule que l’éducation nationale bolivienne doit
développer une approche intraculturelle, interculturelle et plurilingue et,
dans son article 7 concernant l’usage des langues officielles, que l’enseigne-
ment doit être obligatoirement bilingue, tout en respectant la prédominance
linguistique territoriale des unités éducatives : langue autochtone comme
première langue d’enseignement, et espagnol comme deuxième langue
dans les zones où prédomine une langue autochtone, et inversement là où
l’espagnol prédomine. La définition et la mise en place des nouveaux pro-
grammes intra et interculturels, avec un tronc commun et un tronc spécifique

1. www.lexivox.org/norms/BO-CPE-20090207.html.
2. Voir par exemple l’article 30 qui définit une nation ou peuple indigène comme une

collectivité humaine partageant « une identité culturelle, une langue, une tradition historique,
des institutions, un territoire et une cosmovision ».

3. La date limite pour les fonctionnaires était le 6 août 2015. Dans les semaines précédentes,
cette question a fait débat dans plusieurs journaux nationaux. Voir par exemple :
www.lostiempos.com/diario/actualidad/nacional/20150728/exdiputado-pide-que-evo-y-alvaro-sean-
los-primeros-en-aprender-un-idioma_309946_685918.html ou
http://eju.tv/2015/07/evo-el-indigena-que-no-habla-idiomas-nativos/.

4. www.lexivox.org/norms/BO-DS-29664.xhtml.
5. www.lexivox.org/norms/BO-L-N70.xhtml.
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à chaque « nation », censées se faire en collaboration avec les organisations
sociales de base, ont demandé beaucoup de temps et il est probablement
trop tôt pour évaluer les effets de l’application de la nouvelle loi. Remar-
quons toutefois que le PROEIB 1 (programme d’éducation interculturelle et
bilingue) de l’Université publique de Cochabamba forme des profession-
nels de l’éducation bilingue depuis 1996 et que la plupart des mémoires de
recherche des étudiants de sa formation de master traitent de la réalité de
l’EIB sur le terrain, entre autres des échanges en classe, de la perception des
élèves, parents et maîtres d’école. Ces travaux sont accessibles gratuitement
en ligne et offrent systématiquement un résumé d’une dizaine de pages
dans la langue concernée qui est le plus souvent la langue quechua 2.

Enfin, la loi générale des droits et des politiques linguistiques (LGDPL)
a été promulguée en 2012 3. Elle a pour objet, entre autres, de reconnaitre,
protéger, promouvoir, diffuser, développer et encadrer les droits linguis-
tiques individuels et collectifs (art. 1). Elle est censée reposer sur les principes
de décolonisation, d’équité, d’égalité, d’interculturalité, de « personnalité »
(droit individuel d’utiliser sa langue n’importe où sur le territoire natio-
nal) et de territorialité définis dans l’article 3. Cette loi définit également
une douzaine de termes tels que « langue », « bilingue », « communauté
linguistique » ou encore « standardisation linguistique » (art. 4). Elle diffé-
rencie d’ailleurs les deux termes que sont normalización et normatización,
où le premier terme est défini comme un processus prévu pour garantir
l’obtention d’une situation d’équité sur le plan légal et social des langues
officielles et l’extension de leur usage à plusieurs domaines du langage
écrit, tandis que le second se définit comme le fait de doter ces langues
d’alphabets, de normes orthographiques et grammaticales et d’innovations
lexicales permettant la pratique de l’écriture. Pour Sichra 4, l’ensemble est
globalement normatif et manipulé depuis des organes d’État plutôt que
par les bases de la société civile, qui ont pourtant activement participé à
l’élaboration de la LGDPL, et met plus en avant la nécessité de doter ces
langues de règles orthographiques et de favoriser leur passage à l’écriture
que d’encourager l’usage réel et quotidien des langues. Elle conclut sur
le rôle de l’État au sujet des langues indigènes en déclarant que « loin de
trouver des politiques répondant à la plurinationalité, on observe que l’État

1. www.proeibandes.org/.
2. http://bvirtual.proeibandes.org/index.php. Une quarantaine de documents sont accessibles

en tapant le mot « quechua » dans la barre de recherche.
3. www.lexivox.org/norms/BO-L-N269.xhtml.
4. Mme Sichra est une linguiste vivant depuis une trentaine d’années et ayant activement

travaillé avec l’organisation CENDA, impliquée dans la diffusion des savoirs paysans et la
pratique de la lecture bilingue, et le PROEIB, impliqué dans l’étude et la formation en EIB.
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applique sa propre logique homogénéisante et centraliste [...] en établissant
des mesures d’obligation [et] de contrôle plutôt que de stimulation de la
transmission, de l’usage et de la diffusion dans les propres espaces fami-
liaux, communautaires et organisationnels » (Sichra, 2014 : 523). La Bolivie
est donc armée d’un arsenal de lois devant permettre la défense des droits
linguistiques et la mise en place généralisée d’une éducation bilingue, mais
il faudra sans doute attendre quelques années avant de pouvoir juger de
l’application des mesures et des résultats obtenus.

4 Perceptions multiples : subjectivités et affect

Au-delà des réalités statistiques et des différentes politiques linguistiques
ou éducatives mises en place, les perceptions qu’ont d’une langue les locu-
teurs et non-locuteurs ainsi que les rapports affectifs entretenus avec cette
dernière ne sont pas sans effet sur sa dynamique sociolinguistique (usage,
statut, fonctions) et sa vitalité. Et là encore, le quechua sud bolivien ne répond
pas à un schéma simpliste que l’on peut résumer à une langue dominée,
méprisée par les non-locuteurs et dévalorisée par les locuteurs eux-mêmes
en dépit d’un rapport affectif fort avec elle. En tant que variété dépassant
le million de locuteurs, parlée dans des contextes sociaux et culturels très
divers et jouissant du statut d’ancienne langue impériale en dépit de sa relé-
gation déjà ancienne hors des instances du pouvoir, le QSB peut recevoir un
large éventail d’épithètes, positifs ou négatifs, mais ne laisse que rarement
indifférent. Tous les cas de figure existent et il semble difficile d’associer un
profil sociolinguistique à une attitude en particulier. Le paragraphe qui suit
présente quelques cas montrant que les attitudes positives ou négatives ne
sont pas nécessairement corrélées au profil socioéconomique des individus
ni à leur maîtrise de la langue quechua.

Dans les zones rurales éloignées des principaux centres urbains où les
enfants communiquent entre eux en quechua, les communautés reven-
diquent parfois une autonomie politique mais aussi éducative basée sur leur
culture et leur langue et rejettent une école assimilationniste, homogénéi-
satrice et hispanisante (Catalán, 2006). Mais à l’inverse, ce sont parfois les
parents d’élèves eux-mêmes qui s’opposent à l’enseignement en langue que-
chua et réclament l’usage de l’espagnol pour que leurs enfants l’apprennent,
comme le rapportait le directeur d’une petite école rurale où l’EIB était
appliquée, lors d’une réunion concernant les nouveaux programmes liés à
la réforme éducative. Il en va de même dans les zones à prédominance his-
panophone où des cours de quechua sont dispensés dans les écoles. Parmi
les parents d’élèves voyant de façon plutôt positive l’enseignement de la
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langue quechua, il existe plusieurs types de motivations. Sichra (2007) en
définit trois types, à savoir une motivation de type pragmatique/instru-
mentale, une autre plutôt patriotique/nationaliste et enfin une motivation
politique. La motivation pragmatique/instrumentale concerne les débou-
chés professionnels, car différents secteurs de métiers requierent la maitrise
du quechua, notamment pour les techniciens travaillant régulièrement dans
des projets de développement en milieu rural ou encore les professionnels
de la santé devant parfois communiquer avec des patients monolingues. La
motivation patriotique/nationaliste se rapporte à un sentiment d’identité
propre dont le quechua fait partie intégrante comme symbole fort, même
parmi les non-locuteurs 1. La motivation politique quant à elle, se réfère à la
volonté de dépasser les conflits « ethniques » que vit la Bolivie avec l’idée
qu’une compréhension mutuelle permettrait une meilleure communication
entre des mondes qui s’ignorent. Ces quelques attitudes positives de la
part d’adultes urbains monolingues hispanophones ne doivent cependant
pas masquer l’existence d’attitudes négatives voire violentes vis-à-vis de
la langue « indienne ». Un seul exemple suffira à illustrer ce genre d’atti-
tude. En contexte d’enseignement du français, une jeune élève d’une dizaine
d’années a réagi de façon très vive suite à l’association malheureuse de l’en-
seignant des termes « langue » et « quechua » en hurlant avec des arguments
probablement entendus dans le cercle familial que le quechua n’était pas
une langue. Bien que dans l’ensemble la langue quechua soit plutôt bien
perçue, cela reste globalement symbolique, et dans la réalité des pratiques
le locuteur monolingue dont l’espagnol est fortement marqué par la L1 et
associé à l’accent « paysan » n’en reste pas moins moqué et méprisé par les
monolingues hispanophones.

5 Perspectives d’avenir du quechua sud bolivien

L’on hésite parfois à parler de langue minoritaire concernant le quechua en
Bolivie, au vu de son poids écrasant et pour ainsi dire dominant vis-à-vis des
autres langues indigènes du pays (exception faite de l’aymara). Le nombre
de locuteurs dépasse le million, sa visibilité est grande dans les rues des
villes, à la radio et même à la télévision, les attitudes des locuteurs comme
des non-locuteurs sont globalement positives, le répertoire musical national
lui fait la part belle et pourtant le risque de rupture de la transmission n’est
pas nul. Pour Sichra (2006), il reste cependant bien une langue minoritaire

1. Tous les habitants de Cochabamba connaissent et utilisent quotidiennement un certain
nombre de termes quechuas qui marquent clairement l’identité et l’appartenance à la région.
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au contact de l’espagnol dominant, langue écrite, administrative, légale et
de diffusion internationale, et l’on observe un certain degré de déplacement
de ses fonctions sociales. De nombreux parents ayant migré dans les centres
urbains de façon définitive ne transmettent plus la langue et il n’est pas rare
de rencontrer de jeunes adultes ne pouvant pas communiquer avec leurs
grands-parents monolingues. Pour d’autres, le quechua n’est utilisé que
dans le contexte familial et jamais avec des membres de la même génération.
Elle fait toutefois remarquer que le phénomène est plus lent en Bolivie où
la pratique reste très vivace en campagne et où les changements politiques
et la revendication de la multiethnicité font que se déclarer indigène n’est
plus nécessairement stigmatisant. Lors du recensement de 2001, 62 % de la
population nationale s’identifiait à un groupe indigène et 30,7 % se déclarait
quechua (recensement 2001). Un certain nombre de métis hispanophones
cherchent à apprendre le quechua dans une volonté de récupération et de
sentiment national ou dans l’optique de débouchés professionnels pour des
missions rurales. Des enfants n’ayant pas été élevés en quechua cherchent à
récupérer leur culture quechua à travers la langue. Mais concernant les décla-
rations recueillies dans le cadre des recensements concernant les langues
indigènes parlées, notamment dans un contexte ethnicisant et socio-politique
favorable à l’idée d’indigène, « il s’agit peut-être plus du désir de parler une
langue que d’une réalité dans la pratique » (Sichra, 2014 : 512). Bien qu’il
soit toujours possible aujourd’hui de rencontrer des locuteurs déclarant ne
pas parler la langue, l’inverse est également vrai, à savoir des non-locuteurs
affirmant maitriser la langue. Howard (2011 : 196) suppose que la non-perte
de la langue indigène dans les villes de Bolivie (contrairement à Lima par
exemple) est due au fait que les migrations les plus importantes ont eu
lieu dans les années quatre-vingt-dix en même temps que les mouvements
sociaux indigènes prenaient de l’importance et que le caractère stigmati-
sant de l’indigénéité déclinait. Pourtant, les chiffres du dernier recensement
montrent bien la baisse lente mais constante du pourcentage de locuteurs
natifs du quechua par rapport à la population globale du pays en fonction
de l’âge des individus (voir figure 7 page suivante). Cette courbe montre très
clairement que la diglossie espagnol/quechua est en phase d’assimilation
avancée et laisse prévoir un affaiblissement rapide de la langue malgré l’aug-
mentation en valeur absolue du nombre de locuteurs. À cela s’ajoute le poids
démographique grandissant des populations jeunes ayant précisément le
taux le plus faible de locuteurs natifs. Dans les trois principales régions
quechuaphones que sont les départements de Cochabamba, Chuquisaca et
Potosí, plus de 70 % de la population ont moins de 40 ans en 2012.
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Figure 7 – Pourcentage d’individus ayant appris à parler en quechua par rapport à
la population globale par tranches d’âge (d’après INE).

Selon Howard,

[...] le fait que la survie de la langue jusqu’à nos jours ait longtemps été
expliquée en termes d’indicateurs sociaux négatifs (pauvreté, analphabétisme,
infrastructures faibles), avec l’impact négatif correspondant sur les attitudes
vis-à-vis de sa pratique, doit être considéré comme une menace à sa survie
dans le futur. (Ibid.)

En somme, ni l’expansion territoriale du quechua ni l’augmentation de son
nombre de locuteurs ne semblent pouvoir assurer à long terme son maintien.
Les processus de passage d’un monolinguisme quechua au bilinguisme puis
au monolinguisme espagnol, ainsi que la courbe régulière de diminution
de locuteurs natifs par tranches d’âge, mèneront très probablement à un
affaiblissement de la langue qui reste en situation diglossique et doit être
considérée, à ce titre, comme une langue minoritaire. Il faudra observer
dans les décennies à venir si les changements d’attitudes et de politiques
linguistiques en cours parviendront à inverser la tendance et à redresser la
courbe des locuteurs natifs permettant d’éclaircir l’avenir du quechua sud
bolivien.
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